X 


Toi-. 


V   I   Ê 


D    E 


MONSIEUR 

T  U  R  G  O  T. 


Sefta   fuit  fervare  modum  ,   finemque  tenere  , 
Naturamque  fequi ,    patriasque  impendere  vitam  ; 
Non  fibi ,  fed  toti  genitum  fe  credere  mundo. 


Lucan. 


Par  M.  oie  Condorcd  . 


LONDRES , 


M.   DCC.   LXXXVI. 


AVERTISSEMENT. 

J_^Es  mémoires  fur  la  vie  de  M.  Turgoi 
qui  ont  paru  en   1783  auroient  du  fans 
doute  m  empêcher  décrire.  Mais  quelque 
bien  faits   que  foient   ces  mémoires  ,   & 
malgré  la  connoiffance  approfondie  des 
principes  de  l  économie  politique  &  des 
opérations    exécutées  ou  projettées  par 
M,    Turgot   qui   rend  cet  ouvrage  aujjl 
intéreffant  quinflrutlif  9fai  efpéré  quon, 
me  pardonneroit  d'avoir  envi j âgé  le  même 
objet  fous  un  point  de  vue  différent ,  & 
d'avoir  cherché  à  faire  connoître   dans 
M,    Turgot    le  philofophe    plutôt   que 
r  homme  d'état.  Si  pavois  fongé  aux  inté- 
rêts de  mon  amour-propre  faurois  gardé 
lefilence  :je  fentois  combien  il  y  avoit  de 
danger  à  paroitre  après  un  ouvrage  qui 
avoit  obtenu   un  fuccès  fi  général  &  (i 
mérité  ,•  &  je  ne  pouvois  me  diffimuler  la 
fupêriorité  que  Hauteur  avoit  fur  moi. 
Mais  je  naurois  pu   me  pardonner  de 
n  avoir  pas  rendu  ce  j bible  hommage  à  la 
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mémoire  d'un  grand  homme  que  j'ai  ten- 
drement chéri ,  dont  V amitié  nia  été  (l 
douce  &  fi  utile  ,  &  dont  Le  fouvenir  fera 
toujours  pour  moi  un  de  ces  fentimens 
délicieux  &  tri  fies  qui  deviennent  une 
■partie  de  notre  exiflence  &  ont  le  pouvoir 
de  nous  la  rendre  plus  chère.  Oefi  à  ce 
Jentiment  que  jai  cédé;  &  fofe  efpérer 
au  en  me  donnant  quelques  droits  à  V indul- 
gence de  ceux  qui  pourront  jeter  les  yeux 
jur  cet  ouvrage  ?  il  obtiendra  grâce  pour 
Jes  déjauts. 
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ans  cette  foule  de  minières  qui 
tiennent  pendant  quelques  milans  entre 
leurs  mains  le  deftin  des  peuples  ,  il  en 
eft  bien  peu  qui  foient  dignes  de  fixer 
les  regards  de  la  porlénté.  S'ils  n'ont 
eu  que  les  principes  ou  les  préjugés 
de  leur  {iecle ,  qu'importe  le  nom  de 
l'homme  qui  a  fait  ce  que  mille  autres 
à  fa  place  euiTent  fait  comme  lui  l 
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L'hiftoire  générale  renferme  le  récit 
des  événemens  auxquels  ils  ont  eu 
part.  On  y  voit  que  tel  miniftre ,  tiré 
de  la  foule  des  ambitieux ,  a  plus  fongé 
à  obtenir  les  places  qu'à  s'en  rendre 
digne  ;  qu'il  s'eft  plus  occupé  de  les 
conferver  long-tems  ,  que  de  les  bien 
remplir.  On  voit  le  mal  qu'ils  ont  fait 
par  ambition,  celui  qu'ils  ont  fouffert 
par  ignorance  ou  par  foiblefle  ,  quel- 
quefois le  bien  qu'ils. ont  tenté  fans 
fuccès,  plus  rarement  celui  qu'ils  ont 
pu  faire. 

L'hiftoire  de  leurs  penfées  ,  celle 
même  de  leurs  vertus ,  fe  trouve  dans 
le  tableau  des  opinions  &  des  préjugés 
de  leurs  contemporains. 

Mais  fi  dans  ce  nombre  il  fe  ren- 
contre un  homme  à  qui  la  nature  ait 
donné  une  raifon  fupérieure  -,  avec  des 
principes  ou  des  vertus  qui  n'étoient 
qu'à  lui,  &  dont  le  génie  ait  devancé 
fon  fîecle  allez  pour  en  être  méconnu 5 
alors  Thiitoire  d'ufi  tel  homme  peut  inté- 
reffer  tous  les  âges  &  toutes  les  nations  $ 
fon  exemple  peut  être  long-tems  utile  -, 
il  peut  donner  à  des  vérités  impor- 
tantes cette  autorité  nécenaire  quel- 
quefois à  la  raifon-même.  Tel  fut  1» 
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Efiiniftre    dont    j'entreprends    d'écrire 
la  vie. 

Si  l'honneur  d'avoir  été  fon  ami  efl 
le  feùl  titre  à  Ferlime  publique  donc 
j'ofe  me  flatter ,  û  ce  fentiment  a  été 
le  plus  doux  peut-être  que  j'aie  jamais 
éprouvé  ,  l'amitié  ne  me  fera  point 
altérer  la  vérité.  Le  même  fentiment 
qui  anima  toute  fa  vie  ,  l'amour  de 
l'humanité ,  m'a  feul  infpiré  le  defir  d'en 
tracer  le  tableau  :  &  s'il  étoit  poffibie 
que  je  rufle  tenté  d'en  altérer  quelques 
traits  ,  je  me  fouviendrai  alors  d'avoir 
appris  de  lui ,  que  le  plus  grand  bien 
qu'on  puiffe  faire  aux  hommes  efr.  de 
leur  dire  la  vérité,  fans  déguifement 
comme  fans  exagération  ,  fans  empor- 
tement comme  fans  foibleffe. 

Sa  vie  n'occupera  qu'une  partie  de 
cet  ouvrage.  Après  avoir  dit  le  bien 
qu'il  a  fait  &  celui  qu'il  préparoit ,  après 
avoir  montré  fes  vertus  ,  fes  talens  8c 
fon  courage  dans  le  petit  nombre  des 
événemens  d'une  vie  toujours  couram- 
ment dirigée  par  des  principes  inva- 
riables &  (impies  qu'il  s'étoit  formés  ? 
après  avoir  parlé  de  quelques  ouvrages 
qui  ,  diclés  par  une  raifon  fupérieure  , 
renferment  des  vues  aufîi  vafr.es  que 

A  x 


(  4) 

faines  &  bien  combinées ,  &  qui  cepen- 
dant font  prefque  tous  au-defîbus  de 
lui  ;  il  me  refiera  encore  à  tracer  l'hif- 
toire  de  Tes  opinions ,  de  Tes  idées,  de 
fon  caractère.  Je  fens  combien  je  dois 
refter  au-defïbus  d'un  tel  fujet  :  mais 
ceux  qui  me  liront  jugeront ,  par  ce 
que  je  dirai,  combien  ii  étoit  difficile 
de  le  bien  remplir.  Les  hommes  éclairés 
&  vertueux  verront  tout  ce  qu'ils  ont 
perdu  en  lui  -,  &  ils  fauront  gré  des 
efforts  que  j'ai  faits  pour  ie  leur  faire 
mieux  connoître. 

Anne  Robert  Jacques  Tûrgot 
naquit  à  Paris  le  10  Mai  1727.  Sa 
famille  eft  une  des  plus  anciennes  de 
la  Normandie.  Son  nomfignifie  le  Dieu 
l'hor  dans  la  langue  de  ces  conquérans 
du  Nord ,  qui  ravagèrent  nos  provinces 
pendant  la  décadence  de  la  race  de 
Charlemagne.  L'hôpital  de  Condé  fur 
Noireau  fut  fondé  en  i28[  par  un  de 
les  ancêtres.  Son  trifayeul ,  un  des  pré- 
fidens  de  la  Nobleffe  de  Normandie 
aux  états  de  1614,  s'oppofa  avec  cou- 
rage à  la  conceffion  qu'un  gouverne- 
ment foible  ,  plus  occupé  de  flatter 
l'avidité  dQS  grands  que  de  défendre 
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les  droits  des  citoyens  ,  venoit  de  faire 
au  comte  de  Soifions  des  terres  vaines 
&  vagues  de  la  province.  Le  père  de 
M.  Turgot  fut  long-terris  prévôt  des 
marchands;  &  tandis  que  le  vulgaire 
admiroit  la  fomptuofité  élégante  des 
fêtes  qu'il  ordonnoit ,  te  goût  pur  &: 
noble  des  monumens  qu'il  fit  élever,, 
tribut  qu'il  payoit ,  malgré  lui  peut-  être , 
aux  idées  de  fon  tems  ;  tandis  que  les 
citoyens  refpecloient  l'économie  Se 
Tordre  de  fon  administration ,  l'intégrité 
&  le  défîntéreiîement  de  fa  conduite  ; 
un  petit  nombre  de  fages  applaudifibient 
à  des  travaux  utiles  dirigés  par  de  vraies 
connoiffances ,  à  des  foins  pour  la  fanté, 
pour  les  intérêts  du  pauvre  ,  qu'il  étoif 
alors  trop  commun  d'oublier. 

On  fe  rappellera  long-tems  ce  jour,  eu 
le  peuple  é:onné  le  vit  fe  jeter  feul  entre 
deux  troupes  de  gardes  Françoifes  & 
SuifTes  ,  prêtes  à  fe  charger ,  faifïr  le 
bras  de  l'un  d'eux  déjà  levé  pour  frapper , 
&  forcer  des  foldats  furieux  à  recon- 
noître  une  autorité  paifible  &  défarmée» 

Un  trait  de  l'enfance  de  M.  Turgot 
annonça  fon  caractère.  La  petite  penlion 
dont  fes  parens  lui  laifToient  la  difpo- 
iàtion  au  collège  ,  difparoifîoit  auiiitôt 
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qu'il  Favoit  reçue  ,  fans  qu'on  put 
deviner  quel  en  étoit  l'emploi.  On 
voulut  le  (avoir;  &  on  découvrit  qu'il 
la  diilribuoit  à  de  pauvres  écoliers 
externes ,  pour  acheter  des  livres,  La 
bonté  ,  la  générofîté  même  ,  ne  font 
pas  des  fentimens  rares  dans  l'enfance  : 
mais  que  ces  fentimens  foient  dirigés 
avec  cette  fageffe  ,  qu'ils  foient  fournis 
à  des  vues  d'une  utilité  réelle  &  durable  \ 
voilà  ce  qui  femble  préfager  véritable- 
ment un  homme  extraordinaire  ,  dont 
fous  les  fentimens  dévoient  être  des 
vertus  y  parce  qu'ils  feroient  toujours 
conduits  par  la  raifon. 

Les  parens  de  M.  Turgot  le  def- 
tinoient  à  l'état  ecciéfiaftique.  Il  étoit 
le  dernier  de  trois  frères.  L'aîné  devoit 
fe  confacrer  à  la  magiftrature ,  devenue 
depuis  quelques  générations  l'état  de 
fa  famille  ,  &  le  fécond  embraffer  la 
profefiion  des  armes,  C'étoit  alors  un 
ufage  prefque  général ,  de  prononcer 
dès  le  berceau  fur  le  fort  de  fes  enfans 
d'après  des  convenances  de  famille  , 
ou  leFconféquences  qu'on  tiroitde  leurs 
inclinations  naifîantes.  Ces  hommes  3 
placés  au  hafard  dans  des  profeffions 
pour  lefquelles   ils   n'étoient  pas  nés. 
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devenoient  pour  les  familles  &  pour 
l'état  un  fardeau  inutile  &  Couvent 
funeîfce.  Heureufement  cet  ufage  ne 
fubfiile  plus  :  &  c'eft  un  des  bienfaits  de 
cette  philofophie ,  dont  on  dit  encore 
tant  de  mal  par  habitude  ,  en  jouiiTant 
de  tout  le  bien  qu'elle  a  fait. 

Le  goût  de  M.  Turgot  pour  l'étude  , 
la  modelée  &  la  {implicite  ^e  fes 
manières  ,  fon  caraclere  réfléclU  une 
forte  de  timidité  qui  l'éloignoit  de  la 
diffipation?tout  iembloit  le  rendre  propre  . 
à  l'état  eccléiiaftique  ;  &  il  paroifîoit 
qu'il  lui  auroit  coûté  peu  de  facririces  , 
pour  fe  livrer  à  l'efpérance  de  la  fortune 
brillante  que  fes-  talens  réunis  à  fa  naif- 
fance  lui  auroient  aflurée. 

Mais  M.  Turgot  eu:  à  peine  atteint 
l'âge  où  l'on  commence  à  réfléchir  , 
qu'il  prit  à  la  fois  la  réfolution  de  iacri- 
fier  ces  avantages  à  fa  liberté  &  à  fa 
confcience ,  &  celle  de  fuivre  cependant 
les  études  eccléfiaitiques ,  ck'dene 
déclarer  fa  répugnance  à  fes  parens  qu'à 
l'inflant  d'un  engagement  irrévocable. 
Cet  état  n'impofoit  à  M.  Turgot  aucun 
devoir  de  conduite  qui  pût  l'effrayer  y 
mais  il  fentoit  combien  tout  engagement 
pour  la  vie    eil  imprudent.   Quelque 
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frivole  que  paroiffe  l'objet  d'an  ferment,, 
il  ne  croyoit  pas  qu'il  pût  être  permis 
de  s'en  jouer  ,  ni  qu'on  pût,  fans  s'avilir 
foi-même,  faire  des  actions  qui aviliffent 
dans  l'opinion  commune  la  profeffion 
que  l'on  a  embraffée*  Il  voyoit  dans 
l'état  eccléfiaflique  l'engagement,  plus 
imprudent  encore  ,  d'avoir  toujours  les 
mêmes  opinions  publiques  ,  de  prêcher 
ce  qifon  enflera  peut-être  bientôt  de 
croire  ,  d'enfeigner  aux  autres  comme 
des  vérités  ce  qu'on  regarde  comme 
des  erreurs ,  &  de  fe  mettre  dans  la 
nécefîîté,  û  jamais  on  adopte  des  fen- 
timens  différens  de  ceux  de  l'églife  , 
ou  de  mentir  à  chaque  infiant  de  fa 
vie  ,  ou  de  renoncer  &  peut  -  être  de 
s'expofer  à  tout.  Et  qui  peut  fe  répondre 
alors  d'avoir  le  courage  de  remplir  ce 
devoir  ?  Pourquoi  s'expofer  au  mal- 
heur d'être  réduit  à  choifir  entre  fa 
fureté  &  fa  confeience  ?  S'il  croyoit 
à  la  religion ,  étoit-il  fur  d'y  croire 
toujours  ?  pouvoit-il  fe  répondre  d'en 
adopter  toujours  tous  les  dogmes  ?  & 
dès-lors  lui  étoit-il  permis  de  prendre 
l'engagement  de  les  profefler  toute 
fa  vie  ? 

M.  Turgot  fit  fa  licence  &  fut  prieur 
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de  Sorbonne,efpece  de  dignité éle&ive, 
que  les  docteurs  de  la  maifon  con- 
fèrent ordinairement  à  celui  des  bache- 
liers dont  la  famille  a  le  plus  d'éclat 
ou  de  crédit.  Il  étoit  obligé  par  cette 
place  de  prononcer  deux  difcours 
latins;  &  ces  ouvrages  faits  en  1750, 
par  un  jeune  homme  de  23  ans,  font 
un  monument  vraiment  {ingulier,  moins 
encore  par  l'étendue  des  connoiffances 
qu'ils  fuppofent  ,  que  par  une  phiiofo- 
phie  &  des  vues  propres  à  l'auteur. 
On  y  trouve  ,  pour  ain(i  dire  ,  fon 
efprit  tout  entier  ;  &  il  femble  que  la 
méditation  &  le  travail  n'ont  fait  depuis 
que  le  développer  &  le  fortifier.  Le 
premier  de  ces  difcours  a  pour  objet 
l'utilité  que  le  genre  humain  a  retirée 
de  la  religion  chrétienne.  La  conferva- 
tion  de  la  langue  latine  &  d'une  partie 
des  ouvrages  des  anciens;  l'étude  de 
la  fcolaftique ,  qui  du  moins  préferva 
d'une  ftupidité  abfolue  les  états  des 
barbares  deftrucleurs  de  l'empire 
Romain  ,  &  qui  produiiit  dans  la 
logique ,  comme  dans  la  morale  & 
dans  une  partie  de  la  métaphyfique, 
une  fubtilité ,  une  précifion  d'idées , 
dont  l'habitude  ?  inconnue  aux  anciens , 
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a  contribué  plus  qu'on  ne  croit  aux 
progrès  de  la  bonne  philofophie  ;  l'éta- 
bihTement  d'une  morale  plus  univer- 
felle ,  plus  propre  à  rapprocher  les 
hommes  de  tous  les  pays  ,  fondée  fur 
une  fraternité  générale  entre  tous  les 
individus  de  Peipece  humaine  ,  tandis- 
que  la  morale  payenne  fembloit  tendre 
à  les  ifoler ,  à  ne  rapprocher  que  les 
membres  d'une  même  cité  ,  &  furtout 
ne  s'occupoit  que  de  former  des  citoyens 
ou  des  philofophes ,  au  lieu  de  former 
des  hommes  ;  la  deftruclion  de  Fefcla- 
vage  domeftique  &  de  celui  de  la 
glèbe ,  qui  eft  peut-être  autant  l'ou- 
vrage des  maximes  du  chriftianifme 
que  de  la  politique  des  fouverains , 
intéreiTés  à  créer  un  peuple  pour  le 
faire  fervir  à  Pabaiffement  des  grands  5 
cette  patience  ,  cette  foumifîion  qu# 
le  chriitianifme  infpi.re  ,  &  qui  ; 
détruifant  l'efprit  inquiet  &  turbulent 
des  peuples  anciens  ,  rendit  les  états 
chrétiens  moins  fujets  aux  orages  , 
apprit  are fpeéter  les  puifTances  établies , 
tk  à  ne  point  facrifier  à  l'amour,  même 
légitime,  de  l'indépendance  ,  la  paix, 
le  repos  &  la  fureté  de  fes  frères  :  Tels 
furent  les  principaux  bienfaits  du  chrit- 
tianifme. 
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Ce  n'eft  pas  que  M.  Turgot  fe  difïï- 
mulât  ni  les  abus  affreux  du  pouvoir 
eccléfiaftique,  qui  avoir  changé  la  race 
humaine  en  un  vil  troupeau  tremblant 
fous  la  verge  d'un  légat  ou  d'un  péni- 
tencier ,  ni  les  querelles  fangiantes  du 
facerdoce&de  l'empire;  ni  les  funeftes 
maximes  du  clergé  ,  armant  ici  les 
rois  contre  leurs  fujets  ,  là  foulevant  les 
peuples  contre  les  rois  ,  &  aiguifant  au 
gré  de  fon  intérêt  tantôt  le  poignard 
du  fanatilme  &  tantôt  la  hache  des 
bourreaux.  Le  fang  de  plufieurs  millions 
d'hommes  marTacrés  au  nom  de  Dieu 
fume  encore  autour  de  nous.  Partout 
la  terre  qui  nous  porte  couvre  les  ofTe- 
mens  des  viclimes  d'une  intolérance 
barbare.  Une  ame  douce  &  ienfible 
pouvoit-elle  n'avoir  pas  été  révoltée 
de*  ces  horribles  tableaux  ?  une  ame 
pure  &  noble  pouvoit-elle  ne  pas  être 
foulevée  en  voyant  clans  ces  mêmes 
llecles  l'efprit  humain  dégradé  par  de 
honteufes  iuperftitions ,  la  morale  cor- 
rompue ,  tous  les  principes  des  devoirs 
méconnus  ou  violés  ,  &  l'hypocriiie 
faifant  avec  audace  de  l'art  de  tromper 
les  hommes  &  de  les  abrutir  le  feui 
moyen  de  les  dominer  6k  de  les  con- 


(  «  ) 

duîre ?  Car  tous  ces  attentats,  érigés 
en  devoirs  facrés  aux  yeux  des  ignorans, 
étoient  préfentés  aux  politiques  comme 
des  crimes  néceffaires  au  repos  des 
nations  ou  à  l'ambition  de  leurs  fou- 
verains. 

M.  Turgot  étoit  dès-lors  trop  éclairé, 
pour  ne  voir  que  des  abus  dans  ces 
conféquences  néceffaires  de  toute  reli- 
gion qui ,  chargée  de  dogmes  fpécu- 
latifs  ,fait  dépendre  le  falut  des  hommes 
de  leur  croyance  ,  regarde  le  libre 
ufage  de  la  raifon  comme  une  audace 
coupable  ,  &  fait  de  fes  prêtres  les 
précepteurs  des  peuples  &  les  juges  de 
la  morale.  Il  n'ignoroit  pas  ,  que  fi  les 
gouvernemens  de  l'Europe  pouvoient 
cefïer  d'être  éclairés ,  s'ils  pouvoient 
oublier  quelques  inftans  de  veiller  fur 
les  entreprifes  du  clergé  ,  û  tous  les 
hommes  qui  ont  reçu  de  l'éducation  , 
qui  ont  des  lumières ,  qui  peuvent  pré- 
tendre aux  places  ,f tous  ceux,  en  un 
mot  ,  dont  l'opinion  gouverne  réel- 
lement lemonde,pouvoientceffer  d'être 
réunis  dans  un  efprit  de  tolérance  & 
de  raifon  -,  bientôt  les  mêmes  caufes 
reproduiroient  les  mêmes  effets.  Mais 
M.   Turgot   croyoit   cette  révolutio» 
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impofîïble  :  il  voyoit  que  tous  les  maux 
par  lefquels  le  genre  humain  avoit  été 
éprouvé ,  l'avoient  conduit  à  une  époque 
où  le  retour  à  la  barbarie  ne  pouvoit 
plus  être  à  craindre;  que  par  une  fuite 
néceffaire  du  progrès  toujours  croiflant 
des  lumières ,  L'influence  malheureufe- 
ment  encore  fi  funefte  de  l'efprit  de 
fuperftition  &  d'intolérance  s'anéan- 
tiroit  de  jour  en  jour  ;  &  qu'enfin  le 
mépris  public  acheveroit  dans  moins 
d'un  ïiecle  l'ouvrage  que  laraifon  avoit 
fi  heureufement  commencé.  Ce  bon- 
heur ,  dont  nos  neveux  ont  l'efpérance, 
&  dont  nous  goûtons  déjà  quelques 
fruits ,  a  fans  doute  coûté  bien  cher  à 
nos  ancêtres  :  mais  l'Afie  n'a-t-elle  pas 
fouffert  prefque  autant  de  la  barbarie 
de  fes  conquérans  ,  que  l'Europe  de  la 
cruauté  de  fes  prêtres  ?  Cependant  ces 
maux  ont  été  en  pure  perte  ;  les  révo- 
lutions ont  fuccédé  aux  révolutions ,  la 
tyrannie  à  la  tyrannie  ;  &  fans  les 
lumières  de  l'Europe  ,  le  genre  humain 
auroit  été  condamné  à  une  éter- 
nelle ignorance  &  à  des  défailres  per- 
pétuels. 

Le  fécond  difcours  a  pour  objet  le 
tableau  des  progrès  de  i'efprit  humain,, 
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L'auteur  les  fuit  depuis  les  anciens 
peuples  afiatiques  ,  qui  font  pour  nous 
les  créatures  des  fciences  ,  jufqu'à  nos 
jours ,  au  milieu  des  révolutions  des 
empires  &  des  opinions.  Il  expofe 
comment  la  perfection  des  beaux  arts 
eft  limitée  par  la  nature-même  ;  tandis- 
que  celle  des  fciences  eft.  fans  bornes. 
Il  fait  voir  comment  les  plus  utiles 
inventions  dans  les  arts  méchaniques 
ont  pu  naître  dans  les  fiecles  d'igno- 
rance ;  parceque  ces  inventions  ont 
pour  objet  des  arts  cultivés  néceffai- 
rement  dans  tous  les  tems  ,  &  que 
Fobfervation  &  l'expérience  peuvent 
en  ce  genre  donner  aux  hommes  de 
génie  les  connohTances  néceffaires  pour 
s'élever  à  ces  inventions.  Il  montre  que 
les  fciences  durent  leurs  premiers  pro- 
grès à  la  découverte  de  l'écriture  ;  que 
celle  de  l'écriture  alphabétique  leur  fit 
faire  un  nouveau  pas ,  &  l'imprimerie 
un  plus  grand  encore  ;  puifque  cet  art 
les  a  répandues  fur  un  grand  efpace  , 
&"  garantit  leur  durée.  Enfin  il  prouve 
que  leurs  progrès ,  auxquels  on  ne  peut 
afiigncr  aucun  terme,  font  une  fuite 
de  la  perfectibilité  de  Fefprit  humain  , 
perfectibilité   qu'il    croyoit    indéfinie. 
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Cette  opinion  -,  qu'il  n'a  jamais  aban- 
donnée depuis ,  a  été  un  des  principaux 
principes  de  fa  philofophie. 

Le  tems  où  il  falloit  déclarer  enfin 
qu'il  ne  feroit  point  ecclédailique  étoit 
arrivé.  Il  annonça  cette  réfolution  à 
fon  père  dans  une  lettre  motivée,  &  il 
obtint  fon  confentement. 

L'état  de  maître  des  requêtes  étoit 
celui  qu'il  avoit  choifi.  Paflionné  pour 
tous  les  genres  de  connoiffances,  comme 
pour  la  littérature  &  la  poéfie ,  il  avoit 
étudié  les  élémens  de  toutes  les  fciences, 
en  avoit  approfondi  pluiieurs ,  &  formé 
la  lifte  d'un  grand  nombre  d'ouvrages 
qu'il  vouloit  exécuter.  Des  poèmes ,  des 
tragédies ,  des  romans  philosophiques , 
furtout  dévalues  traités  fur  la  phyiique, 
fur  l'hiftoire  ,  la  géographie  ,  la  poli- 
tique ,  la  morale  ,  la  méthaphyfîque  & 
les  langues ,  entroient  dans  cette  lifte  fin- 
guliere.  Il  n'exifte  que  le  plan  de  quel- 
ques-uns de  ces  ouvrages  ;  &  ces  plans 
fuppofent  des  connoiffances  auffi  vaftes 
que  variées ,  des  vues  neuves  &  Dro- 
fondes.  Cette  parîion  de  l'étude  auroit 
pu  conduire  un  homme ,  né  même  avec 
moins  de  génie  que  lui ,  mais  avec  un 
caractère  aufft  fupérieur  à  l'ambition , 
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&c  une  ame  aufli  éloignée  de  toute 
vanité  ,  à  ne  de  Tirer  d'autre  état  que 
celui  d'homme  de  lettres.  M.  Turgot 
penfoit  autrement.  L'état  où  il  pouvoit 
erre  le  plus  utile ,  fans  jamais  être  obligé 
de  facrifier  ni  la  vérité  ni  la  juftice , 
étoit  celui  qu'il  fe  croyoit  obligé  d'em- 
braffer.  Il  préféra  donc  une  charge  de 
maître  des  requêtes  aux  autres  places  de 
la  robe.  Miniftre  du  pouvoir  exécutif 
dans  un  pays  où  l'aétivité  de  ce  pouvoir 
s'étend  fur  tout ,  agent  du  gouvernement 
dans  les  opérations  fur  les  finances  ou 
le  commerce  qui  influent  le  plus  fur  la 
profpénté  publique  ,  appelle  plus  fûre- 
ment  que  les  membres  d'aucun  autre 
ordre  aux  premières  places  de  l'admi- 
niftration  ;  il  eft  rare  qu'un  maître  des 
requêtes  n'ait  une  grande  influence  ou 
fur  une  province  ou  fur  l'état  entier ,  &: 
que  dans  le  cours  de  fa  vie  fes  lumières 
ou  fes  préjugés  ,  fes  vertus  ou  fes  vices , 
n'aient  fait  beaucoup  de  bien  ou  beau- 
coup de  mal. 

M.  Turgot  s'étoit  préparé  à  fuivre 
cette  nouvelle  carrière ,  en  étudiant 
avec  plus  de  foin  les  parties  desfciences 
qui  avoient  plus  de  rapport  aux  fonctions 
&aux  devoirs  d'un  maître  des  requêtes  : 

celles 
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celles  des  lciences  physiques  qui  s'ap* 
pliquent  à  l'agriculture  ,  aux  manufac- 
tures ,  à  la  connoiffance  des  objets  de 
commerce ,  à  la  conitru&ion  des  travaux 
publics  :  les  parties  des  mathématiques 
néceffaires  pour  favoir  dans  quel  cas 
on  peut  faire  un  ufage  utiie  de  ces 
fciences,  &pour  n'être  pas  embarraffé 
des  calculs  que  les  queitions  de  phy- 
sique ,  de  commerce  ,  de  politique  , 
rendent  Couvent  néceffaires.  Il  avoit 
approfondi  les  principes  de  la  légiila- 
tion ,  de  la  politique  ,  de  l'admimitra- 
tion  ,  &  ceux  du  commerce.  Piuiîeurs 
de  fes  lettres,  écrites  alors,  montrent 
non  feulement  l'étendue  de  fes  lumières , 
mais  prouvent ,  fi  on  les  compare  aux 
ouvrages  alors  connus ,  qu'il  en  devoit  à 
lui-même  la  plus  grande  partie. 

Deux  événemens  de  fa  vie  à  cette 
époque  paroiffent  feuls  devoir  nous 
arrêter.  Il  avoit  été  chargé  d'examiner 
l'affaire  d'un  employé  des  iefmes,pour- 
fuivi  pour  un  crime  par  la  juftice  ,  Se 
qui  avoit  obtenu  de  s'y  fouitraire. 
M.  Turgot ,  perfuadé  que  cet  homme 
étoit  coupable  ,  &  que  le  devoir  qu'il 
avoit  à  remplir  feroit  un  devoir  de 
rigueur  7  avoit  différé  de  s'en  occuper. 
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Cependant ,  après  de  longs  délais ,  il 
commença  l'affaire  ;  &  il  trouva  que 
l'accufé  étoit  innocent.  Alors  il  le  crut 
obligé  de  réparer  le  tort  que  ce  délai 
avoit  pu  lui  caufer  $  &  fâchant  quels 
étoient  les  appointemens  dont  il  avoit 
été  privé  pendant  la  durée  du  procès  , 
il  les  lui  remit  exactement  ,  ck  l'obligea 
de  les  recevoir ,  en  ayant  foin  de  ne 
mettre  dans  cette  aclion  que  de  la  juftice, 
&  non  de  la  généroiité. 

Forcé  de  juger  de  ces  caufes  où  la 
lettre  de  la  loi  fembloit  contraire  au 
droit  naturel  dont  il  reconnoiflbit  la 
iupériorité  fur  toutes  les  loix,  il  crut 
devoir  le  prendre  pour  guide  dans  ion 
opinion.  Aucune  des  conclurions  de  Ton 
rapport  ne  fut  adrnife  ;  la  pluralité  pré- 
féra une  loi  pofitive  qui  paroifïbit  claire, 
à  un  droit  plus  facré  ,  mais  dont  les 
hommes  qui  ont  peu  réfléchi  peuvent 
regarder  les  principes  comme  trop 
vagues,  ou  les  décriions  comme  incer- 
taines. Quelques  jours  après ,  les  parties 
transigèrent  volontairement  d'après  ces 
mêmes  concluions  ,  &  rendirent 
hommap-e  à  cette  juftice  d'un  ordre 
fupéneur. 

Pendant  que  M.  Turgot  étoit  maître 
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des  requêtes  il  y  eut  une  chambre 
royale  ,  &  il  y  fiegea.  S'il  eût  cru  que 
fa  confcience  l'obligeoit  de  refufer  ,  il 
eût  obéi  à  fa  conlcience.  Pouvoit-il 
même  ignorer  ,  que  cette  réfolution  ne 
demandoit  pas  un  grand  courage  ?  En 
effet  il  ne  s'agiffoit  pas  de  véritables 
troubles  dans  l'état,  mais  de  cabales  qui 
partageoient  la  cour ,  &  de  cette  querelle 
des  billets  de  confeïfion ,  dont  l'impor- 
tance devoit  être  momentanée  &  le 
ridicule  éternel.  Il  favoit  que  le  parti 
alors  accablé  pouvoit  fous  un  autre 
miniitere  devenir  le  parti  dominant.  En 
fuivantla  route  commune ,  à  peine  étoit- 
il  apperçu  :  en  s'en  écartant,  ils'aifuroit 
l'appui  d'un  parti  &  la  faveur  populaire. 
C'étoit  une  de  ces  circonftances  plus 
communes  qu'on  n'imagine  ,  où  la  con- 
duite la  plus  dangereufe  efl:  en  même- 
tems  la  plus  fûre,  où  l'on  fuit  fes  véri- 
tables intérêts  en  ayant  l'air  de  fe  facri- 
fier  à  fon  devoir.  Mais  cette  ambition 
rafmée  étoit  auffi  éloignée  de  lui  qu'une 
complaifance  fervile  ;  &  il  accepta 
comme  il  eût  refufé  ,  en  préférant  la 
conduite  que  fa  raifonregardoit  comme 
la  plus  julle. 

Il  penfoif  que  le  roi  doit  à  Cts  fujets 
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des    tribunaux    de    juftice    compofés 
d'hommes  ayant  les  qualités  quelesloix 
exigent  pour  les  remplir  ,  formés  du 
nombre  de  juges  nécefîaires  fuivant  les 
mêmes  loix ,  inftitués    non   pour  une 
caufe  particulière ,  mais  pour  un  diftri£r. 
marqué  ,  ou  pour  un  genre  général  de 
caufes,  indépendans  enfin  dans  le  cours 
de  leurs  fonctions  de  toute  révocation 
arbitraire.  Il  penfoit  que  tout  tribunal 
ainii  conftitué  peut-être  légitime  ;  que 
la  difficulté  de  remplacer  les  anciens 
juges ,  quand  ils  ont  quitté  leurs  fonc- 
tions non  parcequ'on  a  voulu  les  forcer 
à  juger  contre  les   loix  ,  mais  parce- 
qu'on a  bieffé  leurs  opinions  ou  attaqué 
des  privilèges  étrangers  à  leur  devoir 
principal ,  ne  pouvoit  que  donner  des 
armes  à  l'efprit  d'anarchie  ,   &  intro- 
duire entre  les  miniftres  du  fouverain 
&  fes  officiers  de  juftice  une  efpece  de 
gageure   à    qui  facrifieroit  avec    plus 
d'opiniâtreté  l'intérêt  du  peuple  à  fes 
intérêts  perfonnels.  L'opinion  populaire 
s'étoit    déclarée     contre    la    chambre 
royale  -,    mais  ce  motif  n'arrêta  point 
M.  Turgot  :  la  certitude  d'avoir  bien 
fait ,  le  témoignage  de  quelques  hommes 
éclairés  lui  fuffiloient  9  &  il  a  toujours 
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penfé  que  s'il  ne  faut  point  bleffer 
l'opinion ,  même  injufte ,  dans  les  chofes 
indifférentes ,  c'en1  au  contraire  un  véri- 
table devoir  de  la  braver  lorfqu'elie  eft 
à  la  fois  injufte  &  nuiiible. 

Ce  fut  dans  cette  même  époque  de 
fa  vie  que  M.  Turgot  donna  quelques 
articles  de  l'encyclopédie.   Il  étoit  lié 
avec  les  éditeurs  de  cet  ouvrage  :  d'ail- 
leurs il  étoit  perfuadé  que  le  feul  moyen 
fur  &  vraiment  efficace  de  procurer  aux 
hommes  un  bonheur  durable  ,  c'eft  de 
détruire  leurs  préjugés  &  de  leur  faire 
connoître   &   adopter  les    vérités  qui 
doivent  diriger  leurs  opinions  &  leur 
conduite.  Il  penfoit  que  l'on  parviendra 
infailliblement  à  ce  but  en  examinant 
toutes  les  queftions  ,  en  difcutant  paisi- 
blement toutes  les  opinions  ;  mais  qu'il 
eft  important  que  cette  difcufîion  foit 
publique  ,  que  tous  les  hommes  foient 
appelles  à    cet  examen  ,  afin  que   la 
connoiffance  de  la  vérité  ne  refte  pas 
renfermée  entre  un  petit   nombre  de 
perfonnes ,  mais  qu'elle  foit  allez  répan- 
due pour  n'être  point  ignorée  de  ceux 
qui,  par  l'éducation  qu'ils  ont  reçue, 
font    deftinés    à    ©ccuper    toutes    les 
places. 
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L'encyclopédie  lui  parât  un  ouvrage 
très-propre  à  remplir  ces  vues.  Il  devoit 
contenir  des  notions  élémentaires  & 
juiles  fur  tous  les  objets  de  nos  connoif- 
fances ,  renfermer  les  vérités  les  plus 
certaines  ,  les  plus  utiles  8:  les  plus 
importantes  des  différentes  fciences. 
On  y  devoit  trouver  la  difcufîlon  de 
toutes  les  queflions  qui  intéreffent  les 
favans  ou  les  hommes ,  &  les  opinions 
les  plus  générales  ou  les  plus  célèbres  , 
avec  Fhiftoire  de  leur  origine,  de  leurs 
progrès ,  &  même  les  preuves  bonnes 
ou  mauvaifes  fur  lefque lies  elles  avoient 
été  appuyées.  Aufîi  s'intérefla-t-il  vive- 
ment à  la  perfection  de  cet  ouvrage  :  il 
voulut  même  y  contribuer  ,  parcequ'ii 
voyoit  avec  peine  l'efpece  d'abandon 
auquel  plufieurs  parties  importantes 
avoient  été  livrées  ;  &  il  donna  les 
articles  Etymologiz  ,  Expanjîbilité  9 
Exijlence  ,  Foire  &  Fondation. 

Il  montre  dans  le  premier  article  , 
quelafcience  des  étymologies,devenue 
preique  ridicule  par  l'abus  qu'on  en  a 
fait ,  peut  ,  fi  l'on  s'affervit  aux  règles 
d'une  faine  critique  ,  ceffer  d'être  arbi- 
traire &  incertaine  ;  qu'alors  elle  fert  à 
nous  éclairer  fur  les  révolutions  du  ian- 
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gage,  révolutions  qui  font  liées  avec 
i'hiiloire  des  opinions  &  celle  des  pro- 
grès de  1'efprit  humain  ;  &  il  fait  voir 
que  l'érudition  peut  n'être  pas  une 
étude  frivole  ,  même  aux  yeux  d'un 
philofophe  qui  n'aime  que  la  vérité,  & 
parmi  les  vérités  ,  celles  qui  font 
utiles. 

Dans  l'article  Exiftence  il  cherche  , 
par  une  analyfe  profonde  ,  comment 
nous  en  avons  acquis  l'idée,  &  quel  eft 
le  véritable  fens  que  nous  attachons  à 
ce  mot  ;  &ïl  trouve  que  l'exiftence  eft. 
pour  nous  l'idée  de  la  permanence  de 
certaines  collections  de  lènfations  ,  qui 
dans  des  circonftances  femblables  repa- 
roilfent  coniïamrnent  les  mêmes  ou 
avec  des  changemens  afTujettis  à  cer- 
taines loix.  Quand  nous  difons  qu'un 
objet  exifte  ,  nous  entendons  feulement 
qu'un  fyfïême  de  fenfations  fimultanées 
ayant  été  apperçu  par  nous  pendant 
une  certaine  durée,  ayant  difparu  plus 
d'une  fois ,  &  s'étant  repréfenté  encore , 
nous  fommes  portés ,  même  lorfque  ce 
fyftême  de  fenfations  cefTe  de  s'offrir  à 
nous  ,  à  regarder  ce  même  fyfîême 
comme  devant  fe  préfenter  de  nouveau 
de  la  même  manière  lî  nous  nous  retrou- 
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viens  dans  les  mêmes  circonfîances  t 
&  nous  difons  alors  que  cet  objet 
exifîe. 

Cette  théorie  ,  fi  neuve  qu'à  peine 
fut -elle  entendue  de  quelques  philo- 
sophes ,  avoit  des  conféquences  impor- 
tantes :  elle  étoit  liée  avec  la  théorie 
entière  de  la  nature  de  nos  connoif- 
fances ,  &  de  celle  de  l'efpece  de  certi- 
tude à  laquelle  nous  pouvons  atteindre. 
C'étoit  un  grand  pas  dans  la  connoif- 
fance  la  plus  intime  de  l'efprit  humain, 
&  prefque  le  feul  qu'on  ait  fait  depuis 
Locke. 

Dans  ce  même  article ,  M.  Turgot 
expofoit  comment ,  par  l'ufage  feul  de 
l'organe  de  la  vue ,  on  pourroit  par- 
venir à  fe  faire  des  notions  de  l'efpace , 
&  de  la  manière  dont  les  corps  y  peuvent 
être  ordonnés.  Idée  {inguliere  &"  jufte  , 
par  laquelle  ilreclirloit  tk  perfe&ionnoit 
encore  tes  recherches  de  Locke  &  de  tes 
difciples. 

L'article  E xpanJibllitévenÎQr  moit  une 
physique  nouvelle.  M.  Turgot  y  explique 
en  quoi  coniifte  cette  propriété  qu'ont 
les  fluides, d'occuper  un  efpace  indéfini 
en  vertu  d'une  force  toujours  décroif- 
fante?   &  qui  cefle  d'agir   lorfqu'une 
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force  oppofée  fait  équilibre  à  Ton  action. 
Il  apprenoit  à  distinguer  l'évaporation 
des  fluides  ,  c'eil-  à-dire  ,  la  diffolution 
de  leurs  pâmes  dans  l'air ,  d'avec  la 
vaporifation  de  ces  parties  lorfqu'elles 
paiîent  de  l'état  de  liquide  à  celui  de 
fluide  expanfibie.  Il  obiervoit ,  qu'à  un 
même  degré  de  chaleur  cette  vaporifa- 
tion avoit  lieu  plus  promptement  &  pour 
de  plus  grandes  maiTes,  à  mefure  que 
ces  liquides  étoient  contenus  par  une 
moindre  force  ;  enforte  que  la  vaporifa- 
tion ne  ceffe,par  exemple, dans  un  vafe 
fermé  &  vuide  d'air,  qu'au  moment  où 
la   force    expanfive    des    parties  déjà 
vaporifées  efr.  en  équilibre  avec  celle 
qui  produit  la  vaporifation.  L'avantage 
de  pouvoir  difliller  dans  le  vuide  avec 
une  moindre  chaleur ,  étoit  une  fuite  de 
ces  principes;  &  on  pouvoit  employer 
ce  moyen,  foitpour  faire  avec  économie 
les  diiiillations  en  grand ,  foit  pour  exé- 
cuter des  analyfes  chymiques  avec  une 
préciilon  plus  grande ,  &  de  manière  à 
connoître  les  principes  immédiats  d'un 
grand  nombre  de  fubftances.  M.Turgot 
ne  s'occupa  que  long-tems  après  de  ces 
conféquences  de  fa  théorie   :   mais  il 
eu  encore  le  premier  qui  ait  fait  des 
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anàlffes  par  le  moyen  de  la  cMiiiation 
dans  le  vuide,  &  le  premier  qui  ait 
propofé  d'appliquer  cette  méthode  à  la 
diitiilation  des  eaux-de-vie  &  à  celle  de 
l'eau  de  mer. 

Dans  l'article  Foire  ,  M.  Turgot 
remonte  à  l'origine  de  ces  établiiïemens. 
Ils  étoient  preique  nécefîaires  dans  ces 
fîecles ,  où  le  commerce  étant  relîerré 
dans  un  petit  efpace  que  l'ignorance,  le 
brigandage ,  les  longues  guerres  ,  la 
défiance  ck  la  haine  des  différens  peuples 
ne  lui  permettoient  pas  de  franchir  , 
c'était  feulement  dans  les  foires  que  les 
nations  de  l'Europe,  les  provinces  d'un 
même  empire ,  les  cantons  d'une  même 
province  ,  &  jufqu'aux  villages  d'un 
même  canton  pouvoient  échanger  leurs 
productions  &  foulager  mutuellement 
leurs  befoins  ,  à  l'abri  de  la  protection 
momentanée  que  l'intérêt  particulier 
accordoit  au  lieu  defliné  pour  ces 
alTemblées. 

Mais  de  nos  jours  ces  établiflemens 
ont  ceffé  d'être  utiles  au  commerce. 
Les  réglemens  qui  lui  fixent  ou  un  lieu 
ou  un  tems  déterminé  ,  ceux  que  ces 
établhTemens  rendent  néceilaires  ,  ceux 
fur-tout    auxquels  ils   fervent  de  pré- 
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texte,  font  autant  d'atteintes  à  la  liberté  , 
&  par  conféquent  de  véritables  impôts 
ck  de  véritables  injuftices.  Ces  mêmes 
établiflemens  féroient  encore  nuiiibles  , 
quand  ils  ne  feroient  que  forcer  le  com- 
merce à  s'écarter  de  la  route  naturelle 
qu'il  auroit  fuivie.  L'intérêt  général  des 
commerçans  &  celui  des  confomma- 
teurs  faura  ,  bien  mieux  que  le  négo- 
ciant le  plus  habile  eu  le  légiflateur  le 
plus  éclairé  ,  fixer  les  lieux ,  les  tems  , 
où  ils  doivent  fe  raflembier  pour  leur 
avantage  commun. 

Dans  l'article  Fondation ,  M.  Turgot 
montre  que  fi  des  particuliers  peuvent 
difficilement  former  des  institutions  dont 
le  plan  s'accorde  avec  l'intérêt  commun 
&  le fyftême  général  de  l'adminiilration, 
il  eft  impofïlble  qu'une  fondation  perpé- 
tuelle ne  devienne  à  la  longue  d'une 
éternelle  inutilité  ,  fi  même  elle  ne  finit 
par  être  nuifible.  En  effet ,  les  chan- 
gerons inévitables  dans  les  mœurs  , 
dans  les  opinions ,  dans  les  lumières , 
dans  l'induifrie  ,  dans  les  befoins  des 
hommes  ,  les  changemens  non  moins 
infaillibles  dans  l'étendue  ,  la  popula- 
tion ,  les  richefies ,  les  travaux  d'une 
ville  ou  d'un  canton  ,  empêcheroient 
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abfolument  l'homme  le  plus  éclairé  de 
fon  fiecle  ,  de  former  pour  ie  fiecle 
fuivant  un  établifTement  utile.  Combien 
donc  ces  abus  ,  que  l'homme  du  fens 
le  plus  droit ,  de  l'elprit  le  plus  étendu , 
ne  pourroit  ni  prévoir  ni  prévenir  ,  ne 
font-ils  pas  plus  dangereux  6v  plus  iné- 
vitables dans  ces  fondations,  qui  font 
prefque  toujours  l'ouvrage  de  la  vanité , 
d'une  bienfaifance  aveugle ,  du  caprice, 
des  préjugés  &  des  vues  les  plus  étroites 
ou  les  plus  faufTes  ? 

Après  avoir  montré  combien  les 
fondations  perpétuelles  font  dange- 
reufes ,  M.  Turgot  prouve  que  celles 
qui  exiftent  ne  doivent  être  refpe&ées 
qu'aufii  long-tems  qu'elles  font  utiles  , 
&  que  l'autorité  publique  tire  de  la 
nature  même  des  chofes  un  droit  légi- 
time de  les  changer.  Le  droit  de  pro- 
priété d'une  terre  ou  d'une  denrée  eft 
fondé  fur  la  nature  ;  &  la  confervation 
de  ce  droit  eft  le  motif  principal  de 
l'établiffement  de  la  fociété.  La  pro- 
priété des  fondations ,  au  contraire ,  & 
toutes  les  autres  de  cette  expece  , 
n'exiftent  que  par  le  confentement  de 
l'autorité  ;  &le  droit  de  les  réformer  ou 
de  les  détruire  lorfqu'elles  deviennent 
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inutiles  ou  dangereufes ,  eft  une  condi- 
tion néceffaire   de    ce  confentement. 
L'idée  de  tout  éta Mille  ment  perpétuel 
renferme    nécessairement    celle    d'un 
pouvoir  qui  ait  le  droit  de  le  changer  : 
ainfi  la  nation  feule  eff.  le   véritable 
propriétaire  des  biens  qui  appartiennent 
à  ces  fondations ,  &  qui  n'ont  été  donnés 
que  par  elle  &  pour  elle.  M.  Turgot  ne 
développe  pas  les  conféquences  de  ces 
principes  que  tous  les  bons  efprits  ne 
pouvoient   manquer  d'appercevoir    & 
d'adopter  :  il  penfoit  qu'il  y  avoit  des 
circonftances   où    il   falloit   laiffer  au 
public  le  foin  de  l'application  -9  &  il  lui 
fuffifoit  d'avoir  pofé  en  peu  de  mots  , 
dans  cet  article  ,  les  vrais  principes 
d'après    lefquels    on  doit    déterminer 
pour  un  objet  fi  important  ,  la  limite  , 
encore  fi  peu  connue  y  où  finit  le  droit 
naturel ,  où  commence  celui  de  l'auto- 
rité législative  ,  &  indiqué  en  même- 
tems  les  règles  qui  doivent  la  guider 
dans  l'exercice  de  ce  droit. 

Ces  cinq  articles  ,  qui  appartiennent 
à  des  genres  difTérens  ,  dont  chacun 
renferme  des  vues  neuves  &  impor- 
tantes ,  font  les  feuls  que  M.  Turgot  ait 
donnés  dans  l'encyclopédie.  Il  en  a  voit 
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préparc  d'autres  ;  ck  comme  un  article 
de  dicrionnaire  ,  quelque  important 
qu'il  foit ,  n'exige  point  qu'on  forme  un 
pian  étendu  ,  qu'on  remonte  jufqu'aux 
premiers  principes,  qu'on  approfondifTe 
toutes  les  parties  d'un  objet ,  qu'on  en 
examine  tous  les  détails  ;  cet  efprit 
d'ordre  &  de  combinaifon  ,  cet  amour 
pour  la  perfection  ,  qui  a  empêché 
M.Turgotd'achever  de  grandsouvrages , 
n'eût  fervi  qu'à  rendre  meilleurs  ces  trai- 
tés détachés  ,  qui  n'auroient  paru  élé- 
mentaires ou  incomplets  qu'à  lui  feul. 

Mais  les  perfécutions  fufeitées  contre 
l'encyclopédie  empêchèrent  M.  Turgot 
de  continuer  à  y  travailler.  Perlbnnene 
le  ibupçonnera  d'avoir  abandonné  la 
caufe  de  la  raifon  ou  des  lumières  par 
ambition  ou  par  foibiefTe.  Jamais  homme 
n'a  profeile  plus  franchement  &  plus 
conitamment  le  mépris  pour  les  pré- 
jugés ,  &  l'horreur  pour  les  obllacles 
qu'on  eitaie  d'oppofer  aux  progrès  de 
la  vérité. 

Il  avoit  un  autre  motif.  On  étoit 
parvenu  à  faire  pafTer  l'encyclopédie 
pour  un  livre  de  fecle  ;  &  félon  lui 
c'étoiten  quelque  forte  nuire  aux  vérités 
qu'on  devoit  chercher  à  répandre  ,  que 
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de  les  inférer  dans  un  ouvrage  frappé  de 
cette  accufation  bien  ou  mal  fondée. 

Il  regardoit  toute  fecle  comme  nui- 
sible. En  effet,  foit  que  l'ambition  de 
dominer  fur  les  efprits  l'ait  formée,  foit 
que  ,  comme  celle  qui  a  reçu  le  nom 
d'encyclopédie,  elle  doive  Ion  origine 
à  la  perfécution  qui  force  les  hommes 
à  fe  réunir  ;  du  moment  qu'une  fecle 
exifte  ,  tous  les  individus  qui  la  corn- 
pofent  répondent  des  erreurs  &  des 
fautes  de  chacun  d'eux.  La  nécefîité  de 
refter  unis  oblige  de  taire  ou  de  diffi- 
muler  les  vérités  qui  blefTeroient  des 
hommes  dont  le  fufïrage  ou  l'adhéfion 
eft  utile  à  la  fecle.  On  eft  obligé  de  for- 
mer en  quelque  forte  un  corps  de  doc- 
trine ;  Se  les  opinions  qui  en  font  partie, 
adoptées  fans  examen  ,  deviennent  à  la 
longue  de  véritables  préjugés.  L'amitié 
s'arrête  fur  les  individus  ;  mais  la  haine 
&  l'envie  qu'excitent  chacun  d'eux 
s'étend  fur  la  fecle  entière.  Si  cette 
fecle  eft  formée  par  les  hommes  les 
plus  éclairés  d'une  nation  ,  fi  la  défenfe 
des  vérités  les  plus  importantes  au  bon- 
heur public  eft  l'objet  de  fon  zèle ,  le 
mal  eft  plus  grand  encore.  Tout  ce 
qui  fepropofe  de  vrai  &  d'utile  eft  rejeté 
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fans  examen.  Les  abus,  les  erreurs  de 
toute  efpece ,  ont  pour  défenfeurs  ce 
ramas  d'hommes  orgueilleux  &  médio- 
cres ,  ennemis  acharnés  de  tout  ce  qui 
a  de  l'éclat  &  de  la  célébrité.  A  peine 
une  vérité  paroît-elle  ,  que  ceux  à  qui 
elle  feroit  nuifîbie  la  flétrirTent  du  nom 
d'une  fe&e  déjà  odieufe  ,  &  font  fùrs 
d'empêcher  qu'elle  ne  foit  même  écou- 
tée. M.  Turgot  étoit  donc  convaincu  , 
que  le  plus  grand  mal  peut-être  qu'on 
puiffe  faire  à  la  vérité  ,  c'eft  de  forcer 
ceux  qui  l'aiment  à  former  une  fecle  -, 
&  qu'ils  ne  peuvent  commettre  une 
faute  plus  funefte  ,  que  d'avoir  la 
vanité  ou  la  foiblelTe  de  donner  dans 
ce  piège. 

M.  Turgot  comptoit  au  nombre  de 
les  amis  M.  de  Gournai  ,  long-tems 
négociant ,  &  devenu  intendant  du  com- 
merce. L'expérience  &  les  réflexions 
de  M.  de  Gournai  l'avoient  éclairé  fur 
les  principes  alors  très  -  peu  connus 
de  Fadminiftration  du  commerce  ;  &  il 
avoit  appris  ,  ou  plutôt  il  avoitvu  ,  que 
ces  prohibitions  de  marchandifes  étran- 
gères ,  ces  défenfes  d'exporter  les  pro- 
ductions brutes  du  territoire  ,  qui  ont 
pour  prétexte  d'encourager  l'induftrie 
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nationale  ,  ne  font  qu'en  déranger  le 
cours  naturel  ;  que  la  protection  accor- 
dée à  un  genre  particulier  de  com- 
merce ,  nuit  au  commerce  en  général; 
que  tout  privilège  pour  acheter,  pour 
vendre  ,  pour  manufacturer  ,  loin  d'ani- 
mer l'induftrie  ,  la  change  en  efprit 
d'intrigue  dans  les  privilégiés ,  &  l'étouffé 
dans  les  autres  ;  que  ces  reglemens  , 
dont  l'objet  public  &  avoué  eil  d'em- 
pêcher le  peuple  d'éprouver  la  difette 
des  denrées  néceffaires,  de  les  lui  pro- 
curer à  un  moindre  prix ,  enfin  d'affurer 
la  bonté  de  ces  denrées  ou  celle  des 
ouvrages  des  manufactures ,  rendent  à 
la  fois  l'abondance  de  ces  denrées 
moindre  &  plus  incertaine ,  en  augmen- 
tent le  prix  ,  &  prefque  toujours  en 
diminuent  la  qualité  ou  la  perfection  ; 
qu'en  un  mot  toutes  ces  précautions  de 
la  timidité  &  de  l'ignorance,  toutes  ces 
loix  nées  d'un  efprit  de  machiavelifme 
qui  s'eft  introduit  dans  la  légiflation  du 
commerce  comme  dans  les  entreprifes 
de  la  politique ,  produifent  des  gênes  , 
des  vexations ,  des  dépenfes  réelles , 
qui  les  rendroient  nuifïbles  quand  même 
ellesproduiroient  le  bien  qu'on  en  attend, 
au  lieu  de  produire  l'effet  oppofé. 
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M.  Turgot  retira  une  très -grande 
utilité  de  Tes  conférences  avec  M.  de 
Gournai  :  il  le  rendit  propres  toutes  les 
vérités  qui  étoient  le  fruit  de  la  longue 
expérience  de  ce  citoyen  éclairé  & 
vertueux  ;  &  déjà  convaincu  ou'une 
liberté  entière  &  abfolue  étoit  la  feule 
loi  de  commerce  utile  &  même  jufte , 
il  apprit  de  M.  de  Gournai  à  connoître 
dans  les  détails  tous  les  avantages  de 
cette  liberté,  tous  les  inconvéniens  des 
prohibitions  ,  à  réfoudre  les  objections 
produites  par  l'ignorance  des  principes 
qui  dirigent  les  fpé dilations  de  com- 
merce ,  &  celles  qui  ont  leur  fource  dans 
les  préjugés  desnégocians  eux-mêmes, 
ou  plutôt  dans  l'intérêt  des  négocians 
accrédités.  Car  eux  feuls  aiment  les 
reglemens ,  par  la  raifon  que  ces  regle- 
mens  mettent  les  opérations  nouvelles 
ou  importantes  dans  la  dépendance 
du  gouvernement  ,  &  écartent  par 
coniéquent  la  concurrence  des  négo- 
cians trop  peu  riches  pour  avoir  des 
protecteurs. 

M.  de  Gournai  mourut  en  1759; 
&  M.  Turgot  s'intérefTant  à  la  gloire  de 
fon  ami ,  qu'il  croyoït  liée  à  l'intérêt 
public  y  railembla  des  matériaux  pour 
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Ion  éloge.  Il  y  expofoit  avec  clarté  > 
avec  précision ,  les  principes  de  M.  de 
Gournai ,  qui  croient  devenus  les  liens  j 
&  cet  éloge  ,  que  M.  Turgot  regardoit 
comme  une  fimple  efquifïe  ,  renferme 
l'expolition  la  plus  (impie  &  la  plus 
complette  des  vrais  principes  qui  prou- 
vent l'utilité  de  la  liberté  d'induïlne  , 
de  commerce  ,  l'injuflice  de  toute  ref- 
triclion ,  Ôz  donne  en  même  terns  un 
modèle  de  ce  que  devroient  être  ces 
hommages  rendus  aux  morts ,  mais  dont 
il  faut  que  l'inftruclion  des  vivans  (bit 
le  premier  objet. 

M.  Turgot  étoit  deftiné  à  devenir 
intendant  ;  &  quelque  foin  qu'il  eût  pris 
pour  raflembler  toutes  les  connoiffances 
dans  lesquelles  il  pouvoit  entrevoir 
l'ombre  même  d'une  utilité  éloignée  , 
il  fentoit  qu'il  n'avoit  pu  acquérir  d'ex- 
périence, &  il  ne  fe  croyoït  pas  permis 
d'achever  ion  inltrucl:ion  aux  dépens  de 
la  province  qui  feroit  confiée  à  fes  foins» 
ïl  demanda  donc  à  M.  de  la  Michodiere , 
dont  il  connoiiToit  la  probité  &  l'a- 
mour du  bien  public  ,  la  perrnifUon 
de  l'accompagner  dans  les  tournées 
qu'il  faifoit  dans  foa  intendance  ,  de 
l'aider  dans  fon  travail ,  &:  d'acquérir 
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fous  Tes  yeux  les  connoiffances  pratiques 
qui  lui  manquoient  ,  que  la  théorie  ne 
pouvoit  lui  donner  ,  mais  dont  elle 
facilite  i'acquifition  ,  &  qu'elle  feule 
peut  rendre  fùre  &  vraiment  utile. 

En  1 76 1 .  il  fut  nommé  à  l'intendance 
de  Limoges. 

L'autorité  directe  d'un  intendant  a 
peu  d'étendue  :  des  ordres  de  détail 
pour  l'exécution  des  ordres  généraux 
qu'il  reçoit  du  miniffere,  la  déciiion 
provifoire  de  quelques  affaires,  le  ju- 
gement de  quelques  procès  de  finance 
ou  de  commerce,  dont  l'appel eil  porté 
au  confeil  ;  telles  font  pour  ainfi.  dire 
toutes  les  fonctions  d'un  intendant.  Mais 
il  eiï  l'homme  du  gouvernement ,  il  en 
pofîede  la  confiance  y  le  gouvernement 
ne  voit  que  par  fes  yeux  ,  n'agit  que 
par  lui  ;  c'eit  fur  les  comptes  qu'il  a 
rendus  ,  fur  les  informations  qu'il  a  pri- 
fes  ,  fur  les  mémoires  qu'il  a  envoyés  , 
que  les  minières  décident  toutes  les 
affaires  ;  &  cela  dans  un  pays  où  le 
gouvernement  réunit  tous  les  pouvoirs , 
où  une  légiilation  défeclueufe  dans 
toutes  fes  parties  l'oblige  de  pefer  fur 
tout  &  d'agir  fansceffe.  Peut-être  feroit- 
il  à  defirer  que  l'autorité  publique  de 
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ces  magistrats  fût  plus  grande,  &  que 
leur  influence  fecrete  fût  moins  puif- 
fante  :  alors  ils  pourroient  répondre  de 
leurs  délits ,  de  leurs  fautes  ;  au  lieu 
que  dans  l'état  acluel ,  prefque  toujours 
couverts  de  l'autorité  fuprême  ,  les  ré- 
clamations élevées  contre  eux  fernbîent 
attaquer  le  gouvernement  -,  &  il  lui  effc 
fouvent  très- difficile  de  foutenir  un  in- 
tendant fans  exercer  un  defpotifme 
tyrannique ,  ou  de  le  condamner  fans 
introduire  une  anarchie  dancereufe. 

Lorfque  M.  Tnrgot  fut  nommé  à  l'in- 
tendance de  Limoges ,  M.  de  Voltaire 
lui  manda  :  Un  de  vos  confrères  vient 
de  m  écrire  quun  intendant  nefl  propre 
qu'à  faire  du  mal  ;fefpere  que  vous  prou- 
verez quil  peut  faire  beaucoup  de  bien. 

La  difpofîtion  générale  des  efpriîs 
étoit  alors  favorable  à  ces  vues  de 
bienfaifance.  La  fureur  guerrière  & 
religieufe  ,  qui  pendant  quatorze  cents 
ans  avoit  tourmenté  l'Europe  ,  parut 
commencer  à  fe  calmer  vers  la  fin  du 
fiecle  dernier  ;  &  une  émulation  pour 
le  commerce  &  pour  les  arts  ,  pour 
les  richefîes  &  pour  la  gloire  de  l'efpriî , 
s'empara  de  toutes  les  nations.  Les  peu- 
ples en  furent  plus   tranquilles  :  mais 
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comme  on  commençoit  à  les  compter 
pour  quelque  chofe  ,  &  qu'on  daignoit 
même  les  écouter  quelquefois ,  on  s'ap- 
perçut  qu'ils  étoient  encore  beaucoup 
trop  malheureux.  Le  tems  de  fonder 
leur  bonheur  fur  les  maximes  invaria- 
bles d'une  politique  fage  &  éclairée 
n'étoit  pas  arrivé  ;  mais  les  encoura- 
gemens  pour  l'agriculture ,  &  les  foins 
d'humanité  pour  le  peuple  ,  étoient 
devenus  le  premier  objet  de  ceux  des 
hommes  en  place  qui  avoient  quelque 
vertu  ou  quelque  amour  pour  la  re- 
nommée. 

M.  Turgot  profita  de  ces  difpofitions 
pour  donner  de  l'aclivité  à  la  iociété 
d'agriculture  de  Limoges  ,  &  pour  en 
diriger  les  travaux  vers  un  but  utile, 
pour  faire  inftruire  dans  des  cours  pu- 
blics les  fages-femmes  répandues  dans 
les  campagnes  ,  pour  afïïirer  au  peuple 
dans  les  épidémies  les  foins  de  méde- 
cins éclairés,  pour  établir  des  atteliers 
de  charité  ,  la  feule  efpece  d'aumône 
qui  n'encourage  point  l'oiliveté  ,  &  qui 
procure  à  la  fois  des  fecours  aux  pau- 
vres ,  &  au  public  des  travaux  utiles» 

Il  introduifit   dans  fa  généralité  la 
culture  des  pommes  de  terre ,  reffource 
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précieufe  pour  le  pauvre.  Le  peuple 
la  dédaigna  d'abord  comme  une  nour- 
riture au-defîous  de  la  dignité  de  i'efpece 
humaine  ,  ck  ne  consentit  à  l'adopter 
qu'après  que  l'intendant  en  eut  fait  fer- 
vir  chez  lui ,  en  eut  donné  le  goût  aux 
premières  clafTes  de  citoyens ,  &z  qu'il 
ne  fut  plus  permis  d'en  regarder  l'ufage 
comme  le  (igné  humiliant  du  dernier 
degré  de  la  mifere.  Mais  M,  Turgot ,  en 
failant  avec  autant  d'activité  ,  de  zèle  , 
&  des  principes  plus  fûrs ,  le  bien 
que  d'autres  intendants  pouvoient  faire 
comme  lui ,  s'occupoit  de  projets  plus 
grands  &  plus  dignes  de  fon  courage 
&  de  fes  lumières. 

La  répartition  des  impôts  ,  la  conf- 
truclion  des  chemins  ,  les  milices  ,  les 
foins  pour  les  fabiîflances ,  la  protec- 
tion du  commerce  ,  furent  les  prin- 
cipaux objets  de  fes  travaux  ,  pendant 
les  treize  années  que  la  province  du 
Limoùfin  fut  confiée  à  fes  foins. 

Dans  toutes  les  généralités  afkijetties 
à  la  taille  ,  l'idée  de  faire  un  cadaftre 
eft  une  des  premières  qui  fe  préfentent 
à  On  adminiflrateur  ami  de  la  jufHce  : 
mais  la  méthode  de  faire  cette  opé- 
ration avec  exactitude  &  avec  équité 
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eil  à  peine  connue  de  nos  jours  ;  & 
celui  qui  avoir  été  exécuté  en  Limouim 
par  M.  de  Tourni  ,  étoit  devenu  la 
fource  de  dé  (ordres  autTi  grands  que 
ceux  qui  avoient  déterminé  à  l'entre- 
prendre. 

La  plupart  des  terres  de  cette  pro- 
vince font  exploitées  par  des  métayers, 
auxquels  le  propriétaire  fournit  le  loge- 
ment ,  la  nourriture  pour  une  partie  de 
l'année  >  la  femence  ,  les  outils  aratoi- 
res ,  les  beftiaux  néceffaires  à  l'exploi- 
tation. La  récolte  faite ,  le  propriétaire 
en  prend  la  moitié.  Non  feulement  il 
étoit  très-difficile  de  distinguer  dans 
cette  forme  de  culture  la  partie  qiu 
devoit  être  regardée  comme  le  produit 
net  de  la  rerre ,  &  celle  qui  étoit  def- 
tinée  à  payer  les  fraix  de  culture  ,  ou 
l'intérêt  des  avances  faites  en  beftiaux 
&  en  infrrumens  -,  mais  on  ignoroit 
abfolument  du  temps  de  M.  de  Tourni, 
que  cette  partie  ,  la  feule  dont  le  pro- 
priétaire puiffe  difpofer  fans  nuire  à  la 
culture  ,  la  feule  qu'on  puilTe  regarder 
comme  formant  le  produit  annuel  ,  efr 
aufîi  la  feule  qu'on  puilTe  alfujettir  à 
l'impôt  qui  doit  y  être  proportionné, 

La  valeur  des  terres  n'avoit  donc  pu 
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être  eftimée  d'après  aucun  principe 
certain  ;  &  les  travaux  de  M.  Turgot 
pour  réparer  ces  défordres  ,  pour  déli- 
vrer enfin  l'agriculture  d'un  impôt  dis- 
tribué avec  inexactitude ,  &  dont  même 
une  partie  tomboit  directement  fur  les 
beitiaux  employés  au  labourage  ,  font 
le  premier  exemple  du  cadaftre  formé 
fur  des  principes  vrais ,  par  une  mé- 
thode exacte  &  conforme  à  la  juftice. 
A  ce  bienfait  M.  Turgot  en  ajouta  un 
autre.  La  collecle  de  l'impôt  étoit  une 
charge  de  communauté  ,  également 
onéreufe  &  à  celui  qui  étoit  forcé  de 
la  remplir ,  &  à  la  communauté  qui 
répondoit  des  défordres  caufés  par  fin- 
capacité  ou  la  mauvaife  conduite  de 
fon  collecteur  :  M.  Turgot  en  fit  un 
emploi  que  la  communauté  confioit  à 
un  homme  folvable  ,  d'une  conduite 
connue  ,  &  qui  s'en  chargeoit  volon- 
tairement pour  un  droit  très-modique. 
Le  foin  d'affranchir  le  Limouim  du 
fardeau  des  corvées  étoit  plus  cher 
encore  au  cœur  de  M.  Turgot.  Des 
hommes  qui  n'ont  que  leur  falaire  pour 
vivre  ,  condamnés  à  travailler  fans  fa- 
laire ;  des  familles  qui  ne  fubfiftent  que 
par  le  travail  de  leur  chef  dévouées  à 
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la  faim  &  à  la  mifere  ;  les  animaux 
néceffaires  au  labourage  enlevés  à 
leurs  travaux  ,  fans  égard  aux  befoins 
particuliers  des  propriétaires  &  fouvent 
à  ceux  de  toute  la  contrée  ;  enfin  la 
forme  abfoiue  des  ordres  ,  la  dureté 
des  commandemens  ,  la  rigueur  des 
amendes  &  des  exécutions ,  unifiant  la 
défolation  à  lamifere  &  l'humiliation  au 
malheur  :  tel  eil  le  tableau  des  corvées. 
Et  fi  on  y  ajoute  ,  que  les  chemins 
étoient  faits  à  regret  ,  &  par  des  hom- 
mes auxquels  l'art  très-peu  compliqué 
qu'exige  leur  conilruclion  étoit  abfoiu- 
ment  étranger  ;  que  fous  prétexte  de 
forcer  le  peuple  à  un  travail  plus  fuivi , 
on  lui  marquoit  fes  atteliers  à  plurieurs 
lieues  de  fon  habitation  ;  que  les  ré- 
conflruclions  fréquentes  de  chemins  ou 
mal  dirigés,  ou  faits  avec  de  mauvais 
matériaux  ,  étoient  les  fuites  nécelfaires 
ci'un  fyftême  où  l'on  fe  croyoit  permis 
de  prodiguer  le  travail ,  parcequ'il  ne 
coûtoit  rien  au  tréfor  royal  ,  &  où 
l'ingénieur  avoit  la  facilité  funefte  de 
couvrir  fes  fautes  aux  dépens  des  fueurs 
&  du  fang  des  miférables  :  alors  on 
ne  pourra  s'empêcher  de  voir  dans  la 
corvée  une  des  fervitudes  les  plus  cruel- 
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les  ,  &:  un  des  impôts  les  plus  onéreux 
auxquels  un  peuple  puifTe  être  con- 
damné. Cet  impôt  portoit  d'ailleurs 
directement  fur  le  pauvre.  Puifque  l'on 
avoit  adopté  le  principe  d'exiger  le 
travail  en  nature  ,  en  n'avoit  pu  y 
afïujettir  que  ceux  qui  pouvoient  tra- 
vailler ;  &  il  etoit  arrivé  qu'un  impôt 
nouveau  ,  pour  lequel  aucun  ufage 
ancien ,  aucun  privilège  ne  pouvoir 
réclamer  d'exemptions  ,  étoit  devenu  , 
par  fa  nature  même  ,  un  de  ceux  pour 
lequel  les  exemples  étoient  le  plus 
étendus. 

M.  Turgot  propofa  aux  communau- 
tés vohmes  de  grandes  routes  ,  de  faire 
exécuter  à  prix  d'argent  les  travaux 
auxquels  elles  pouvoient  être  affujet- 
ties  :  elles  levoient  la  fomme  à  laquelle 
montoit  l'adjudication  du  chemin  pro- 
portionnellement à  l'imposition  de  leur 
taille  -,  mais  elles  reçoivent  une  dimi- 
nution d'impofition  égale  à  la  fomme 
avancée  ;  diminution  qui  étoit  enfuite 
répartie  fur  toutes  les  paroifTes,  comme 
celles  qu'on  eft  obligé  d'accorder  pour 
des  pertes  accidentelles.  L'entretien  âes 
routes  fe  faifoit  de  même  par  de  petites 
adjudications  partielles.  Cet  entretien 
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journalier  coûtoit  beaucoup  moins ,  & 
prévenoit  bien  plus  fûrement  la  dégra- 
dation des  chemins  ,  que  des  corvées 
qui  ne  peuvent  fe  faire  que  deux  fois 
l'année  tout  au  plus,  &  dont  les  travaux 
ne  peuvent  être  exécutés  avec  la  même 
intelligence.  La  première  conitruclion 
étoit  à  la  fois  &  plus  économique  ck 
plus  folide.  Le  magiftrat  avoit  éclairé 
les  ingénieurs  &  les  entrepreneurs  ,  èk 
il  avoit  perfectionné   la   méthode   de 
conftruire.  Ainfi  tout  ce  que  les  cor- 
vées ont  d'odieux ,  tout  ce  qui  annonce 
la  contrainte  &  la  fervitude   perfon- 
neile  ,  tout  ce  qui  porte  dans  le  fein 
du  peuple  la  faim  9  le  défefpoir  &  la 
mort ,  avoit  difparu.  Il  ne  reftoit  que 
la  dntribution  injurie  de  l'impôt  -,  mais 
il  n'étoit  pas  au  pouvoir  d'un  intendant 
de  la  changer.  Ce  n'étoit  pas  même 
ce  pouvoir  qui  avoit  produit  la  deftruc- 
tion  de  la  corvée  ,  c'étoit  l'autorité  de 
la  raifon  ,  la  confiance  *  qu'infpire  la 
vertu.  Les  peuples  qu'une  expérience 
malheureufe  a  trop  inftruits  à  fe  défier 
de  ceux  qui  les  commandent ,  qui  ont 
vu  fl  fouvent  violer  des  promelTes  folem- 
nelles ,   couvrir  du   voile    de   l'utilité 
publique  des    vexations    cruelles  ,  & 
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faire  fervir  le  bien  qu'on  veut  leur  faire 
de  prétexte  au  mal  qu'on  leur  fait ,  les 
peuples ,  dont  le  concours  étoit  cepen- 
dant nécefîaire  au  fuccès  de  cette  opé- 
ration ;  parurent  d'abord  n'y  confentir 
qu'avec  crainte  ;  mais  la  conduite  de 
M.  Turgot,   constamment  dirigée  par 
la  raifon  ,    la  juftice   &  l'humanité  , 
triompha  bientôt  de  leur  défiance  -,  & 
ce  triomphe  fut  un  des  plus  difficiles 
&  des  plus  doux  que  jamais  la  vertu 
ait  obtenus.  Pour  éclairer  les  peuples 
fur  fes  intentions  &  fur  leurs  vrais  inté- 
rêts ,  il  s'adrefToit  aux  curés.  Les  lettres 
qu'il  leur  écrivoit ,  où  il  entroit  dans  les 
détails  les  plus  minutieux  ,    où  il   ne 
néglipeoit  rien  pour  fe  rendre  intelli- 
gible aux  habitans    des  campagnes   , 
pour  parler  à    leur   raifon  ,   ou  plutôt 
pour  leur  en  créer  une ,  ces  lettres  fubiif- 
tent  :  &  quelle  idée  ne  donnent-elles 
pas  de  la  grandeur  &:  de  la  bonté  de 
fon  ame  ,  quand  on  fonge  que  celui 
qui  employoit   le  temps  le  plus  pré- 
cieux de  fa  vie  à  écrire  ,  à  répéter  des 
chofes  ii  familières  &  fî  fimples  ,  étoit 
ce  même  homme  qui ,  entraîné  par  un 
penchant  irréiifHble ,  avoit  pénétré  les 
abymes  de  la   métaphyfique  ?  étudié 
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der toutes  les  profondeurs  ,  qui  enfin  , 
-dans  ce  tems-là  même  ,  achevoit  d'em- 
brafîer  i'enfemble  &  l'étendue  de  toutes 
les  fciences  politiques  dans  le  fyftême 
le  plus  fuivi  &  le  pius  varie  que  jamais 
l'efprit  humain  ait  conçu. 

La  milice  étoit  un  autre  fléau  des 
campagnes.  C'eft.  un  phénomène  allez 
Singulier  ,  que  l'on  ait  pu  parvenir  à 
rendre  l'emploi  de  foldat  odieux  & 
même  aviliffant  chez  un  peuple  natu- 
rellement actif  &  courageux.  Mais  le 
milicien  n  avoit  pas  le  mérite  d'un 
dévouement  volontaire.  L'incertitude 
de  fon  fort  i'emoêchoit  de  trouver  des 
emplois  avantageux.  Confondu  par  fon 
habillement  avec  le  peuple  ,  trop  peu 
exercé  pour  être  compté  au  rang  des 
ibldats  ,  il  avoit  perdu  fa  liberté  ,  fans 
en  être  dédommagé  ni  par  une  fubfif- 
tance  affurée  ,  ni  par  l'opinion.  On 
s'étoit  imaginé  que  la  milice  ne  feroit 
pas  un  impôt  ,  il  on  défendoit  aux 
communautés  de  former  en  faveur  des 
miliciens  une  contribution  volontaire  , 
contribution  dont  un  mouvement  na- 
turel d'humanité  &  de  juflice  avoit  inf- 
piré  l'idée. 


(  47  ) 
M.   Turgot  fentoit   combien  il    eft 
injufte  de  torcer  un  homme  à  embraf- 
fcr  malgré  lui  un  état  périlleux  ,  fans 
daigner  même  lui  payer  le  prix  de  fa 
liberté  ,  ■&  combien  ,  dans  nos  confti- 
tutions  politiques ,  la  manière  dont  les 
travaux  fe  font  distribués  parmi  le  peu- 
ple ,  la  nature  de  nos  guerres  ,  la  forme 
de  nos  armées  ,  &  les   principes  de 
notre  art  militaire ,  rendent  inapplicable 
aux  nations  modernes  la  maxime  des 
anciens  peuples  ,  qui  appelioit  tous  les 
citoyens  à  la  défenfe  de  la  patrie.  Mais 
fi  M.  Turgot   ne   pouvoit  détruire   le 
mal  en  lui-même  ,  il  voulut  du  moins 
arrêter  les  défordres  particuliers  à  fa 
province.  Dans  un  pays  de  montagnes, 
&  où  les  habitations  font  difperfées  , 
le  defir  de  fe  fouftraire  à  la  milice  pro- 
duisit d'autant  plus  de  fuyards ,  que 
l'efpérance  d'échapper  croit  mieux  fon- 
dée. La  loi  qui  déclarait  les   fuyards 
miliciens  ,  enflammoit  le  deiïr  de  les 
arrêter.  Chaque  communauté  étoitinté- 
refiee  à  augmenter  le  nombre  de  fes 
membres  fournis    au   tirage  :    chaaue 
famille  regardoit  l'exemption  réclamée 
par  une  autre  comme  une  augmenta- 
tion pour  elle  de  ce  rifque  fi  terrible 
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dans  l'opinion  ,  &  l'on  voyoit  au  mo- 
ment des  tirages  les  communautés  pour- 
fuivre  à  main  armée  les  fuyards  répan- 
dus dans  les  bois ,  &  fe  diiputer  avec 
violence  les  hommes  que  chacune  pré- 
tendoit  lui  appartenir.  Les  travaux 
étoient  mfpendus  ;  il  s'élevoit  entre  les 
familles  ,  entre  les  paroifîes ,  de  ces 
haines  que  le  défaut  de  diffraction  9 
&  la  préfence  continuelle  de  l'objet , 
rendent  irréconciliables.  Quelquefois  le 
fang  couloit  ;  &  l'on  combattoit  avec 
courage  ,  à  qui  feroit  exempt  d'en 
avoir. 

M.  Turgot  arrêta  ce  défordre  ,  en 
obligeant  les  communautés  de  laifîer 
à  la  puiflance  publique  le  foin  de  faire 
exécuter  la  loi  ,  &  en  veillant  à  ce 
qu'elle  fût  exécutée  avec  cette  juftice 
impartiale  ,  qui  infpire  la  confiance  & 
fait  pardonner  la  rigueur.  Il  coupa  la 
fource  du  mal ,  en  permettant  qu'une 
contribution  payée  par  chaque  commu-. 
nauté  ,  mais  toujours  libre  &  réglée 
par  elle  feule  7  rendit  volontairement 
l'engagement  du  milicien.  Cette  mé- 
thode d'avoir  des  foldats  eif  en  même 
temps  la  plus  jufte  ,  la  plus  noble ,  la 
plus  économique  ,  la  plus  fûre ,  la  plus 

propre 
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propre  à  former  de  bonnes  troupes  ; 
&  elle  ne  peut  manquer  d'avoir  un  jour 
Ja  préférence  fur  toutes  celles  que  le 
mépris  pour  les  hommes  ,  &  le  ref* 
pecî  pour  l'ufage  ont  fait  adopter  ou 
conferver. 

Le  Limoufin  éprouva  pendant  l'admi- 
niftration  de  M.  Turgot  deux  années 
confécutives  de  difette.  Perfonne  n'étoit 
plus  convaincu  ,  que  la  liberté  la  plus 
entière  ,  la  fureté  des  magazins  &  des 
fpéculations  du  commerce  ,  font  le  feul 
moyen  de  prévenir  les  difettes  &  de 
les  réparer.  Partout  la  difette  ,  en  éle- 
vant le  prix ,  augmente  l'intérêt  de 
porter  la  denrée  ou  elle  manque.  Mais 
les  loix  de  police  ,  les  ventes  forcées  , 
les  taxations  ,  ne  font  qu'oppofer  des 
Barrières  à  ce  mouvement  naturel ,  & 
enlever  cette  reiTource  aux  citoyens. 
Au  mal  qu'elles  font  par  elles-mêmes  , 
fe  joint  celui  d'expofer  les  commerçans 
aux  vexations  des  fubaiternes  &  à  la 
violence  du  peuple  ,  dont  l'inquiétude 
&  la  terreur  font  excitées  ou  nourries 
par  le  fpeclacle  d'une  législation  in- 
quiète &  turbulente.  Il  impute  le  mal 
qu'il  fouffre  aux  marchands  qui  vien- 
nent à  fon  fecours ,  parcequ'il  les  re- 
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garde  comme  les  agens  du  gouver- 
nement ,  ou  qu'il  les  voit  l'objet  de  la 
défiance  des  magiftrats.  Il  impute  fes 
maux  à  Tes  chefs ,  parceque  la  manière 
dont  ils  agiflent  annonce,  qu'ils  croient 
eux  -  mêmes  avoir  le  pouvoir  de  les 
réparer. 

M.  Turgot  favoit  également  que  ces 
précautions  fatales  dans  les  temps  de  di- 
fette  ont  l'effet  plus  général ,  plus  dura- 
ble ,  &  non  moins  funefte ,  d'empêcher 
l'établiiTement  d'un  commerce  de  grains 
régulier  ,  &  par  là  de  rendre  la  fubfif- 
tance  du  peuple  à  jamais  précaire 

Auffi  ne  fbngea-t-il  dans  ces  tems 
malheureux  qu'à  donner  à  la  liberté 
du  commerce  des  fubfiftances  toute 
l'étendue  qu'il  étoit  en  fon  pouvoir  de 
lui  rendre  ;  évitant  même  de  le  dé- 
courager par  des  approvifionnemens 
.  particuliers ,  n'employant  la  force  pu- 
blique que  pour  le  défendre  contre 
les  préjugés  du  peuple  :  &  il  eut  la 
conlblation  de  voir  ce  commerce  , 
abandonné  à  lui-même  ,  pourvoir  à  la 
fubiiftance  publique  malgré  les  obfta- 
cles  que  la  iituation  de  la  province 
apportoit  à  fes  opérations. 

Mais  la  liberté  n'étoit  pas  entière. 
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1/ufage  de  taxer  le  pain  étoît  établi 
dans  les  villes.  M.  Turgot  vit  que  les 
boulangers ,  pofTefleurs  d'un  privilège 
exclufif ,  &  fujets  à  la  taxe  ,  en  pro- 
fitaient pour  porter  le  pain  au-delà  de 
fon  prix  naturel  comparé  *à  celui  du 
bled  :  il  fufpendit  l'ufage  de  leur  pri- 
vilège ,  en  leur  laiflant  la  liberté  de 
vendre  au  prix  qu'ils  voudroient  -,  & 
il  vit  bientôt  ce  prix  bailler ,  &  les 
communautés  des  campagnes  apporter 
à  la  ville ,  même  de  la  diftance  de  cinor 

*  Il 

lieues,  un  pain  fait  librement,  &  par 
conféquent  à  meilleur  marché. 

Cependant  ,  fi  dans  les  temps  de 
difette  le  gouvernement  ne  doit  au 
peuple  que  la  liberté  &  la  fureté  du 
commerce ,  il  doit  des  fecours  aux  pau- 
vres ;  mais  il  faut  que  ces  fecours  foient 
le  prix  du  travail.  La  vertu  bien  connue 
de  M.  Turgot  fut  alors  le  falut  des  mal- 
heureux. Comme  il  n'avoit  jamais  rien 
demandé  pour  lui-même ,  il  obtint  aifé- 
ment  ce  qu'il  demandoit  pour  fa  pro- 
vince -,  &  le  miniftre  ne  pouvoit  pas 
refufer  de  croire  ces  fecours  nécefîai- 
res  ,  quand  il  apprenoit  par  la  voix  pu- 
blique ,  que  l'intendant  ne  les  follici- 
toit  qu'après  avoir  foulage  le  peuple 
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en  lui  diftribuant  &  fes  revenus  &  des 
emprunts  faits  fous  fon  propre  nom. 

Quelque  tems  après  qu'une  expé- 
rience fi  heureufe  eut  confirmé  M. 
Turgot  dans  fes  principes ,  le  miniïtre 
des  finances  confulta  les  intendans  du 
royaume  fur  la  légiflation  du  commerce 
des  bleds. 

Cette  matière  fembloit  être  épuifée 
dans  un  grand  nombre  de  bons  ouvra- 
ges ;  mais  dans  fept  lettres  très-éten- 
dues ,  où  M.  Turgot  crut  devoir  dé- 
velopper fon  avis ,  la  queftion  fe  trouve 
traitée  d'après  des  principes  plus  appro- 
fondis &  des  vues  plus  vaftes.  Il  y 
prouve  ,  que  la  liberté  du  commerce 
des  grains  eft  utile  pour  en  augmenter 
la  reproduction  en  augmentant  l'intérêt 
&  les  moyens  d'étendre  &  de  perfec- 
tionner la  culture  ;  que  le  maintien  de 
la  liberté  eft  encore  le  feul  moyen  , 
foit  de  faire  naître  un  commerce  conf- 
tant ,  qui  répare  les  difettes  locales  & 
prépare  des  refîources  dans  les  années 
malheureufes ,  foit  de  faire  baiffer  le 
prix  moyen  du  bled  &  d'en  diminuer 
les  variations  ,  objet  plus  important 
encore  ;  car  c'eft  fur  ce  prix  moyen 
des  fubfiftances  que  fe  règle  le  prix  des 
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falaires  &  celui  de  la  plupart  des  den- 
rées ;  en  forte  que ,  partout  où  ces  va- 
riations ne  font  pas  très-  grandes  ,  les 
falaires  feront  toujours  fuffifants  au  fou- 
tien  du  peuple  ,  &  fon  travail,  ainfî 
que  fa  fubiiftance  ,  toujours  auur.es.  Il 
montre  enfin  que  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  eft  également  utile 
aux  propriétaires  «>  aux  cultivateurs  , 
aux  confommateurs ,  aux  falariés  :  que 
plus  une  denrée  efl:  nécefTaire  ,  plus 
fon  commerce  doit  être  libre  -,  &  que 
les  loix  prohibitives  ,  injulles  envers 
ceux  contre  qui  on  les  a  faites  ,  loin 
d'être  excufées  par  la  néceflité  y  ou 
même  par  l'utilité  ,  font  nuifibles  & 
funeftes  à  ceux  dont  l'intérêt  en  a  été  le 
prétexte.  Il  raflure  contre  la  crainte 
des  effets  d'une  liberté  abfolue  ,  en 
faifant  voir  que  les  défordres ,  les  trou- 
bles ,  les  féditions ,  la  famine  ,  font 
l'ouvrage  de  ces  mêmes  loix  établies 
pour  les  prévenir  ;  que  ces  loix  font 
la  feule  caufe  de  la  durée  des  difettes 
réelles ,  la  feule  caufe  du  défaut  de 
iecours  du  commerce ,  la  feule  origine 
des  préjugés ,  des  terreurs  &  des  violen- 
ces du  peuple. 

Malheureufement  trois  de  ces  let* 
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très  n'exiilent  plus  :  mais  celles  qui 
reftent,  en  excitant  de  juftes  regrets, 
forment  cependant  un  monument  pré- 
cieux ,  qui  peut-être  fera  un  jour  le 
falut  du  peuple  ,  lorfque  le  tems ,  qui 
éteint  les  préventions  de  la  haine  per- 
fonnelle  &  de  l'efprit  de  parti  ,  aura 
donné  au  nom  de  M.  Turgot  l'au- 
torité due  à  fon  génie  &  à  fes 
vertus. 

Ces  lettres  furent  compofées  en  trois 
femaines ,  pendant  une  tournée  de 
M.  Turgot  dans  fon  intendance.  Quel- 
ques unes  ont  été  écrires  dans  une  feule 
foirée,  au  milieu  de  l'expédition  de  tous 
les  détails  de  fa  place  ,  dont  aucun 
n'étoit  négligé  :  &  parmi  les  ouvrages 
qu'il  a  laiifés ,  c'eft  un  de  ceux  où  l'on 
peut  obferver  le  mieux  la  netteté  de 
fes  idées ,  la  méthode  dont  il  avoit 
contracté  l'habitude,  la  facilité  &  la 
profondeur  de  fon  efprit. 

Le  minrflre ,  à  qui  cet  avis  fut  adreffe  9 
loua  M.  Turgot  &  fit  des  loix  prohi- 
bitives. Malheureufement ,  dans  les  dif- 
cutions  politiques ,  on  juge  moins  avec 
fa  raifon  qu'avec  fon  caractère  &  avec 
fon  ame.  Tous  les  efprits  pourroient 
Voir  la  même  vérité ,    mais  tous  les 
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cara&eres  n'ofent  pas  la  mettre  en  pra- 
tique. Dès  lors  on  cherche  à  ne  pas 
croire  ce  qu'on  n'a  pas  envie  de  faire  -9 
&  toute  opinion  qui  exige  qu'en  l'adop- 
tant on  fe  dévoue  à  braver  les  préjugés 
&  les  cabales ,  &  à  préférer  le  bien 
public  à  fa  fortune  ,  ne  peut  être  adoptée 
que  par  des  hommes  qui  aient  du  cou- 
rage &  de  la  vertu. 

M.  Turgot  eut  encore  une  occation 
de  déployer  fon  zèle  pour  la  liberté 
du  commerce ,  ou  plutôt  pour  la  juftice 
qui  prefcrit  de  biffer  à  chacun  le  libre 
exercice  de  fa  propriété  légitime,  (car 
la  liberté  du  commerce  a  un  motif  plus 
noble  que  celui  de  fon  utilité ,  quelque 
étendue  qu'elle  puhTe  être  ).  On  fait 
qu'en  France  le  prêt  d'argent  rembour- 
iable  aune  époque  fixée  avec  un  intérêt 
quel  qu'il  foit,  &  tout  prêt  à  un  intérêt 
au-defîiis  de  cinq  pour  cent ,  efl  traité 
par  la  loi  comme  une  convention  illégi- 
time, &  même  comme  un  délit.  Cepen- 
dant le  commerce  ne  peut  exifter  fans 
des  prêts  remboursables  à  tems ,  dont 
l'intérêt  foit  fixé  librement  par  une 
convention.  Cette  liberté  eft  nécef- 
faire  parce  que  l'intérêt  fe  règle 
naturellement  fur  l'étendue  des  prc- 
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fits  de  chaque  commerce  ,  fur  les 
rifques  auxquels  ce  commerce  efr. 
expofé,  fur  le  plus  ou  moins  de  con- 
fiance qu'on  doit  avoir  au  négociant 
qui  emprunte.  Pour  concilier  la  loi  civile 
avec  la  néceffité ,  on  a  imaginé  de 
laifler  dormir  la  loi ,  en  fe  réfervant 
de  la  réveiller  au  gré  du  préjugé ,  de 
la  rumeur  publique ,  &  du  caprice  de 
chaque  juge.  Mais  il  en  refaite,  que 
les  prêteurs  toujours  expofés  à  la  perte 
de  leurs  créances,  au  déshonneur  atta- 
ché à  des  actions  que  la  loi  profcrit, 
Se  même  à  des  condamnations  infa- 
mantes ,  s'en  dédomagent  en  ne  con- 
fentant  à  prêter  qu'à  un  très-haut  inté- 
rêt. 

D'ailleurs  un  feul  procès  intenté  par 
un  débiteur  de  mauvaife  foi  ,  fuffit , 
par  l'effroi  qu'il  infpire  ,  pour  fufpen- 
dre  le  commerce  d'une  ville ,  d'une 
province  entière.  C'efr.  ce  qui  venoit 
d'arriver  à  Angoulême  en  1770.  Des 
banqueroutiers  avoient  imaginé,  pour 
éviter  de  juftes  condamnations ,  d' ac- 
eufer  d'ufure  leurs  créanciers.  Une  foule 
de  débiteurs  peu  délicats  avoient  fuivi 
cet  exemple ,  &  menaçoient  leurs  créan- 
ciers de  les  dénoncer ,  s'ils  ne  fe  hâtoient 
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de  leur  remettre  les  intérêts  ftipulés ,  Si 
quelquefois  même  une  partie  du  capital. 
La  rigueur  des  pouriuites ,  la  faveur 
que  ces  dénonciations  obtenoient  dans 
les  tribunaux,  avoient  porté  le  défordre 
à  fon  comble.  Le  commerce  d'Angou- 
lême  alloit  être  détruit  ,  l'alarme  avoit 
gagné  plufieurs  places  commerçantes, 
Si  le  gouvernement  crut  devoir  con- 
fulter  l'intendant  de  la  province. 

L'avis  qu'il  envoya  eft  un  ouvrage 
complet  fur  les  prêts  à  intérêt.  La  liberté 
des  conditions  dans  les  prêts  eft  une 
conféquence  naturelle  de  la  propriété 
de  l'argent  ;  &  il  ne  faut  que  des  lumières 
bien  communes ,  pour  voir  que  fi  le 
prêteur  peut  quelquefois ,  en  exigeant 
des  conditions  trop  dures  manquer  à 
l'humanité  ,  il  ne  peut  bleffer  ni  la  juf- 
tice ,  ni  les  loix  ,  en  ufant  du  droit  légi- 
time de  difpofer  à  Ton  gré  de  ce  qui 
eft  à  lui.  Mais  fi  la  queftion  étoit  bien 
/impie  en  elle  -  même  ,  l'ouvrage  de 
M.  Turgot  n'en  eft  que  plus  propre  à 
faire  connoître  fon  elprit  &  fon  carac- 
tère. Une  croyoitpass'abaifTeren  com- 
battant férieufement  les  opinions  les 
plus  abfurdes,  lorfqu'il  les  regardoit 
comme  dangereufes.  Il  examine  dans 
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fon  rapport  au  miniftre  les  préjugés  de 
politique,  de  jurifprudence ,  de  théo- 
logie ,  qui  ont  donné  naiffance  aux 
loix  fur  ce  qu'on  appelle  ufure  ,  en  fait 
voir  l'origine  &  les  progrès ,  &  au  lieu 
de  fe  contenter  de  les  accabler  fous  le 
poids  de  principes  fondés  fur  la  juftice 
&  fur  la  vérité  ,  il  daigne  encore  mon- 
trer ,  que  quand  même  on  aviliroit  fa 
raifon  jufquà  décider  d'après  la  théo- 
logie une  queflion  de  jurifprudence  & 
de  morale ,  les  préjugés  fur  l'ufure 
devroient  encore  être  rejetés  ,  parce 
qu'ils  ne  font  appuyés  que  fur  une  fauffe 
interprétation  des  autorités  auxquelles 
ils  doivent  leur  origine  &  leur  empire, 

II  donne  dans  ce  même  traité  une 
notion  très-nette,  &  en  même  tems  très- 
neuve  de  l'intérêt  légal ,  qui  n'eft  & 
ne  doit  être  qu'un  prix  moyen  de  l'in- 
térêt, formé  comme  celui  d'une  denrée 
diaprés  l'obfervation.  Ainfi  la  loi  ne 
doit  l'employer  que  de  la  même 
manière ,  c'eft  à  dire  ,  pour  fixer  un 
prix  lorfqu'il  ne  l'a  pas  été  ou  qu'il  n'a 
pu  l'être  par  des  conventions  particu- 
lières. 

Les  occupations  de  M.  Turgot  ne 
l'avoient  point  empêché,  nous  ne  difons 
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pas  de  méditer,  ou  d'ajouter  à  fes  lumiè- 
res, (  ce  befoin  eu  trop  impérieux  pour 
les  génies  de  la  trempe  du  fien)  mais 
de  compofer  quelques  ouvrages.  Nous 
ne  citerons  qu'un  elTai  fur  la  formation  de 
la  richefTe ,  ouvrage  précieux  par  une 
analyfe  fine  &  profonde ,  par  la  (implicite 
des  principes  &  l'étendue  des  ré-iultats , 
où  l'on  eft  conduit  par  un  enchaînement 
de  vérités  claires  &  puifées  dans  la 
nature  ,  à  la  folution  des  problêmes  les 
plus  importans  de  l'économie  politique. 
On  peut  même  regarder  cet  effai  comme 
le  germe  du  traité  fur  la  richeUe  des 
nations  du  célèbre  Smith ,  ouvrage  mal- 
heureufement  encore  trop  peu  connu 
en  Europe  pour  le  bonheur  des  peuples 
&  à  l'auteur  duquel  on  ne  peut  repro- 
cher que  d'avoir  trop  peu  compté  ,  à 
quelques  égards ,  fur  la  force  irréfïftible 
de  la  raifon  &  de  la  vérité  (  *  ). 


(*)  C'eft  du  moins  à  ce  motif  que  nous  croyons 
devoir  imputer  ce  qui ,  dans  fon  jugement  fur  ce  qu'il 
appelle  le  fyfljme  agricultural ,  dans  fes  recherches  fur 
l'impôt,  dans  les  idées  furies  dépenfes  pour  l'éducation 
publique  &  le  culte  religieux  ,  nous  a  paru  n'avoir  ni  la 
même  exactitude  ,  ni  la  môme  précifion  qu'on  admire 
dans  le  refle  de  fon  ouvrage.  Nous  attribuons  encore  à 
la  même  caufe  l'efpece  de  légèreté  avec  laquelle  il 
traite  foit  les  auteurs  qu'il  défigne  fous  le  nom  d'écono- 
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Nous  citerons  encore  un  ouvrage  fur 
les  mines  &  les  carrières  ,  où  les  loix 
qui  doivent  en  régler  l'exploitation  & 
endiftribuer  la  propriété  ,  font  déduites 
des  principes  de  la  juflice  naturelle  & 
réduites  à  un  petit  nombre  de  régies  géné- 
rales &  fimples.  On  eft  étonné  de  voir 
que  des  loix  qui  ftatuent  fur  un  objet ., 
fournis  jufqu'ici  chez  toutes  les  nations 
à  des  principes  arbitraires  d'utilité  &  de 
convenance  ,  puiffent  être  des  confé- 
quences  n*  claires  des  principes  les  plus 
généraux  &  les  plus  certains  du  droit 
naturel  :  mais  ,  comme  nous  le  dirons 
ailleurs  ,  M.  Turgot  étoit  parvenu  à 
voir  qu'il  en  étoit  de  même  du  fyftême 
des  loix  civiles ,  &  qu'on  pourroit  le 
déduire  en  entier  de  ces  mêmes  prin- 
cipes. 

Tant  de  travaux,  un  amour  de  la  juftice 
accompagnéd'une  bonté  toujourscompa- 
tifiante,  un  caractère  incapable  de  céder 
à  la  féduftion  ou  à  la  crainte,  un  zèle 
du  bien  public  aurli  dégagé  de  tout  inté- 


miites  François  ,  foit  la  queflion  de  l'établirTement  d'un 
impôt  unique  ,  ce  qui  l'a  entraîné  dans  quelques 
erreurs  ,  &:  lui  a  fait  commettre  quelques  injufiices. 
11  y  a  auflî  quelques  inexactitudes  peu  importantes 
dans  les  faits  leiatifs  à  la  France, 
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têt  de  gloire  ou  d'ambition  que  la  nature 
humaine  peut  le  permettre ,  avoient 
mérité  à  M.  Turgot  les  bénédictions 
du  peuple  de  fa  province ,  l'amitié  & 
l'admiration  d  un  petit  nombre  d'hom- 
mes qui  le  connoifïbient  tout  entier  , 
&  qui ,  pour  me  fervir  de  l'expreffion 
de  l'un  d'eux  ,  fe  félicitoient  d'être  nés 
dans  le  fiecle  qui  l'avoit  produit  (*)  ,  enfin 
les  fuffrages  de  tous  les  hommes  éclai- 
rés ,  de  tous  ceux  que  le  nom  de  la  vertu 
n'efTrayoit  pas  ;  &  à  la  mort  de  Louis  XV 
la  voix  publique  ,  que  celle  de  l'intérêt 
&  de  la  crainte  n'ofoit  encore  contre- 
dire ,  Pappelloit  aux  premières  places  , 
comme  un  homme  qui  joignoit  à  toutes 
les  lumières  que  l'étude  peut  procurer  , 
l'expérience  que  donne  l'habitude  des 
affaires. 

Les  minières  qui  gouvernoient  pen- 
dant les  dernières  années  de  ce  long 
règne  ,  avoient  effrayé  la  nation  plutôt 
qu'ils  ne  l'avoient  opprimée.  On  cher- 
choit  en  vain  dans  i'hiffoire  de  leur 
adminirtration  des  loix  femblables  à 
celles  qui  ont  été  faites  dans  le  tems 
que  l'ignorance  regrete  encore ,  &  par 

*  '  i     ii  i    i  ii     1 1    i ii    mu        i     un 

(  *  )  M.  l'archevêque  d'Aix, 
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des  hommes  auxquels  on  prodiguoit  dans 
cette  même  époque  des  louanges  ridi- 
culement exagérées  (*).  Mais  le  gou- 
vernement ,  en  afTeftant  de  braver 
l'opinion  ,  l'avoit  armée  contre  lui  :  on 
éprouvoit  les  maux  de  l'anarchie  ;  & 
l'on  croyoit  fentir  ceux  du  defpotifme. 
Les  finances  étoient  en  défordre  ;  & 
on  croyoit  ce  défordre  irréparable.  Les 
refiburces  étoient  réelles  &  grandes  ; 
mais  le  crédit  étoit  anéanti.  La  nation 
épouvantée,  fatiguée  d'abus  accumulés, 
demandoitun  miniftre  réformateur.  Elle 
vouloit  un  homme  dont  le  génie  pût 
voir  toute  l'étendue  du  mal  &  en  trou- 
ver le  remède  ,  dont  le  courage  ne  fût 
pas  effrayé  par  les  obftacles ,  dont  la 
vertu  demeurât  incorruptible.  Elle  défig- 
noit  M.  Turgot  :  fa  voix  fut  écoutée  ,  & 
il  fut  nommé  d'abord  miniftre  de  la 
marine. 

Je  ne  connais  point  la  marine  ,  difoit- 
il.  Cependant  il  favoit  très- bien  la  géo- 
graphie comme  marin  ,  comme  négo- 
ciant, comme  politique,  comme  natu- 
ralise. Il  avoit  étudié  la  théorie  de  la 


(*)  Voyez  les  loix  faites  par  Colbert ,  lifez  ,  fi 
vous  le  pouvez  ,  enfuite  fon  éloge  couronné  en  1773 
gar  l'académie  francoife. 
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manœuvre,  il  connoifioit  celle  de  la 
confr.ru£tion ,  &  de  tous  les  arts  employés 
à  fabriquer  un  vaiffeau  ,  à  le  gréer  3c 
à  Tanner.  Les  opérations  agronomi- 
ques qui  fervent  à  diriger  la  route  des 
navires ,  les  inftrumens  imaginés  pour 
rendre  ces  opérations  exactes ,  lui  étoient 
connus  ,  &  il  étoit  en  état  de  juger  entre 
toutes  ces  méthodes.  En  fe  comparant 
à  d'autres  hommes ,  il  eût  pu  fe  croire 
trèsinftruit;  mais  ce  n'étoitpas  ainfï  qu'il 
le  jugeoit  lui-même.  Il  fentoit  qu'il  lui 
manquoit  l'expérience  de  la  navigation, 
l'habitude  d'obferver  ces  mêmes  arts 
dont  il  n'avoit  pu  faiiir  que  les  princi- 
pes ,  enfin  des  connoiffances  mathéma- 
tiques allez  étendues  pour  entendre  où 
appliquer  les  favantes  théories  fur  lef- 
quelles  une  partie  importante  de  la 
fcience  navale  doit  être  appuyée. 

Se  comparer  aux  autres  hommes  pour 
s'enorgueillir  de  fa  fupériorité ,  lui  paroif- 
foit  une  foibleffe  :  comparer  fes  con- 
noiffances  à  l'étendus  immenfe  de  la 
nature  ,  lui  fembloit  une  philofophie 
fauffe  &  propre  à  produire  une  inac- 
tion dangereufe.  C'étoit  entre  fes  con- 
noiffances perfonnelles  &  celles  qu'on 
peut  avoir  dans  le  fiecle  où  Ton  fe  trouve  3 
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qu'il  croyoit  qu'un  homme  raifonnable 
devoit  établir  cette  comparaifon ,  pour 
bien  juger  de  l'étendue  de  (es  propres 
lumières  :  &  il  n'en:  perfonne  que  cette 
comparaifon  ne  doive  encore  rendre 
très-modefte. 

Nous  ne  citerons  que  deux  traits  de 
ce  miniftere ,  qui  n'a  duré  qu'un  mois. 
Il  fit  payer  aux  ouvriers  de  Brefl  une 
année  &  demie  des  arrérages  qui  leur 
étoient  dûs  -,  &  il  propofa  au  roi  d'ac- 
corder à  l'illuftre  Euler  une  gratifica- 
tion de  mille  roubles ,  parce  que  ce 
grand  géomètre,  après  avoir  donné  un 
traité  très-profond  fur  la  fcience  navale, 
venoit  de  réunir ,  dans  un  ouvrage 
très-court ,  tout  ce  que  la  théorie  a 
fait  jufqu'ici  de  certain  &  d'applicable 
à  la  pratique. 

Le  24  Août  il  paffa  du  miniftere  de 
la  marine  à  celui  des  finances.  Le  chan- 
gement que  fes  amis  apperçurent  en  lui 
dans  ce  moment,  eft  peut-être  un  des 
traits   qui  peignent  le  mieux  fon  ame. 

Il  ne  fe  diffimuloit  point  combien  le 
miniftere  de  la  marine  étoit  plus  afTuré  , 
plus  à  l'abri  des  orages.  Accoutumé 
dès  long-tems  à  réfléchir  fur  tous  les 
objets  de  l'économie  politique ,  il  avoit 

vu 
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vu  avec  quelque  facilité,  en  fuivant  de 
nouveau  principes ,  en  prenant  la  jufticô 
&  la  liberté  pour  baffe  d'une  nouvelle 
administration,  il  pourroit  produire  une 
révolution  dans  le  commerce  ,  détruire 
cette  avidité  tyrannique  qui  défoie  l'Aiie 
pour  deshonnorer   &  corrompre  l'Eu- 
rope, rendre  nos  colonies  libres  &  puif- 
fantes,  les  attacher  à  la  mere-patrie  , 
non  par  leur  foiblefle  &  la  néceflité  , 
mais   par  leur  intérêt  &  la  reconnoif- 
fance ,     afîurer    enfin   leur    exiftence , 
aujourd'hui  ri  précaire  ,  en  faifant  dif- 
paroître  peu  à  peu  par  des  loix  fa^es 
cet  efciavage  des  nègres  l'opprobre  des 
nations  modernes.  Il  favoit  que  fur  tous 
ces   objets    l'exemple    donné    par  une 
grande    nation    entraîneroit    toutes  les 
autres  ,    &   mériteroit  au  miniftre  qui 
Tauroit  donné  ,  des  droits  à  la  recon- 
noiffance  de  l'humanité  entière.  Il  favoit 
avec  quelle  facilité  encore  il  pourroit, 
par  de  nouveaux  voyages  entrepris  fui- 
vant un  fyftême  varie  &  général ,  aggran- 
dir  en  peu  de  tems  l'étendue  des  con- 
noifTances  humaines  ,  enrichir  les  fcien- 
ces,    perfectionner   les   Arts   (*),   6c 

(*)    M.     I  i  rgot    a  envoyé    au   Pérou    en     177* 
^Ivjn.eur  Dombsi  favant  Botamfte.    Il  eft  revenu    à 
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répandre  dans  toutes  les  parties  du  globe 
des  femences  de  raifon  &  de  bonheur. 
Ceux  qui  le  connoifïbient  nepouvoient 
douter,  que  tous  les  détails  des  prépa- 
ratifs de  ces  expéditions  6V  de  leurs  résul- 
tats ,  ne  fufîent  pour  lui  une  fource 
inépuifable  des  plaifirs  les  plus  vifs. 
Cependant ,  en  quittant  ce  miniftere  , 
il  paroifîbit  délivré  d'un  poids  qui  l'acca- 
bloit.  Ni  les  dangers  du  pofte  qu'il 
acceptoit  ,  ni  tout  ce  qu'il  prévoyoit 
d'obftacles ,  d'oppofitions ,  de  dégoûts 
même,  rien  ne  pouvoit  balancer  à  fes 
yeux  l'idée  ,  qu'il  quittoit  une  place  où 
il  manquoit  de  quelques-unes  des  con- 
noifTances  nécefTaires ,  pour  prendre 
celle  à  laquelle  les  travaux  de  toute 
fa  vie  l'avoient  préparé.  Il  embraiToit 
avidement  l'efpérance  de  faire  plus  de 
bien.  Lesobftacles,  les  difficultés,  exci- 
toient  alors  fou  courage  ;  &  peu  de 
jours  auparavant  ,  la  feule  crainte 
d'avoir  quelquefois  à  prononcer  fur 
des  objets  qu'il  ne  connoifîbit  pas  allez, 
fembloit  l'avoir  abbatu. 


Cadix  en  1785  avec  une  richs  moifïbn  de  nouvelles 
connoiflances  d'hiftoire  naturelle  ,  &C  une  collection 
nombreuse  de  piantes  &t  de  minéraux. 
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La  lettre  qu'il  écrivit  au  roi  en  rece- 
vant cette  nouvelle  marque  de  fa  con- 
fiance ,  eiî  connue. 

Du  %4  Aoûfl  iyy4* 
Sire, 

Enfortant  du  cabinet  de  votre  Majejîé 
encore  plein  du  trouble  ou  me  jette  Cim- 
menfité  du  fardeau  qu  elle  mimpofe,  agité 
par  tous  les  fentimens  qu  excite  en  moi 
la  bonté  touchante  avec  laquelle  elle  a 
daigné  me  rajfurer ,  je  me  hâte  de  mettre 
à  Jés  pieds  ma  refpe&ueufe  reconnoif- 
fance ,  &  le  dévouement  abfolu  de  ma  vie 
entière, 

V,  M.  a  bien  voulu  mautorifer  à 
remettre  fous fes  y eux l'engagement  qu'elle 
a  pris  avec  elle-même  de  me  foutenir  dans 
r exécution  des  plans  d'économie  qui  font 
en  tout  tems ,  &  aujourd'hui  plus  que 
jamais ,  d'une  nécejjité indifpenfable.  J'au- 
rois  defiré  pouvoir  lui  déveloper  les 
réflexions  que  me  fuggere  la  pofition  oà 
fe  trouvent  les  finances  :  le  tems  ne  me. 
le  permet  pas  ,•  &  je  me  réferve  de  m  ex- 
pliquer plus  au  lonor  9  quand  j'aurai  pu 
prendre  des  connoiffances  plus  exacle.  Je 

E  z 
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me  borne  en  ce  moment ,  Sire  >  à  vous 

rappeller  ces  trois  paroles  : 

Point    de   Banqueroute. 
Point  d'Augmentation  d'Impôts, 
Point  d'Emprunts. 

Point  de  banqueroute  ni  avouée  ,  ni 
majquée  par  des  réductions  forcées. 

Point  d'augmentation  dimpojitwns  : 
la  rai/on  en  ejl  dans  la  fituation  des  peu- 
ples ,  &  encore  plus  dans  le  cœur  de  votre 
majefié. 

t 'oint  d 'emprunt'. parceque  tout  emprunt 
diminuant  toujours  le  revenu  libre  ,  il 
nécejjite  au  bout  de  quelque  tems  ou  la 
banqueroute  ,  ou  l augmentation  dimpo- 
Jitions.  Il  ne  faut  en  tems  de  paix  fe 
permettre  d'emprunter  que  pour  liquider 
fes  dettes  anciennes ,  ou  pour  rembourfer 
d'autres  emprunts  faits  à  un  denier  plus 
onéreux. 

Pour  remplir  ces  trois  points  il  ny 
a  qu'un  moyen  ,  cejl  de  réduire  la  dépenfe 
au-deffous  de  la  recette  ,  &  affe^  au-def- 
fous  ,  pour  pouvoir  économijer  chaque 
année  une  vingtaine  de  millions  pour 
rembourfer  les  dettes  anciennes.  Sans  cela 
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le  premier  coup  de  canon  forceroit  l'état 
à  La  banqueroute  (  *  ). 

On  demande  fur  quoi  retrancher  ;  & 
chaque  ordonnateur  dans  fa  partie  foutien- 
dra  que  prefque  toutes  les  dépenjes  par- 
ticulières font  indifpenfables.  Ils  peuvent 
d.re  de  fort  bonnes  raifons  ;  mais  comme 
il  ri  y  en  a  point  pour  faire  ce  qui  eft  impof- 
Jible ,  il  faut  que  toutes  ces  raifons  cèdent 
à  la  nécejjité  abfolue  de  l'économie. 

Il  eft  donc  de  nécejjité  abfolue  qus 
V.  M.  exige  des  ordonnateurs  de  toutes 
les  parties  ,  quils  fe  concertent  avec  le 
miniflre  des  finances.  Il  efl  indifpenfable 
qu'il  puiffe  difeuter  avec  eux  ,  en  pré- 
fence  de  Jf.  M.  ,  le  degré  de  nécejjité  des 
dépenfes  propojées.  il  efl  fur- tout  nécef- 
faire ,  que  lorfque  vous  aure^  ,  Sire  , 
arrêté  l'état  des  fonds  de  chaque  départe- 


{*)  Ceci  doit  s'entendre  dans  les  principes  de  M.  Tur- 
goc,  qui  ne  connoilïoit  point  d'autres  moyens  de  mainte- 
nir le  crédit  ,  que  l'économie  ,  la  bonne  foi  dans  les 
opérations  ,  &  des  loix  juftes.  Au  relie  M.  Turgot  à 
lui-mcme  expliqué  cet  article  dans  un  mémoire  fait 
en  Avril  1776  relativement  à  la  guerre  qui  paroif- 
foit  inévita  ble  entre  l'Angleterre  &c  fes  colonies,  ce 
dans  laquelle  la  France  pouvoit  craindre  d'être 
engagée.  Il  obferve  ,  que  la  probabilité  du  fr.ccès  ,  '6c 
furtout  du  peu  de  dure  de  cette  guerre  ,  leutiendroït 
^rrailembkbiement  le  crédit. 
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ment ,  vous  défendiez  à  celui  qui  en  efî 
chargé,  d'ordonner  aucune  dépenfe  nou- 
y  elle  fans  avoir  auparavant  concerté  avec 
la  finance  les  moyens  d?y  pourvoir.  Sans 
cela  chaque  département  je  chargeroit  de 
dettes  ,  qui  feroient  toujours  des  dettes  de 
V.  M.}  &  l' ordonnateur  de  la  finance 
ne  pourroit  répondre  de  la  balance  entre 
la  dépenfe  &  la  recette. 

V.  M.  fait  quun  des  plus  grands  obfia- 
cles  à  l  économie  efi  la  multitude  des  deman- 
des dont  elle  efi  continuellement  affaillie  ? 
&  que  la  trop  grande  facilité  de  fes  pré- 
deceffeurs  à  les  accueillir ,  à  malheureu- 
fement  autorifées. 

Il  faut ,  Sire ,  vous  armer  contre  votre 
bonté ,  de  votre  bonté-même  ;  confidérer 
d'où  vous  vient  cet  argent  que  vous  pou- 
ve^  difiribuer  à  vos  courufans  y  &  comparer 
la  mifere  de  ceux  auxquels  on  efi  quel- 
quefois obligé  de  l'arracher  par  les  exécu- 
tions les  plus  rigoureufes  à  la  fituation 
des perfonnes  qui  ont  le  plus  de  titres  pour 
obtenir  vos  libéralités. 

Il  y  a  des  grâces  auxquelles  on  a  cru 
pouvoir  fe  prêter  plus  aijément  ,  parce 
quelles  ne  portent  pas  immé  diatement  fur 
letréfor  royal. 

De  ce  genre  font  les  intérêts  9  les  crou~ 
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pes,  /es  privilèges  :  elles  font  de  toutes  les 
plus  dangereuses  &  les  plus  abufives. 
Tout  profit  fur  les  impofitions,  qui  nefl 
pas  abfolument  néce  faire  pour  la  percep- 
tion ,  efl  une  dette  confacrée  au  foulage- 
inent  des  contribuables  &  aux  befoins  de 
l'état.  D'ailleurs  ces  participations  aux 
profits  des  traitans  font  une  fource  de 
corruption  pour  la  nobleffe&  de  vexations 
pour  le  peuple ,  en  donnant  à  tous  les  abus 
des  protecleurs  puijfans  &  cachés» 

Un  peut  efpérer  de  parvenir  par  V amé- 
lioration de  la  culture  ,  par  lafuppreffion 
des  abus  dans  la  perception  ,  &  par  une 
répartition  plus  équitable  des  impofitions  y 
à  foulager  fenfiblement  les  peuples  fans 
diminuer  beaucoup  les  revenus  publics. 
Mais  fi  l'économie  n.a  précédé,  aucune 
réforme  nefl  pofjible  ;  parcequil  n'en  efl 
aucune  qui  n  entraîne  le  rifque  de  quelque 
interruption  dans  la  marche  des  recouvre* 
mens  ,  &  parce  qu'on  doit  s'attendre  aux 
embarras  multipliés  que  feront  naître  les 
manoeuvres  &  les  cris  des  hommes  de  toute 
efpece  ,  intéreffés  à  foutenir  les  abus  :  car 
il  n'en  efl  point  dont  quelqu'un  ne  vive. 

Tant  que  la  finance  fera  continuelle- 
ment aux  expédiais  pour  affurer  les  fer- 
vices  ,  V.  M.  fera  toujours  dans  la  dépen- 

E  4 
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élance  des  financiers  y  &  ceux-ci  feront 
toujours  les  maîtres  de  faire  manquer 
par  des  manœuvres  déplaces  les  opérations 
les  plus  importantes.  Il  ri  y  aura  aucune 
amélioration  poffible  ni  dans  les  impofi- 
tions  pour  jouiager  les  peuples  ,  ni  dans 
les  arrangements  relatifs  au  gouverne- 
ment intérieur  &  à  la  légiflation.  L'auto- 
rité ne  fera  jamais  tranquille  9  parcs 
quelle  ne  fera  jamais  chérie  ,  &  que  les 
mécontent emens  &  les  inquiétudes  des  peu- 
ples font  toujours  le  moyen  dont  lesintri- 
guans  &  les  mal-intentionnés  Je  fervent 
pour  exciter  des  troubles.  Cefl  donc  fur- 
tout  de  £  économie  que  dépend  la  profpé- 
rité  de  votre  règne  ,  le  calme  dans  l'inté- 
rieur  y  la  confidération  au  dehors  ,  te 
bonheur  de  la  nation  &  le  vôtre.  Je  dois 
obferver  à  votre  majcflé ,  que  f  entre  en 
place  dans  une  conjoncture fâcheufe  par  les 
inquiétudes  répandues  fur  les  fubfiflances , 
inquiétudes  fortifiées  par  la  fermentation 
des  efprits  depuis  quelques  années  ,  par 
la  variation  dans  les  principes  des  admi- 
nifirateurs  ,  par  quelques  opérations  im- 
prudentes y&  fur- tout  par  une  récolte  qui 
paroît  avoir  été  médiocre.  Sur  cette  ma- 
tière ,  comme  fur  beaucoup  d'autres  ,  je 
ne  demande  point  à  votre  majefié  d'adop- 
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ter  mes  principes  fans  les  avoir  examiné 
&  difcutés  ,  fou  par  elle-même  ,  foit  par 
des  personnes  de  confiance  en  fapréfence: 
mais  quand  elle  en  aura  reconnu  lajufiice 
&  la  néceffité,  je  la  fupplie  d'en  mainte- 
nir F  exécution  avec  fermeté  ,  fans  fe  laif 
fer  effrayer  par  des  clameurs,  qu'il  efl  ab- 
folument  impoffible  d'éviter  en  cette  ma- 
tière ,  quelque  jyfiéme  qu'on  fuive  ,  quel- 
que conduite  qu'on  tienne. 

Voilà  les  points  que  votre  majeflê  a 
bien  voulu  me  permettre  de  lui  rappeller. 
Elle  n'oubliera  pas  ,  qu'en  recevant  la 
place  de  contrôleur  général ,  f  ai  fenti  tout 
le  prix  de  la  confiance  donc  elle  m  honore. 
J'ai  fenti  quelle  me  confioit  le  bonheur  de 
fes  peuples  ,  &  ,  s'il  m  efl  permis  de  le 
dire  ,  le  foin  de  faire  aimer  fa  perfonne 
&  fon  autorité  :  mais  en  même  tems  que 
j'ai  fenti  tout  le  danger  auquel  je  m' expo- 
fois.  J'ai  prévu  que  je  fer  ois  feul  à  com- 
battre contre  les  abus  de  tout  genre  ,  con- 
tre les  efforts  de  ceux  qui  gagnent  à  ces 
abus  ,  contre  la  foule  des  préjugés  qui 
s'oppofent  à  toute  réforme  ,  &  qui  font 
un  moyen  fi  puiffant  dans  la  main  des 
gens  intéreffés  à  éternifer  les  déjordres. 
J'aurai  à  lutter  même  contre  la  bonté  na- 
turelle ,  contre  la  générofité  de  votre  ma- 
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jeflê  &  des  perfo nnes  qui  lui  font  les  plus 
chères.  Je  ferai  craint,  haï  même  de  là. 
plus  grande  partie  de  la  cour ,  de  tout  ce 
quL  follicite  des  grâces  y  &.  on  m  imputera 
tous  les  refus  ;  on  me  peindra  comme  un 
homme  dur,  parce  que  f  aurai  reprif enté 
à  votre  majefîé  quelle  ne  doit  pas  enri- 
chir même  ceux  quelle  aime  aux  dépens- 
de  la  fubflflance  de  (on  peuple.  Ce  peuple  ,- 
auquel  je  me  ferai  facrifié  ,  efl  fi  aifé  à 
tromper ,  que  peut-être  f  encourrai  fa 
haine  par  les  mefures-mêmes  que  fem- 
ploirai  pour  le  défendre  contre  les  vexa- 
tions. Je  ferai  calomnié ,  &  peut-être  avec 
affer^devr  ai femb  lance  pour  niôter  la  con- 
fiance de  votre  majeflé.  Je  ne  regrette- 
rois  point  de  perdre  une  place  à  laquelle 
je  ne  m  étois  jamais  attendu  ;  je  fuis  prêt 
à  la  remettre  à  votre  majeflé  dès  que  je 
ne  pourrai  plus  efpérer  d'y  être  utile  : 
mais  fon  eflime  ,  la  réputation  d'inté- 
grité ,  la  bienveillance  publique ,  qui  ont 
déterminé  fon  choix  en  ma  faveur,  me  font 
plus  chère  que  la  vie  ;  &  je  cours  le  rif- 
que  de  les  perdre  ,  même  en  ne  méritant  à 
mes  yeux  aucuns  reproches. 

Votre  majeflé  fe  fouviendra  ,  que  cefl 
fur  la  foi  de  fespromeffes  que  je  me  charge 
d'un  fardeau  ,  peut-être  au-deffus  de  mes 
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forces  ;  que  cefl  à  elle  personnellement  , 
à  a  homme  honnête  ,  à  l'homme  jufie 
&  bon  ,  plutôt  qùau  roi  que  je  m  aban- 
donne. 

J'ofe  lui  répéter  ici  ce  quelle  a  bien 
voulu  entendre  &  approuver.  La  bonté 
attendriffante  avec  laquelle  elle  a  daigné 
preffer  mes  mains  dans  lesfiennes ,  comme 
pour  accepter  mon  dévouement ,  ne  s'effa- 
cera jamais  de  mon  fouvenir  ;  elle  Jou- 
ttendra  mon  courage  ,  elle  a  peur  jamais 
lié  mon  bonheur  perfonnel  avec  les  in- 
térêts ,  la  gloire  &  le  bonheur  de  votre 
majejlé. 

La  légiflation  des  finances,  du  com- 
merce &  des  manufactures  -,  les  détails 
de  leur  adminiflration  -,  la  décifion  de 
toutes  les  queitions  particulières  qui  en 
dépendent  ;  la  furintendance  des  tra- 
vaux &  desétablifTemens  publics  ;  l'inf- 
peclion  fur  le  régime  6k  les  revenus  de 
toutes  les  communautés  depuis  les  états 
des  grandes  provinces  jufqu'au  corps 
municipal  du  plus  petit  village  ;  Je  foin 
de  maintenir  dans  la  levée  des  fubfîdes 
un  ordre  qui  en  rende  la  perception  cer- 
taine fans  la  rendre  onéreufe  ,  d'alïiirer 
les  fonds  nécelTaires  aux  dépenfes  pu- 
bliques ,  de  difeuter  la  néceflité  ou  du 
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moins  l'utilité  de  ces  dépenfes ,  d'y 
maintenir  une  règle  fevere  ,  qui  empê- 
che les  dépradations  ,  une  économie 
éclairée  qui  en  diminue  le  poids  ,  de 
foutenir  enfin  le  crédit  national  &  de 
veiller  à  l'exécution  fidèle  des  enga- 
gemens  contractés  au  nom  du  ibuve- 
rain  ;  telles  font  en  France  les  fonc- 
tions &  les  devoirs  d'un  contrôleur- gé- 
néral. 

Mais  la  légi/lation  des  finances  n'a- 
voir depuis  longtems  qu'un  feul  prin- 
cipe ,  le  defir  d'augmenter  les  reve- 
nus du  roi  ,  en  évitant  les  réclama- 
tions dangereufes  pour  le  miniitre.  Aufîi , 
par  une  fuite  de  ce  principe  ,  cette  lé- 
giilation  ne  pefoit  que  fur  le  peuple  , 
ck  principalement  fur  le  peuple  des 
campagnes  ,  qui  toujours  difperfé  ,  ne 
peut  ni  le  faire  entendre  ,  ni  infpirer  de 
crainte. 

Le  commerce  avoit  été  conitamment 
facrifié  à  des  vues  fifcales  :  6k  lorfque 
des  circonftances  très  -  rares  avoient 
permis  que  quelques  loix  en  eurTent 
l'encouragement  pour  motif  &  non 
pour  prétexte  ,  l'intérêt  fouvent  mal 
entendu  de  quelques  villes,  les  opi- 
nions de  quelques  négocians  ou  igno- 
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rans  ou  de  mauvaife  foi  ,  l'exemple 
des  nations  étrangères  ,  les  préjugés  de 
leur  politique ,  avoient  prefque  toujours 
difté  ces  Joix.  On  avoit  écouté  quel- 
quefois les  demandes  des  négocians 
riches  ,  Sz  prefque  jamais  les  intérêts 
du  commerce. 

L'induitrie  n'étoit  pas  moins  acca- 
blée fous  le  poids  des  reglemens  &  fous 
celui  des  loix  fifcales.  Les  détails  de 
l'adminiftration  ,  les  jugemens  fur  les 
affaires  particulières,  étoient  dirigés 
par  les  mêmes  principes  :  mais  on  s'y 
livroit  à  ce  fyftême  oppreffif  avec 
moins  de  contrainte  encore  ,  parceque 
ces  opérations  plus  partielles  ,  plus  fe- 
cretes  ,  échappent  plus  sûrement  à  la 
cenfure  publique. 

Les  grands  chemins  fait  par  corvées 
épuifoient  les  campagnes  ,  &  réguliè- 
rement deux  fois  par  année  y  rame- 
noient  la  fervitude  ,  la  mifere  ck  le  dé- 
fefpoir. 

La  navigation  intérieure  languiiloit 
au  milieu  d'une  foule  de  projets  en- 
fantés par  l'orgueil  ou  par  l'avidité. 
Des  dépenfes  de  luxe  ,  confacrées  aux 
plaifirs  ou  à  la  vanité  des  citoyens 
riches  ,    avoient  abforbé  le  revenu  de 
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la  plupart  des  villes  ,  déjà  furchargées 
de  petites  importions  locales  ,  admi- 
niftrées  par  des  officiers  qu'elles  n'a- 
voient  pas  choifis,  ou  forcées  de  ra- 
cheter le  droit  de  les  élire. 

Le   produit  des  impôts  égarés  dans 
les  canaux  multipliés    qui  le   condui- 
foient  au  tréfor  royal,  &  prefque  en- 
tièrement abforbé  par  les  anticipations, 
ne  fufiifoit  plus  même  aux  befoins  réels. 
Les  engagemens    avoient  été  violés , 
les  paiemens  annuels  retardés  ;  &  cha- 
que année  ,  de  petits  moyens  toujours 
onéreux  ,  fouvent  opprefîifs  ,  afîuroient 
la  dépenfe  publique  toujours  prête  à 
manquer.  La  confiance  étoit  annéan- 
tie  j  des  emprunts  forcés  ,  fuccefii ve- 
mens  exigés  de  toutes  les  compagnies  , 
de  tous  les  corps ,  &  l'habitude  d'ache- 
ter à  prix  d'or  la  fignature  de  quelques 
banquiers  accrédités  (*)  ,  avoient  ac- 
coutumé les  capitaliftes  à  vouloir  tou- 
jours qu'il  y  eût  un  crédit  particulier 
entr'eux  &  le  gouvernement.   Enfin  il 
n'y  avoit  d'autre  principe  pour  régler 


(  *  )  Ces  banquiers,  employés  par  le  prédécefieur  de 
M.  Turgot  :  &  defolés  de  voir  tarir  la  iburce  de  leurs 
profits  ,  ont  cherché  à  le  perdre  par  les  manœuvres  les 
plus  coupables. 
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la  dépenfe  ,  que  la  néceffité  où 
étoit  le  minière  d'acheter  par  fa 
facilité  le  fiience  ou  la  protection  de 
tout  ce  qui  avoit  de  l'autorité  ou  du 
crédit. 

C'eft  du  fein  de  ce  cahos  qu'il  fal- 
loit  créer  une  nouvelle  adminiftration 
fondée  fur  la  juftice ,  dirigée  vers  le 
bien  du  peuple.  Un  homme  vertueux 
a  ofé  l'entreprendre  ,  convaincu  que 
pour  détruire  le  mal  en  lui-même  il 
fuffiroit  de  fdivre  quelques  principes 
bien  fimples  qu'il  s'étonnoit  de  ne  pas 
trouver  plus  répandus,  &  fe  fentant  au 
fond  du  cœur  la  force  de  braver  tous 
les  obilacles  étrangers  ,  quoiqu'il  ne 
s'en  diflimulât  aucun. 

Le  fardeau  des  impôts  accabloit  le 
peuple  -,  &  les  circonftances  ne  per- 
mettoient  pas  d'en  alléger  le  poids.  La 
néceflité  de  payer  les  arrérages  de  la 
dette  exigible  ,  feul  moyen  de  rétablir 
le  crédit ,  obligeoit  de  conferver  le 
même  revenu.  Les  fruirs  de  l'écono- 
mie étoient  tardifs  &  incertains  :  le 
changement  dans  la  forme  des  impo- 
sitions exigeoient  du  tems  ,  eût  eiîuyé. 
des  obftacles,  &,  pour  être  exécuté 
d'après  des  principes  de  jullice  &  fans 
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faire  un  mal  momentané  à  une  partie 
des  citoyens ,  pouvoit  exiger  des  Sa- 
crifices. 

Mais  s'il  étoit  imponible  de  dimi- 
nuer la  quantité  des  impôts ,  on  pouvoit 
augmenter  les  facultés  da  peuple  :  & 
c'étoit  lui  procurer  un  foulagement  réel. 
On  pouvoit  lui  rendre  la  jouifîance  de 
quelques  -  uns  de  fes  droits  naturels  : 
on  pouvoit  lui  épargner  du  moins 
une  partie  des  vexations  fous  les- 
quelles il  avoit  long-tems  gémi  ;  8c 
ce  fut  le  premier  objet  des  foins  de 
M.  Turgot. 

Une  première  loi  établit  la  liberté 
du  commerce  des  grains  dans  l'inté- 
rieur du  royaume.  Ranimer  la  culture 
par  l'encouragement  qui  naît  de  la  cer- 
titude de  difpofer  à  fon  gré  de  fa  den- 
rée ;  augmenter  à  la  fois  la  quantité  des 
fubfiilances  &  le  produit  net  des  ter- 
res ;  préparer  au  peuple  les  reffources 
des  approvidonnemens  du  commerce 
contre  les  mauvaifes  années  &  contre 
les  difettes  locales  ;  lui  affurer  des  fa- 
laires  toujours  iufrlfans ,  en  rendant 
moins  grandes  &  moins  fréquentes  les 
variations  dans  le  prix  du  bled  ;  met- 
tre   enfin  ,    par    TétablifTement    d'un 

commerce 


C  Si   ) 

commerce  confiant  &  sûr ,  les  proprié- 
taires ,  les  cultivateurs ,  le  gouverne- 
ment ,  le  peuple ,  à  l'abri  des  pertes 
réelles  de  denrée  ,  des  vexations  ,  des 
loix  oppreffives  ,  des  inquiétudes,  des 
troubles  intérieurs  ,  fruits  cruels  &  in- 
faillibles de  toute  efpece  de  régime 
prohibitif  :  tel  étoit  le  bien  que  cette 
loi  devoit   produire. 

M.  Turgot  fentoit  combien  la  li- 
berté abiolue  de  l'exportation  ajoute- 
roit  à  la  sûreté  de  la  fubfîftance  ,  en 
donnant  plus  d'aclivité  au  commerce, 
plus  d'étendue  aux  approvifionnemens, 
en  appellant  le  fecours  de  l'étranger 
dans  les  années  malheureufes  ;  mais  il 
favoit  en  même  tems  que  cette  liberté 
cauferoit  des  inquiétudes  qui ,  toutes 
chimériques  qu'elles  feroient,  produi- 
roient  un  mal  réel;  que  le  commerce 
avec  l'étranger  ,  toujours  très  foible 
en  comparaiion  de  celui  de  l'intérieur  , 
refteroit  languiffant,  tant  que  celui-ci 
ne  feroit  pas  établi  d'une  manière  conf- 
tante  ;  qu'enfin  plufieurs  années  de  mau- 
vaifes  récoltes  rendoient  ,  à  l'époque 
où  la  ioi  étoit  promulguée  ,  les  avan- 
tages de  la  liberté  de  l'exportation  pref- 
que  aum*  imaginaires  que  fes  préten- 
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dus  dangers  fi  terribles  aux  yeux  de 
l'ignorance. 

£n  rendant  au  commerce  des  grains 
&  à  celui  des  farines  fa  liberté  natu- 
relle ,  on  étoit  loin  d'avoir  tout  fait. 
Des  entraves  locales  s'oppofoient  aux 
effets  que  la  liberté  eût  pu  produire. 
Le  privilège  exclufif  des  boulangers  , 
la  taxe  du  pain  ,  la  bannalité  des  mou- 
lins ,  les  droits  de  minage  &  de  hal- 
lage étoient  autant  de  chaînes  qu'il  fal- 
loir brifer.  Toutes  l'ont  été  pendant  le 
mimilere  de  M.  Turgot  ;  &  fi  les  ban- 
nalités  feules  fubfiiioient  encore,  c'eïî 
qu'il  n'avoit  voulu  ni  détruire ,  fans 
aucun  dédommagement ,  un  droit  fondé 
fur  une  poffeffion  long-tems  reconnue  , 
quelquefois  même  fur  une  convention 
libre  i  ni  faire  racheter  au  peuple  à  un 
trop  haut  prix  ,  ce  même  droit  qui 
n'auroit  aucune  valeur ,  fi  la  fraude 
appuyée  par  la  force  n'avoit  fu  en  créer 
une.  Mais  la  liberté  du  commerce  des 
farines,  en  arrêtant  ces  profits  illégi- 
times ,  eût  éclairé  en  peu  d'années  fur 
la  vraie  valeur  de  ce  droit  ,  &  fur 
l'étendue  du  dédommagement  qui  de- 
voit  en  payer  le  facrifice. 

Les  privilèges  des  boulangers ,  &  la 
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taxe  du  pain  qui  en  eil  la  fuite ,  difpa- 
roiffoient  avec  les  jurandes.  Les  droits 
fur  les  marchés,  foit  qu'ils  fuffent  le- 
vés par  des  communautés ,  foit  qu'ils 
appartirnTent  à  des  particuliers,  av oient 
été  fufpendus ,  &  dévoient  être  fup- 
primés  en  dédommageant  les  proprié- 
taires. 

M.  Turgot  refpecloit  le  droit  de  pro- 
priété ,  &  le  refpecloit  d'autant  mieux, 
qu'il  favoit  avec  plus  d'exaclitude  quelle 
en  étoit  la  véritable  étendue.  Mais  les 
droits  du  marché  ne  font  pas  une  pro- 
priété :  c'eft  un  impôt  local ,  établi 
dans  ces  tems  d'anarchie  où  les  com- 
munautés, les  feigneurs  ,  s'étoient  par- 
tagé une  partie  de  ce  droit  d'impoier 
les  fubiides  ,  que  des  affembiées  tu- 
multueufes  &  irrégulieres  difputoient 
alors  à  un  roi  fans  pouvoir. 

Des  acles  légitimes  ,  ou  une  longue 
pofTeffion,  avoient  confacré  ces  droits. 
Achetés  comme  une  propriété  réelle  , 
pafles  de  famille  en  famille  ,  la  plupart 
avoient  effacé  la  tache  de  leur  première 
origine  :  mais  le  droit  que  la  nation , 
ou  le  chef  en  qui  réride  l'on  pouvoir , 
a  de  régler  tout  impôt  de  la  manière 
•ia  plus  avantageufe  au  peuple ,  n'avoit 
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pu  fotiffrir  d'atteinte  :  il  eft  à  la  fois 
inaliénable  &  imprefcriptible  de  fa  na- 
ture ;  &  la  fouveraineté  a  dès-lors  con- 
fervé  celui  de  détruire  tous  ces  impôts, 
en  donnant  à  ceux  qui  en  jouiffent  un 
dédommagement  égal  à  la  perte  qu'ils 
efîuient.  Aux  yeux  de  quiconque  a  fu 
fe  faire  des  idées  juftes  ,  fupprimer  de 
pareils  droits  n'en1  pas  attaquer  la  pro- 
priété :  mais  les  établir  ,  &  reflreindre 
ainft  la  liberté  du  commerce  par  un  rè- 
glement ou  par  un  privilège  ,  c'eft  y 
porter  une  atteinte  réelle. 

D'anciens  privilèges  s'oppofoient 
également  à  la  circulation  des  vins  d'une 
partie  de  nos  provinces  ;  ils  furent  dé- 
truits par  un  éditj  &  cette  production  , 
la  plus  importante  du  royaume  après 
celle  de  nos  grains ,  eut  toute  la  liberté 
dont  Fadminiftration  vicieufe  de  l'im- 
pôt lui  permettok  de  jouir.  La  liberté 
des  eaux-de-vie  devoit  être  une  fuite 
de  la  même  opération.  Déjà  quelques 
gênes  locales  avoient  été  détruites  $  les 
droits  qui  s'oppofoient  à  l'exportation 
de  cette  liqueur  auroient  été  abolis  ; 
la  fabrication  des  eaux-de-vie  de  marc 
eût  été  permife  ;  les  eaux-de-vie  de 
grain ,  défendues  en  France  ,  celles  de 
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cidre  &  de  poiré  ,  qui  ne  peuvent  for- 
tir  des  provinces  où  on  les  diftille  , 
auroient  obtenu  une  circulation  li- 
bre (  *  ). 

L'avantage  direct  de  toutes  ces  loix 
etoit  pour  les  propriétaires  :  mais  ce- 
lui de  l'abolition  des  corvées  tomboit 
directement  fur  le  peuple.  M.  Turgot 
les  remplaça  par  une  impofition  ter- 
ritoriale qui  s'étendoit  à  toutes  les  pro- 
priétés ,  quels  qu'en  fuflent  les  poiTef- 
feurs.  Les  propriétaires  éclairés  ien- 
toient  combien  ce  changement  leur 
étoit  avantageux,  &  que  l'augmenta- 
tion du  prix  des  baux  feroit  plus  que 
compenfer  ce  léger  impôt.  Ils  ne  pou- 
voient  fe  diiiimuler  que  la  corvée  des 
fermiers ,  &  celle  des  ouvriers  des  cam- 
pagnes ,  entroient  nécessairement  dans 
l'eîtimation  des  frais  de  culture  ,  di- 
minuoient  le  produit  net  ,  &  qu'ainh 
cet  impôt  indirect  étoit  réellement 
payé  par  eux-mêmes. 

De  toutes  les  méthodes  de  payer  la 
cépenfe  des  chemins  publics ,  ceiie  que 
M.  Turgot  vouloit  établir  eft  la  plus 


(*)    Une    partie    de    ces    opérations  a  été    rairtl 
en  1704.. 
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jufte,  puifque  la  contribution  eil  payée 
par  ceux  à  qui  les  chemins  font  utiles  9 
&  à  proportion  de  l'utilité  qu'ils  en  reti- 
rent -,  la  moins  onéreufe ,  puisqu'elle 
n'entraîne  aucune  vexation  ,  &  que  les 
chemins  coûtent  moins  ,  font  mieux 
faits  &  exigent  moins  de  réparation  j 
la  plus  unie  ,  parcequ'au  lieu  d'être  9 
comme  la  corvée  ,  une  véritable  fer- 
vitude  ou  une  fource  de  mifere  pour  le 
peuple ,  elle  lui  offre  des  falaires ,  qu'un 
gouvernement  fage  peut  dillribuer  & 
proportionner  à  fes  befoins.  Cependant 
M.  Turgot  fut  obligé ,  après  une  longue 
réfiftance  ,  d'exempter  de  l'impôt  les 
biens  eccléfiafriques  ,  d'ajouter  cette 
immunité  à  tant  d'autres,  &  la  fur- 
charge  qui  en  réfultoit  pour  le  peuple, 
aux  contributions  que  le  clergé  levé 
en  fon  nom  fur  toutes  les  clafîes  de  ci- 
toyens. Mais  le  bien  qui  réfultoit  de  la 
fuppreflion  des  corvées  étoit  encore  im- 
menfe  :  il  le  feroit ,  quand  bien  même 
la  contribution  feroit  levée  en  entier 
fur  les  taillables  ,  parce  qu'elle  coûte- 
roit  toujours  moins  au  peuple  que  la 
corvée  en  nature  ,  &  qu'elle  n'entraî- 
neroit  ni  les  mêmes  vexations  ,  ni  le 
même  efclavage  ,  ni  les  mêmes  défaf- 


(  37  ) 
très.  (*)  La  même  loi  ordonnent  ,  que 
les  terrains  employés  en  chemins  fe- 


(  *  )  On  a  prétendu  dans  quelques  ouvrages  recem- 
(Oent  imprimés  ,  qu'une  impofuion  proportionnelle  à 
la  taille  étoit  un  moyen  préférable  à  l'impolition  pro- 
portionnelle aux  vingtièmes  que  M.  Turgot  avoit  voulu 
établir.  Mais  , 

ig.  AI.  Turgot  avoit  d'abord  propefé  un  impôt  fur 
toutes  les  efpeces  de  biens  ;  et  des  circonflances  par- 
ticulières le  forcèrent  à  exeraprer  ceux  du  cierge.  Il  fie 
ce  changement  à  regret  et  ,  nous  ofons  le  dire  ,  coners 
le  vœu  des  membres  du  clergé  les  plus  éclairés  et  i:s 
plus  fages.  lis  penfoient  ,  avec  raifon  ,  que  fi  1^ 
clergé  peut  efpérer  de  conferver  fes  privilèges  encore 
quelque  tems  ,  c'eft  par  l'abandon  volontaire  de  ce  que 
ces  privilèges  ont  de  plus  odieux. 

i°.  Quoique  le  clergé  fut  exempt  de  l'impofition , 
Une  augmentation  dans  le  don  gratuit  devenoit  un 
moyen  fimple  de  réparer  i'injuftice  de  cette  exemption. 

3°.  Cette  exemption  eût- elle  fubfiiré  ,  il  en  réiùltoi: 
un  moindre  inconvénient  que  d'une  impofirion  mi'.e 
proportionnellement  à  la  taille  ,  qui  dans  certains  pavs 
ne  porte  que  fur  les  biens  pofTedés  actuellemer.: 
les  roturiers  ,  dans  d'autres  fur  les  biens  que  les  rotu- 
riers poifédoient  à  une  certaine  époque  ;  tandis  que 
dans  le  refte  elle  eft  mite  au  hafard  fur  les  biens  des 
roturiers  ,  fur  le»  profits  des  cultivateurs  ,  des  corn- 
merçans  ,  des  artifans  ,  etc.  d'où  refaite  nécefiairement 
encore  une  furcharge  fur  le  peuple  ,  une  exemption 
pour  la  nobleflfe  et  le  clergé. 

4*.  M.  Turgot  penfoit  que  loin  d'augmenter  les 
importions  qui  ,  comme  la  taille,  ne  fe  lèvent  direc- 
tement que  fur  certaines  clalTes  de  citoyens  ,  c'etoit 
fur  ces  impôts  que  l'on  devoit  faire  porter  toutes 
les  diminutions  ,  pour  détruire  infenfiblement  des 
privilèges  qui  ,  en  fait  d'impôts  font  néceffairement 
injufle-.. 

y.  L'ir.é^aiiré  dans  les  diftributïons  des  vingtièmes 
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roient  eftimés ,  &  que  le  prix  en  feroit 
payé  aux  propriétaires  fur  les  fonds  de 
îa  nouvelle  contribution.  Jufqu'alors , 
d'après  les  principes  d'une  fifcalité  bar- 
bare ,  on  s'étoit  difpenfé  de  ce  devoir 
qu'impofoit  la  juftice  la  plus  (impie ,  6k 
que  l'humanité  réclamoit  (  *  ). 

La  feule   objeclion  fpécieufe  qu'on 


ne  devoit  pas  arrêter  M.  Turgot  ,  parcequ'en  atten- 
dant qu'il  pût  réalifer  Tes  grands  projets  pour  la  réforme 
«les  impôts ,  il  fe  propofoit  de  détruire  les  abus  de 
la  répartition  de  vingtièmes  en  fixant  la  valeur  de 
cette  impofition  ,  &  en  la  diftribuant  enfuite  avec 
une  proportion  plus  exacte  :  exactitude  qu'on  ne 
peut  cfpérer  que  pour  un  impôt  dont  la  fbrome  eft 
fixe  ,  parcequ'alors  chaque  propriétaire  a  un  intérêt 
direct  à  fe  plaindre  des  erreurs  commiies  en  faveur 
d'un  autre. 

6°.  L'idée  qu'une  impofition  proportionnelle  à  la 
taille  eût  moins  bleffé  les  préjugés  ou  les  intérêts  de 
quelques  corps  ,  ne  d  "/oit  pas  faire  impreffion  fur 
M.  Turgot.  Il  croyoit  que  la  puiffance  royale  ,  lorf- 
qu'eîle  s'arme  pour  la  défenfe  du  peuple  ,  lorfqu'elle 
donne  fa  Unction  à  des  loix  dictées  par  la  juftice  > 
doit  braver  les  clameurs  de  l'avidité  comme  celles 
de  l'ignorance  ,  &  qu'un  miniftre  ne  peut  confeiller 
au  prince  ces  lâches  condefeendances  fans  trahir  à  la 
fois  la  confiance  du  prince  ,  les  droits  des  citoyens  ,  ÔC 
les  intérêts  de  la  nation, 

(  ""  )  Cet  article  de  la  loi  nra  pas  été  exprefTémenr 
révoqué  lors  du  rétablifFement  des  corvées  ,  mais  il 
eft  reité  jufqu'ici  fans  exécution.  M.  de  Cotte  ,  chargé 
du  département  des  ponts  &  chauffées,  a  fait  des 
efforts  inutiles  pour  engager  le  miniftre  qui  gouvernoit 
alors  les  finances  ,à  faire  cclfer  cette  grande  <k  cruelle 
injultice* 
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opposât  au  plan  de  M.  Turgot ,  étoiî 
la  crainte  qu'on  n'employât  un  jour 
cette  contribution  à  d'autres  dépenfes  ; 
comme  fï ,  dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement auroit  befoin  d'un  nouvel  im- 
pôt ,  la  corvée  ne  feroit  pas  un  des 
plus  odieux  ,  un  de  ceux  qu'il  craindroit 
le  plus  d'établir  ;  comme  fï ,  parmi  les 
dépenfes  néceffaires ,  celle  de  l'entre- 
tien ou  de  la  Gonftru£tion  des  chemins 
n'étoit  pas  une  des  dernières  qu'il  fon- 
geroit  à  facrifler.  Long-tems  on  a  vu  le 
gouvernement ,  foit  pour  ménager  les 
préjugés  ou  les  intérêts  de  quelques 
claffes  de  particuliers ,  foit  pour  éviter 
l'éclat  de  l'établiffement  d'un  nouvel 
impôt ,  cacher  de  véritables  levées  de 
deniers  fous  un  voile  utile  à  la  fiabilité 
des  miniftres  &  funefte  à  la  nation  : 
mais  l'ignorance  ,  à  l'abri  de  laquelle 
on  fe  permettait  ces  moyens ,  ne  fub- 
fifte  plus  ;  l'abus  qu'on  en  a  fait  a  éclairé 
même  les  moins  instruits  j&lapuifîance 
royale  ,  plus  affermie ,  n'a  plus  befoin 
de  tromper  (*). 


C  *  )  La  foibletfe  d'un  minière,  le  defir  de  fonder 
fur  l'erreur  publique  un  crédit  momentané,  l'envie 
d'ulurper  la  gloire  ,  lorfqu'on  n'a  ni  le  talent  ni  le 
courage  de  U  mériter  ,  peuvent  encore    quelquefois 
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Par  ces  différentes  loix  la  fervîtade 
<Iu  peuple  des  campagnes  était  dé- 
truite :  mais  celui  des  villes  avoit  aufîi 
fes  chaînes  qu'il  falloit  brifer  ,  pour 
achever  de  faire  jouir  toutes  les  claiTes 
de  citoyens  utiles  de  l'aurore  d'un  nou- 
vel ordre  fondé  fur  la  bienfaifance  &  la 
juftice. 

Tous  ceux  qui  dans  les  villes  n'avoient 
pu  remplir  certaines  formalités ,  fouvent 
Lizarrestk  toujours  coûteufes,  n'ayant 
pas  le  titre  de  maîtres  dans  les  commu- 
nautés de  marchands  ou  d'ouvriers  , 
n'avoient  point  la  liberté  de  difpofer 
à  leur  gré  de  leur  intelligence  ou  de 
leurs  bras.  Les  maîtres  formoient  une 
petite  république,  dont  les  chefs  ,  fous 
prétexte  de  police  ,  avoient  porté  à  un 
degré  qu  il  eût  été  difficile  de  prévoir  , 
l'art  de  refferrer  les  chaînes  des  malheu- 
reux ouvriers  ,  de  furcharger  les  com- 
munautés de  dépenfes  inutiles  ,  &  de 
rendre  infupportable  même  l'état  de 
»  i»  ■  ■» 

fjire  recourir  à  des  moyens  Çourds  d'augmenter  les 
impôts  :  mais  on  fent  que  le  rétabli  lie  ment  des  cor- 
vées ,  fi  une  fois  elles  avoient  été  fupprimées  pendant 
quelques  années  ,  ne  ieroit  pas  celui  qu'on  choifiroir. 
Le  miniftre  qui  auroit  rétabli  les  corvées  ,  &  détourné 
la  contribution  qui  les  remplace  ,  oieroit  chiliCilement 
fe  vanter  de  n'avoir  pas  mis  d'impôt. 
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maître  à  ceux  qui  n'avoient  que  de  Fin- 
duitrie  &  de  l'amour  du  travail.  Cet 
odieux  &  ridicule  efclavage  fut  aboli; 
l'habitant  des  villes  acquit  enfin  le  droit 
de  difpofer  de  fes  bras  &  de  Ton  travail  : 
droit  dont  alors  il  ne  jouilToit  encore 
chez  aucune  nation  ,  même  chez  celles 
qui  ofent  le  plus  fe  vanter  de  leur  li- 
berté. Ce  droit ,  l'un  des  premiers  que 
nous  ait  donné  la  nature  ,  &  qu'on  peut 
regarder  comme  une  fuite  néceffaire 
de  celui  d'exifter  6k  de  vivre ,  fembloit 
effacé  de  la  mémoire  &  du  cœur  des 
hommes  ;  &  c'eft  un  de  ces  titres  de 
l'humanité  perdus  pendant  la  nuit  des 
tems  barbares ,  &  que  notre  fiecle  a  re- 
trouvé. 

Les  avantages  de  la  fupprefîion  des 
jurandes  ne  fe  bornoient  pas  à  ce  grand 
a£te  de  juftice  j  il  en  réfultoit  pour  le 
peuple  ,  pour  tous  les  citoyens,  la  di- 
minution des  prix  du  pain,  de  la  viande, 
de  toutes  les  denrées,  de  toutes  les  pro- 
ductions des  arts.  D'ailleurs  l'ufage  de 
taxer  les  denrées  avoit  difparu  avec  le 
privilège  exclufif  de  les  vendre,  feul 
prétexte  fpécieux  de  cet  ufage.  On 
rembourfoit  une  foule  de  petites  char- 
ges dont  le  nom-même  étoit  ridicule  , 
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mais  qui ,  jouifTant  de  privilèges  oné- 
reux au  peuple ,  fervoient  de  prétexte  a 
lalevée  de  droitstrès-compliqués  ,&  par 
cette  réunion  d'abus  failoient  payer  à 
un  intérêt  exorbitant  le  foible  fecours 
que  leur  création  avoit  procuré.    On 
délivroit  les  manufactures  du  joug  ty- 
rannique  que  Colbert  leur  avoit  impofé 
lorfqu'ii  avoit  fixé  par  des  loix  la  lar- 
geur des  étoffes  ,  la  méthode  de  for- 
mer les  tiffus ,  les  procédés  de  la  tein- 
ture; &  condamnés  à  des  confifcations, 
à  des  amendes  ,  &  même  à  des  peines 
affiiclives ,  ceux  qui  s'écartoient  de  ces 
loix.  Elles  n'avoient  pu  être  diclées  à 
ce  miniftre  que  par  des  fabricans  igno- 
rans ,  qui  avoient  pris  leurs   connoif- 
fances  &  leur  pratique  pour  les  bornes 
des  progrès  des  arts  ,  &  avoient  cru 
pouvoir  afîujettir  les  goûts  &  les  be- 
foins   des  hommes  de  tous  les  {iecles 
au  goût  &  aux  befoins  de  leur  tems. 
Quelques-unes  même  avoient  l'incon- 
vénient d'être  phyfiquement  inexécuta- 
bles ,    &  n'en  décernoient  pas  moins 
des  peines  contre  les  malheureux  qui 
ne  les  auroient    pas  exécutées.  Enfin 
par  ce  même  édit ,  l'induiïrie  renfer- 
mée prefque  uniquement  dans  les  villes  9 
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ou  obligée  de  payer  un  tribut  à  leurs 
habitans ,  pouvoit  s'établir  librement 
dans  les  campagnes ,  &  chercher  les 
lieux  où  le  bas  prix  des  îubfiftances  , 
&  la  facilité  de  ïe  procurer  les  den- 
rées qu'elle  emploie  ou  qu'elle  con- 
fomme ,  lui  avoit  marqué  la  véritable 
place  (*). 


(  *  )  M.  Turgot  avoit  excepté  de  la  liberté  générale 
accordée  à  tous  les  arts  ,  les  perruquiers,  les  imprimeurs 
&  libraires  ,  les  orfèvres  &  les  apoticaires.  Il  peut 
être  utile  de  rendre  compte  ici  des  motifs  de  cette 
exception. 

i°.  La  conftitution  du  corps  des  perruquiers  étoit 
différente  de  celle  des  autres  communautés.  On  avoit 
fait  du  titre  de  maître  une  efpece  de  charge  ;  elles 
avoient  été  vendues  au  profit  du  fifc  ,  &C  la  juftice 
obligeoit  de  rembourfer  les  titulaires.  Les  inconvéniens 
du  défaut  de  liberté  dans  un  art  de  cette  efpece  n'étoient 
pas  allez  graves  pour  déterminer  à  cette  dépenle  dans 
la  fituation  où  étoient  alors  les  finances.  Vous  ave\ 
en  France  ,  cliloit  un  jour  l'ilmftre  Fiankiin  ,  un. 
excellent  moyen  de  faire  la  guerre  fans  qu'il  vous  en 
coûte  rien.  Vous  nave\  qu'à  confcntir  à  ne  pas  vous 
frifer  &  à  ne  point  ufer  de  poudre  tant  qu'elle  durera. 
Vos  perruquiers  formeront  une  armée  ;  on  la  foudoira 
avec  leurs  (alaires  ,  que  vous  épargnere\  y  &  le  bled 
que  vous  perde\  à  faire  de  la.  poudre  fuffira  pour  la 
nourrir, 

i°.  La  liberté  du  métier  d'imprimeur  &  du  com- 
merce de  la  librairie  eût  néceffairement  entraîné  celle 
d'écrire  :  d'ailleurs  cette  liberté  eut  permis  aux  auteurs 
de  tirer  de  leurs  ouvrages  un  profit  moins  borné  ÔC 
moins  précaire  ;  et  cet  avantage  efl:  plus  important 
qu'il  ne  paroit  d'abord.  Par  là  ils  euflent  été  affranchis 
ée  la  dépendance  où  ils  font  prefque  tous  des  grâces  do 
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Ces  loix  générales  avoient  été  ac- 
compagnées de  quelques  loix  particu- 


gouvernement,  dépendance  qui  nuit  au  développement 
de  leurs  taiens  &  à  l'utilité  que  le  public  peut  retirer 
de  leurs  ouvrages  ,  &L  qui  pourroit  empêcher  une 
grande  partie  du  bien  que  la  liberté  de  la  prefTe 
devroit  naturellement  produire.  En  effet  la  nécefïîté  de 
garder  le  fiLnce  fur  les  opinions  momentanées  du 
gouvernement  &  les  vues  particulières  de  ceux  dont 
il  fuit  les  imprefîîons ,  eft  une  fuite  de  certe  dépen- 
dance auffi  contraire  au  bien  général  qu'à  l'intérêt 
réel  &:  durable  du  prince.  Enfin  fi  le  commerce  de 
librairie  étoit  libre  ,  les  livres  baifferoient  de  prix  : 
ce  qui  procureroit  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
la  poffibilité  de  s'inftruire  par  la  lefture.  M.  Turgot 
fentoit  tous  ces  avantages  ;  mais  il  fut  obligé  de  ref- 
pecfer  les  préjugés  ik  les  vaines  terreurs  qui  s'oppofent 
encore  à  la  liberté  de  la  prelfe. 

3°.  On  ne  pouvoit  rendre  libre  la  profefïîon  d'or- 
fèvre fans  réformer  totalement  la  légiflation  qui  exifte 
pour  le  commerce  des  matières  d'or  &  d'argent. 
M.  Turgot  avoit  formé  le  plan  de  cette  légiflation 
nouvelle  ,  qui  devoit  s'unir  avec  les  changemens  qu'il 
projetoit  dans  l'adminiftration  des  monnoies.  Il  auroit 
voulu  qu'on  n'employât  dans  les  monnoies  que  l'or 
&  l'argent  purs  ,  £<.  que  chaque  pièce  portât  un  caractère 
pour  en  défigner  le  poids  ,  qui  eût  été  toujours  une 
fraclion  très-fimple  de  l'unité  de  poids.  Comme  il 
s'étoit  occupé  des  moyens  d'établir  une  mefure  univer- 
felie  dont  l'unité  eût  été  déterminée  par  un  fait  p 
fique  lié  à  quelqu'un  des  phénomènes  les  plus  conflans 
de  l'ordre  du  monde  (  tel  que  la  longueur  du  pendule 
fimple  qui  bat  les  imes.  à  une  latitude  donnée  )  ;  il 
eût  voulu  établir  auffi  une  unité  de  poids  déterminée 
également  par  des  moyens  phyfiques.  Les  valeurs 
numérales  des  monnoies  &  leurs  divifions  fe  feroient 
rapportées  à  ces  divifions  réelles  relatives  au  poids  , 
mais  pour  un  fedl  des  métaux  feulement;  car  le  rap- 
port de,  la  valeur  réelle  de  l'or  &  de  l'argent  fût  reflé 
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lieres  dirigées  vers  le  même  but.  Une 
loi ,  dont  ie  prétexte  avoit  été  l'utilité 


variable  comme  il  1'efr  dans  l'état  naturel.  Le  com- 
merce de  ces  métaux  eut  été  abfolument  libre  ;  feu- 
lement la  loi  eut  fixe  ce  que  le  propriétaire  de  lingots 
qui  voudroit  les  faire  fabriquer  en  monnoie  ou  les 
échanger  contre  la  monnoie  fabriquée  dans  les  atteliers 
publics  paieroit  pour  les  frais  de  cette  fabrication. 
Le  travail  de  l'affinage  eût  été  iibre  ,  &  il  en  eut  été 
de  même  de  celui  des  e liais  ;  m.iis  on  auroit  établi 
dans  les  principales  villes  des  eflayeurs  inftruits  & 
d'une  probité  reconnue  qui  auroient  été  chargés  des 
«(fais  ordonnés  par  l'adminiftration  ou  par  les  tribu-» 
naux  dans  le  cas  de  conteftations  :  &  c'eft  à  ces 
eflayeurs  que  ie  feroient  adreifés  ceux  qui  auroient 
voulu  faire  appoler  à  leurs  lingots  une  marque  def- 
tinée  à  en  conitater  le  titre.  Le  prix  de  leurs  opéra- 
tions eut  été  fixé  de  manière  à  leur  allurer  un  falaire 
fufhTant  ,  &  non  à  établir  un  véritable  impôt  ;  &  les 
particuliers  euffent  été  libres  ou  de  fe  fervir  d'eux ,  ou 
de  faire  eiTayer  par  d'autres  à  plus  bas  prix  au  rifque  de 
mal  placer  leur  confiance. 

La  même  règle  auroit  été  étendue  au  commerce 
d'orfèvrerie  ,  qui  feroit  devenu  libre.  Il  auroit  été  per- 
mis de  fabriquer  des  bijoux  à  tous  les  titres.  On  auroit 
établi  un  bureau  public  où  ,  pour  un  prix  égal  à  la 
valeur  des  frais  ,  on  auroit  appofé  fur  les  bijoux  une 
marque  qui  en  eût  déclaré  le  titre;  mais  il  auroit  été 
permis  de  fe  palfer  de  cette  marque  :  ainfi  les  ache- 
teurs Se  les  vendeurs  auroient  été  libres  de  faire  leurs 
marchés  fous  le  fceau  de  la  conhance  publique  ou  bien 
fous  celui  de  la  confiance  particulière.  Par  là  l'on  eût 
concilié  la  fureté  ôt  la  liberté  ,  &:  l'on  eut  obtenu  les 
avantages  que  donne  la  marque  pour  la  facilité  &<  la 
fureté  des  marchés ,  fans  affiijetnr  les  individus  à  une 
gene  £c  à  une  dépenfe  inutile  &  forcée. 

Toutes  ces  opérations  auroient  précédé  la  nouvelle 
légiflation  fur  les  monnoies  ,  qui  ne  pouvoit  être  établie 
avant  que  la  confiance  infpirée  par  les  opérations  bien- 
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publique ,  obligeoit  les  bouchers  de 
Paris  d'emprunter  à  une  caille  parti- 
culière l'argent  même  dont  ils  n'avoient 

faifantes  du  gouvernement  eût  permis  de  braver  les 
cris  d'une  foule  d'hommes  dont  les  profits  font  unique- 
ment fondés  fur  les  erreurs  des  gouvernemens  ,  &  qui 
auroient  employé  toutes  lesrelfources  de  l'art  de  l'agio- 
tage pour  l'empêcher  de  porter  la  lumière  dans  le  lecret 
de  leurs  fpéculations. 

4°.  Quant  aux  apothicaires   ont  eût  fuivi  le  même 
principe.  On   auroit  établi  dans  les  villes  un  certain 
nombre  d'hommes  aflujettis   à  des  examens  rigoureux 
6t  obligés  de  faire  preuve  d'habileté  &C  de  connoif- 
fance  dans  leur  art  ;     ces    hommes    auroient  été  les 
experts    conlultés  par  les   tribunaux  ou  par  les  corps 
municipaux  ;  eux  feuls  auroient  été  chargés  de  la  four- 
niture des  remèdes    payés    par    le  gouvernement  ou 
employés    dans    les   établiflemens  publics.  Mais  tout 
autre  eût  pu   faire    le   même  commerce.  M.  Turgot 
croyoit  que  fur  ces    objets  importans  le  gouvernement 
doit  afliirer  au  peuple  &  aux  ignorans  des  moyens  de 
ne  pas  être  trompés  involontairement ,  ik  d'échapper 
aux   dangers   qui  menacent  les  biens  ou  la   vie     des 
citoyens ,  mais  que  fes  foins  ne  doivent  pas  s'étendre 
plus  loin  ;  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  prefcrire  les  moyens 
cv.  de  forcer  à  les  choifir  ,  ou  de  commander  une  con- 
fiance exclufive  ;     parceque  la    confiance  ,     comme 
l'opinion  ,  doit    être    entièrement    libre.    On    voit  à 
combien  d'autres    profeffions  s'appliquent  ces  mêmes 
principes ,  par  lefquels  on  peut  concilier  la  vigilance 
qui  doit  pourvoir  à  la  fureté  commune  avec  le  refpeéfc 
pour   la  liberté.  Ainfi  la  liberté  du  commerce  d'apo- 
thicairerie  ne  pouvoit  être  établie  fans  quelques  précau- 
tions ;    mais    la  concurrence    des   apothicaires  Se  des 
épiciers  dans  la  vente  des  drogues  fimples  rémédioit  en 
grande  partie  à  l'enchériflement  exceitif  caufé    par  le 
privilège  des  apothicaires  ,  enchériilement    qui  rend 
prefque   nuls  pour  le  peuple  les  avantages   beaucoup 
«aoins  réels  qu'on  ne  croit  dans  leur  habileté. 

pas 
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pas befoin; &  l'intérêt  qu'exigeoit  cette 
caille  étoit  très-onéreux.  Une  autre  loi, 
ayant  ce  même  prétexte  dont  on  a  tant 
abufé  ,  &  pour  motif  l'avantage  de 
quelques  particuliers  ,  empêchoit  les 
bouchers  de  vendre  librement  leurs 
fuifs.  Ils  furent  débarraffés  de  ces  en- 
traves qui  les  forçoient  à  vendre  plus 
cher  ,  en  même  -  tems  que  le  peuple 
étoit  délivré  de  toutes  les  petites  exac- 
tions dont  le  régime  des  boucheries  le 
rendoit  la  viclime ,  &  qu'il  obtenoit  par 
la  liberté  &  par  la  concurrence  l'avan- 
tage d'avoir  de  la  viande  médiocre  , 
mais  faine,  pour  un  prix  proportionné 
à  fes  facultés. 

Une  autre  loi  donnoit  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  le  privilège  exclusif  de  vendre 
de  la  viande  en  carême,  c'eftàdire 
pendant  la  huitième  partie  de  l'année. 
Le  peuple  ,  hors  d'état  de  fe  nourrir 
de  poiflon  ,  parceque  les  droits  en  aug- 
mentoient  le  prix  ,  ne  pouvoit  avoir 
de  viande  parcequ'elle  devenoit  trop 


Ces  exceptions  que  M.  Turgot  avoit  laifleés  dans 
la  loi  qu'il  avoit  rédigée  ,  n'étoient  donc  pas  ,  coroms 
on  a  pu  le  dire  ou  même  le  croire  ,  des  reftrictions 
au  principe  de  la  liberté  générale  <k  indéfinie  du  com- 
aasrce  ôt  de  l'induHrie. 
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chère  ,  &  étoit  condamné  à  une  nour- 
riture mal-faine  ou  dégoûtante.  M.  Tur- 
got  détruira  le  privilège  de  l'Hôtel- 
Dieu  ,  qui  fut  remplacé  par  un  droit 
plus  qu'équivalent.  Il  épargna  au  peu- 
ple les  frais  de  cette  régie  mal  adminif- 
trée  ,  tandis  que  la  fuppreffion  des 
droits  fur  le  poifîbn  faié  ,  &  de  la  moi- 
tié des  droits  fur  la  marée  fraiche  en- 
courageoit  l'art  de  la  pêche  ,  &  ame- 
noit  dans  la  capitale  l'abondance  &  le 
bon  marché. 

M.  Turgot  voyoit  dans  cette  opé- 
ration un  autre  avantage  ,  celui  de  dé- 
truire une  des  ufurpations  de  la  puif- 
fance  eccléfiaftique.  L'abftinence  de  la 
viande  pendant  le  carême,  la  ceffa- 
tion  du  travail  les  jours  de  fêtes  ,  font 
des  loix  qui  ne  doivent  obliger  que  la 
confcience  :  on  ne  peut  fans  injuitice 
donner  à  ces  loix  l'appui  de  la  force 
publique  -,  aucun  pouvoir  n'en  a  le 
droit  légitime ,  parcequ'aucun  n'a  ce- 
lui de  régler  les  opinions  ,  ou  de  dé- 
fendre des  aclions  qui  par  elles  -  mê- 
mes ne  font  pas  contraires  à  la  juf- 
tice  (  *  ). 

(  *  )   Voyez  fur  ce  principe  la  dernière  partie  de  cet 
ouvrage. 
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Les  corvées  militaires ,  qui ,  pefanî 
uniquement  fur  les  villages  expofés  aux 
paffages  des  troupes  ou  des  munitions , 
étoient  à  leur  égard  une  véritable  in- 
jufKce  ,  qui  3  comme  les  corvées  des 
grands  chemins,  avoient  l'inconvénient 
d'employer  les  bras  ou  les  facultés  des 
hommes  contre  leur  gré  ,  d'ajouter 
l'humiliation  &  la  fervitude  au  fardeau 
de  l'impôt  ;  ces  corvées  furent  aufli 
remplacées  par  une  contribution  géné- 
rale (*). 

L'impôt  de  la  taille  eft  levé  dire&e* 
ment  fur  des  hommes ,  qui ,  n'ayant  que 
leurs  falaires  pour  vivre  ,  fans  proprié- 
tés ,  fans  autres  meubles  que  les  uften* 
ciles  néceflaires ,  ne  peuvent  pas  même 
être  contraints  à  payer  par  la  violence. 
Un  collecteur ,  forcé  de  fe  charger  de 
lever  l'impôt ,  avoit  le  droit  d'en  faire 
remplir  le  montant  par  les  quatre  plus 
impofés  à  la  taille.  Quoiqu'ils  euffent 
payé  leur  taxe  ,  ils  étoient  contraints 
par  la  vente  de  leurs  effets  ,  par  la  pri- 
fon  même  ,  à  réparer  la  négligence 


(  *  )  Ces  travaux  forcés  étoient  payés  ,  à  la  vérité  , 
mais  le  plus  fouVent  fort  au-detïous  de  la  perte  qu  ei- 
fuyoient  ceux  qui  y  étoient  contraints. 

G  x 
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du  collecteur  ou  la  pauvreté  de  leurs 
concitoyens. 

Il  eft  difficile  d'imaginer  un  régime 
plus  oppreffif.  Un  des  premiers  foins  de 
M.  Turgot  fut  de  l'abolir.  A  l'abri  de 
cette  nouvelle  loi ,  le  citoyen  qui  avoit 
payé  fa  taille  étoit  du  moins  tranquille. 
La  fomme  qu'auparavant  on  l'obligeoit 
d'avancer ,  &  qu'il  falloit  répartir  en- 
fuite  fur  la  communauté ,  eft  immédia- 
tement impofée  fur  elle  ,  mais  avec 
un  intérêt  qui  dédommage  le  collec- 
teur de  l'avance  qu'il  eft  alors  obligé 
de  faire. 

Les  propriétaires  des  bois  d'un  can- 
ton de  la  Franche-Comté  étoient  affu- 
jettis  à  une  fervitude  finguliere  :  ils 
étoient  obligés  de  fournir  à  bas  prix 
aux  falpétriers  le  bois  dont  ils  avoient 
befoin  ;  &  il  leur  étoit  défendu  d'en 
vendre  à  d'autres  qu'aux  fermiers  -  gé- 
néraux pour  l'exploitation  des  falines. 
Cette  contradiction  avoit  fubfifté  long- 
temps ,  &  pluiieurs  particuliers  ou 
communautés  avoient  été  pourfuivies 
pour  avoir  violé  l'une  ou  l'autre  de  ces 
ïoix,  qu'on  ne  pouvoit  exécuter  à  la 
fois. 

La  première  fut  détruite  par  une  opé- 
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ration  fur  le  bail  des  poudres ,  dont 
nous  parlerons  bientôt  ;  &  M.  Turgot 
détruiiit  le  privilège  des  fermiers- géné- 
raux ,  en  tranfportant  leurs  atteliers 
au  milieu  d'une  forêt  appartenante  au 
roi ,  où  un  nouveau  canal  conduit  l'eau 
des  fontaines  falées, 

Me  fera-t-il  permis  de  rapporter  à 
cette  occasion  une  anecdote ,  propre 
à  confoler  ceux  des  gens  en  piace  qui 
ont  le  malheur  d'être  plus  fenfibles  à 
l'opinion  qu'au  témoignage  de  leur  conf» 
cience.  Ce  canal  enlevoit  quelques  ar- 
pens  de  terre  à  un  gentilhomme  de  la 
province  :  on  lui  offrit  une  indemnité 
à  dire  d'experts  -,  il  la  refufa  &  vint  fe 
plaindre  à  la  cour  de  l'atteinte  portée 
à  fa  propriété.  Les  courtifans ,  à  qui 
M.  Turgot  ne  prodiguoit  pas  la  fubf- 
tance  du  peuple  ,  répétèrent  ces  cris 
avec  complaifance  ,  eux  qui  avoient 
étouffé  ceux  du  pauvre,  lorfque  des 
vaffes  grand-chemins,  qui  conduifoient 
à  leurs  terres  ,  avoient  abforbé  fes  pe- 
tites propriétés  ,  dont  on  fe  croyoit 
alors  difpenfé  de  payer  le  prix  \  &  pen- 
dant qu'ils  l'accufoient  ,  le  miniftre  , 
ami  de  la  nation  ,  avoit  fixé  par  une 
loi  la  largeur  des  grands- chemins ,  qu'une 
X  ■'.     •  G  j 
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faufFe  idée  de  luxe  &  la  vanité  puérile 
des  conftru&eurs  avoient  aggrandis  aux 
dépens  de  la  nourriture  du  peuple  &  de 
la  propriété  des  citoyens. 

Le  petit  pays  de  Gex ,  féparé  du  refte 
de  la  France  par  le  Mont- Jura  ,  avoit 
été  afîujetti  aux  droits  de  la  ferme- gé- 
nérale. Sa  position  entre  une  frontière 
ouverte  &  des  montagnes  rendoit  l'exer- 
cice de  ces  droits  impoffible  fans  une 
multiplicité  d'employés,  qui  ruinoient 
ce  malheureux  canton  déjà  dépeuplé 
par  les  fuites  de  l'édit  de  Nantes.  Sou- 
vent M.  de  Voltaire  ,  dont  la  viellefTe 
•aclive  &  bienfaifante  honoroit  &  con- 
foloit  cette  terre  infortunée ,  avoit  de- 
mandé au  miniftere  la  liberté  de  ra- 
cherer  raffranchifTement  de  ces  droits 
par  un  autre  impôt  :  il  ne  put  fe  faire 
entendre  qu'au  cœur  de  M.  Turgot^ 
Si  le  pays  deGex  obtint  alors  enfin  cette 
liberté  tant  defirée. 

On  voit  comment  dans  toutes  ces 
loix  M.  Turgot  avoit  fu  attaquer  tous 
les  genres  d'oppreffion ,  &  s'occuper 
du  bonheur  de  toutes  les  clafTes  de  ci- 
toyens ,  propriétaires ,  payfans  ,  peu- 
ples des  villes  ,  fans  jamais  facrifier 
lune  à  l'autre  ;  toujours  équitable  en- 
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vers  tous ,  guidés  toujours  par  cet  ef- 
prit  de  juiîice  universelle  ,  principe  de 
toute  adminiflration  falutaire  &  éclai- 
rée. Combien  devoit-ii  paroître  doux 
à  une  ame  telle  que  la  fienne  ,  d'avoir 
fait  tant  de  bien  fans  aucun  autre  moyen 
que  de  rendre  aux  hommes  une  partie 
de  ces  droits  naturels  qu'aucune  cons- 
titution ne  peut  légitimement  leur  en- 
lever, que  dans  aucune  le  Souverain 
n'a  intérêt  de  violer  ,  &  dont  cepen- 
dant ,  grâces  aux  préjugés  antiques  & 
aux  fophifm.es  nouveaux  des  prétendus 
amis  du  peuple  ,  les  citoyens  d'aucun 
pays  ne  jouifîoient  à  cette  époque  avec 
autant  d'étendue  que  les  François.  Car 
alors  l'Amérique  n'avoit  pas  encore  re- 
couvré fa  liberté. 

On  demandera  peut-être  ce  qui  refle 
de  ces  loix.  Il  en  lubrifie  trop  peu ,  fans 
doute  :  mais  du  moins  on  peut  en  con- 
templer quelques  reftes ,  femblables  aux 
ruines  de  ces  palais  antiques  ,  dont  le 
temps  &  les  mains  ennemies  n'ont  pu 
consommer  la  deftru&ion  ,  &  dont  les 
débris  offrent  encore  un  azyle  à  quel- 
ques malheureux.  Un  artiite  les  admire 
en  Mlence  ;  il  fent  fes  idées  s'aggrandir  , 
&.  ne  peut  s'empêcher  d'éprouver  un 
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defir  involontaire  d'être  appelle  quel- 
que jour  à  ériger  un  monument  qui  les 
égale. 

Dans  ce  même  temps  d'autres  objets , 
liés  d'une  manière  moins  immédiate 
au  bonheur  public  ,  n'étoient  pas  né- 
gligés. On  augmenta  le  nombre  des 
ports  qui  avoient  la  liberté  de  commer- 
cer directement  avec  nos  illes  :  liberté 
avantageufepour  la  métropole ,  comme 
pour  les  colonies. 

On  permit  la  vente  de  l'huile  de  pa- 
vot. Cette  huile  ,  qui  n'a  aucune  qua- 
lité nuifible  ,  étoit  vendue  fous  le  nom 
d'huile  d'olive  ;  &  M.  Turgot  n'ignoroit 
pas  que  les  fraudes  de  ce  genre  fe  font 
toujours  aux  dépens  des  propriétaires 
de  la  denrée  &  du  confommateur. 

On  rendit  ia  liberté  aux  verreries  de 
Normandie  ,  qui ,  forcées  de  fournir  à 
bas  prix  une  certaine  quantité  de  verre 
à  Paris  &  à  Rouen ,  n'auroient  trouvé 
aucun  avantage  à  perfectionner  leur  fa- 
brication ,  &  étoient  reltées  dans  cet 
état  de  médiocrité  auquel  ces  loix  op- 
premVes  condamnent  les  manufa6tu- 
res  qui  ont  le  malheur  dy  être  afîu- 
jetties. 

Quelques  années  auparavant  on  avoit 
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encouragé  les  défrichemens,  en  exemp- 
tant de  dixme  pour  un  tems  les  terres 
défrichées.  Cette  loi  étoit  nécefTaire  : 
la  dixme  qui  le   levé ,  non  fur  le  pro- 
duit net  des  terres  ,  mais  fur  leur  pro- 
duit phyhque  ;  non  fur  la  part  du  pro- 
priétaire ,  mais  fur  les  fueurs  &  les  tra- 
vaux du  laboureur  ;  la  dixme  eût  pref- 
que  enlevé   le  profit  entier  des  défri- 
chemens ,  &   cet  impôt  devenoit  un 
obftacle  au   progrés   de    l'agriculture. 
Mais  cette  loi  bienfaifante  étoit  éludée. 
Un  procès  que  le  décimateur  pouvoit 
intenter  fous  prétexte  que  la  terre  avoit 
été  autrefois  cultivée,  que  des  beitiaux 
avoient  pu  y  paitre  ,  étoit  un  mal  plus 
grand  que  la  dixme  ;    &  il  fallut  une 
nouvelle  loi  pour  mettre  le  peuple  à 
l'abri  de  l'avidité  facerdotale.  On  fixa 
le  terme  où  ils  pourroient  faire  valoir 
leurs  prétentions.  Ce  terme  ne  fut  que 
de  fix  mois  après  la  déclaration  faite 
par  le  cultivateur ,  enforte  que  les  dé- 
cimateurs  ne   pouvoient  plus  efpérer 
de  profiter  des  travaux  d'autrui  ;  &  fi 
le  refpecl  pour  l'ufage  établi  forçoit  de 
leur  laiffer  encore  ce  moyen  de  nuire, 
du  moins  on  leur  en  avoit  enlevé  tout 
intérêt. 
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Le  recueil  des  loix  publiées  fous  ce 
miniftere  ,  offre  prefque  chaque  jour 
quelqu'une  de  ces  opérations  bienfai- 
fantes  ;  &  l'on  y  voit  qu'aucun  des  pe- 
tits maux  auxquels  le  peuple  étoit  expofé 
n'avoit  échappé  à  la  vigilance  du  minif- 
tre ,  qui  ne  manquoit  d'y  apporter  un 
remède  que  lorlqu'il  n'en  avoit  pas  le 
pouvoir  ou  que  ces  maux  particuliers^ 
liés  à  un  abus  plus  funefte ,  ne  pouvoient 
&  ne  dévoient  être  détruits  que  du 
même  coup. 

M.  Turgot  regardoit  un  plan  géné- 
rai de  navigation  intérieure ,  un  fyf- 
tême  de  travaux  pour  rendre  naviga- 
bles les  rivières  qui  en  font  fufceptibles, 
&  pour  perfectionner  la  navigation 
des  grands  fleuves  ,  comme  le  feul 
moyen  de  donner  au  commerce  de  l'in- 
térieur cette  activité  néceflaire  au  pro- 
grès de  la  culture  &  de  l'induftrie ,  & 
de  mettre ,  par  une  circulation  plus  éten- 
due ,  les  fjbfiftances  du  peuple  &  les 
fuccès  des  manufactures  plus  à  l'abri  des 
accidens.  Les  circonftances  ne  lui  per- 
mettoient  que  des  entreprifes  peu  con- 
fidérables  :  il  y  afîe&a  une  contribution 
de  800,000  livres ,  &  s'occupa  de  for- 
mer ce  pian  général  7    qui  peut   feul 
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donner  aux  travaux  de  ce  genre  une 
utilité  étendue  &  durable.  Il  favoit  com- 
bien il  eft  facile  de  former  des  projets , 
d'annoncer  des  moyens  nouveaux.  Il 
n'y  a  pas  de  jour  qu'on  ne  propofe  à  un 
miniftre  un  projet  digne  des  anciens 
Romains  ,  &  dont  l'exécution  immor- 
taliferoit  fon  miniftere.  Il  n'y  a  pas  de 
jour  où  on  ne  lui  prouve  que  le  bien  de 
l'état  exige  qu'on  force  la  nature,  pour 
faire  pafier  un  canal  fous  les  murs  d'une 
capitale  ou  au  milieu  des  pofleffions 
d'un  grand  feigneur.  Mais  eft-il  ques- 
tion d'examiner  ces  projets  ,  de  les  ju- 
ger d'après  des  principes  certains,  on 
ne  trouve  que  des  doutes  chez  les  fa- 
vans  ,  &  chez  les  gens  de  l'art  que  de 
la  confiance.  M.  Turgot  crut  en  con- 
féquence  devoir  attachera  fon  adminif- 
tration  trois  géomètres  de  l'académie 
des  fciences  (  *  )  ,  qu'il  chargea  de 
l'examen  de  ces  projets,  &  furtout  des 
recherches  nécefîaires  pour  fe  mettre 
en  état  de  prononcer.  Des  expériences 
fur  les  fluides  ,  faites  par  M.  l'abbé 
Bofïut ,  ont  été  le  feul  fruit  de  cet  éta- 


(  *)    MM,    Dalembert  ,    l'abbé    Boflut  ,     de 
Condorcet. 


(  io8  ) 

blifTement ,  qui ,  formé  par  L'amitié  & 

par  la  confiance  perfonnelle  ,  fut  dé- 
truit avec  le  miniftere  de  M.  Turgot. 

Il  ne  craignoit  pas  de  confulter  des 
favans ,  parcequ'ii  ne  craignoit  pas  la 
vérité.  Les  reproches  qu'on  leur  fait  de 
méprifer  les  connoifîances  pratiques , 
d'être  jaloux  des  inventions  dans  les 
arts,  de  tenir  aux  opinions  adoptées 
dans  leurs  compagnies  ,  n'étoient  à  fes 
yeux  éclairés  par  l'étude  &  l'expérience, 
que  les  récriminations  du  charlatanifme 
indigné  qu'une  clafTe  d'hommes  osât 
échapper  à  fes  preftiges.  Mais  il  favoit 
en  même-temsque  les  favans,  accoutu- 
més à  une  marche  régulière  &  sûre  , 
portent  quelquefois  à  l'excès  Fefprit  de 
doute  &  d'incertitude  ;  que  quand  on 
les  confuite  ,  il  faut  vouloir  cV  favoir 
les  entendre ,  afin  de  ne  pas  prendre 
leur  incertitude  pour  une  condamna- 
tion ,  ou  ,  ce  qui  efï  plus  dangereux  en- 
core y  pour  une  véritable  approbation. 
Une  fcience  étrangère  peut  aider  aux 
connoilTances  perfonnelles ,  mais  elle 
n'y  fupplée  jamais  ;  &  il  n'exifte  point 
de  moyen  pour  bien  juger  d'après  -au- 
trui ,  ce  qu'on  ne  pourroit  juger  par  foi- 
même, 
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Le  droit  d'établir  fur  les  grandes 
routes  des  voitures  publiques,  étoit  en 
France  l'objet  d'une  foule  de  petits  pri- 
vilèges particuliers ,  concédés  ou  affer- 
més par  le  gouvernement.  On  y  avoit 
joint ,  prefque  par-tout  ,  le  droit  exlufif 
de  voiturer  les  paquets  au-deffous  de 
cinquante  livres.  M.  Turgot  auroit  deiiré 
pouvoir  détruire  ces  privilèges  ;  mais 
il  auroit  fallu  facrifier  un  revenu  nécef- 
faire  :  &  il  étoit  à  craindre  ,  que  l'éta- 
bliffement  de  voitures  publiques  fans 
privilèges  ne  fe  fit  qu'avec  lenteur  , 
dans  un  pays  où  l'habitude  d'en  obte- 
nir ,  &  celle  de  n'avoir  prefque  jamais 
vu  de  commerce  libre  ,  fait  exagérer  la 
crainte  de  la  concurrence.  Ainfi  la  réu- 
nion de  tous  ces  privilèges  à  une  régie 
dépendante  du  gouvernement  ,  fem- 
bioit  une  première  opération  néceflaire, 
&  d'autant  plus  utile  ,  que  le  miniftere  , 
en  confervant  le  privilège  excluiif, 
pouvoit  l'exercer  avec  douceur,  &  fup- 
primer  du  moins  les  vexations  qui  en 
étoient  la  fuite.  Le  nouveau  plan  pro- 
curoit  plus  de  célérité  dans  la  marche 
des  voitures ,  en  multiplioit  le  nombre, 
en  diminuoit  les  prix  :  utile  ou  com- 
mode aux  particuliers  ,  il  offroit  des 
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avantages  réels  au  commerce  ,  &  ce- 
pendant il  apportoit  quelque  augmen- 
tation au  tréfor  public. 

Mais  M.  Turgot  avoit  porté  plus  loin 
fes  vues.  Les  banquiers  ,  &  une  partie 
des  financiers  ,  ne  font  utiles  que  pour 
éviter  les  frais  &  les  lenteurs  du  tranf- 
port  réel  de  l'argent.  En  diminuant 
ces  frais,  en  accélérant  les  transports, 
on  diminue  néceiTairement  les  frais  de 
banque  ,  on  refTerre  la  limite  qu'ils  ne 
peuvent  parler  (*).  Le  gouvernement , 
maître  de  voiturer  en  peu  de  tems  & 
prefque  fans  frais  de  l'argent  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre ,  pouvoit ,  ou  di- 
minuer, le  nombre  de  (es  agens ,  ou  ref- 
traindre  leurs  profits  ;  enforte  que  ce 
nouvel  établiflement  l'affranchirToit  de 
la  dépendance  la  plus  dangereufe  à  la- 
quelle il  foit  fournis  dans  nos  nations 
modernes ,  celle  de  fes  employés  de 
finances  &  celle  des  banquiers. 

Comme  cette  opération  utile  ôtoit 


(  *  )  Ces  frais  font  toujours  au-deflous  de  ce  qu'il 
en  coùteroit  pour  faire  t.anfporter  la  même  fomme 
avec  fureté.  Mais  ils  font  louvent  fort  au-deflus  de 
ce  que  deviendroient  les  frais  du  tranfport ,  s'il  fubfif- 
toit  entre  les  grandes  villes  une  communication  fure 
fcc  régulière. 
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des  privilèges  à  quelques  familles ,  on 
cria  que  le  miniftre  attaquoit  les  pro- 
priétés. Mais  loin  qu'un  privilège  puifle 
être  une  propriété  ,  loin  que  le  gou- 
vernement perde  ,  en  donnant  un  pri- 
vilège ,  le  droit  imprefcriptible  de  chan- 
ger la  forme  de  fa  concefiion  &  d'y 
fubftituer  une  indemnité  j  aucune  puif- 
fance  législative  ,  celle  -  même  qui  , 
exercée  par  le  peuple  en  corps,  fem- 
bleroit  avoir  une  autorité  plus  étendue, 
ne  peut  prétendre  au  droit  de  faire 
une  loi  irrévoquable  ,  de  former  avec 
quelques  -  uns  des  membres  de  l'état 
une  convention  qu'elle  ne  puiffe  jamais 
rompre. 

Et  ii  même  il  s'agit  de  privilèges 
exclufifs ,  fi  la  conceffion  exige  le  fa- 
crifice  d'une  partie  de  la  liberté  na- 
turelle des  citoyens  ;  comme  la  nécef- 
fité  feule  peut  autorifer  à  exiger  ce 
facrifice  ,  l'état  conferve  le  droit  d'en 
difpenfer  à  Imitant  où  cette  nécefiïté 
celle  ,  où  le  facrifice  ,  loin  d'être  utile, 
devient  nuiiible  ;  &  il  ne  peut  devoir 
aux  particuliers  que  l'équivalent  du 
privilège  dont  la  juftice  ne  permet 
plus  de  les  laifîer  jouir.  Sans  doute 
Tétat  doit  garder  avec  fidélité  les  en- 
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gagemens  de  ce    genre  ,   &    ne    les 
rompre  ni  par  légèreté  ,   ni  pour  un 
foible  profit.  Mais  ce  n'efr.  pas  là  un 
devoir  abfolu  &  fournis  aux  principes 
d'une  jultice  rigoureufe  ;   il  doit  être 
fubordonné  au   devoir  plus  efTentiel , 
plus  facré  ,  de  conferver  aux  citoyens 
le  libre  exercice  de    leurs    droits  ;  & 
c'eil  à  la  confcience  de  celui  qui  gou- 
verne qu'il  appartient  de  prononcer , 
dans  chaque  queftion  particulière  ,  fur 
ce  que  la  juftice   &    l'intérêt    public 
exigent  de  lui. 

L'établifîement  de   la    caifTe    d'ef- 
compte  eut  en  partie  les  mêmes  mo- 
tifs que  celui  de  la  régie  des    ména- 
geries.  Une   caiffe   publique    qui    ef- 
comptoit  à  quatre  pour  cent    les  let- 
tres de  change,  devoit  néceffairement 
faire  tomber  au  même  denier  le  taux 
commun    de    l'efcompte.    Les    billets 
qu'elle  faifoit   entrer   dans    fes  paye- 
mens ,  billets  qu'on  pouvoit    refufer  , 
&  qu'elle  réalifoit  à  la  première  de- 
mande ,  offroient  un  autre  avantage  , 
celui    de  l'établùTement    d'un    papier 
monnoie.  Dix  millions  prêtés  au   gou- 
vernement ,  &  rembourfables  en  treize 
ans  fur  le  pied  d'un  million  par  an  , 

auroient 
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auroient  formé  une  hypothèque  qui  > 
dans  les  premiers  tems  ,  pouvoir  être 
néceilaire  pour  établir  la  confiance, 
M:  Turgot  connoiflbit  toute  l'utilité  & 
tous  les  dangers  des  papiers  de  cette 
efpece  ,  l'importance  d'en  reflerrer 
l'ufage  dans  les  limites  delà  Tomme né- 
cefïaire  aux  befoins  du  commerce  ,  la 
difficulté  de  leur  faire  obtenir  la  con- 
fiance dans  une  monarchie,  &  des'op- 
pofer  aux  manœuvres  fourdes  qu'on 
tente  pour  l'ébranler.  Toujours  conf- 
iant dans  fes  principes,  il  n'avoit  pas 
voulu  que  l'arrêt  d  etabhilement  de 
cette  caiffe  renfermât  un  privilège  ex- 
clufif.  Elle  ne  difleroit  des  autres  ban- 
ques que  par  la  publicité  de  fes  opé- 
rations ,  &  la  forme  régulière  que  cette 
publicité  permettoit  de  leur  donner. 

Il  n'eut  pas  le  tems  d'achever  l'exé- 
cution de  ce  plan ,  fuivi  depuis  par 
fon  fuccelTeur,  mais  avec  des  chan- 
gemens  :  aufîi  queiques-uns  des  abus 
que  M.  Turgot  avoit  prévus  &  qu'il 
vouloit  prévenir  ,  s'y  font-ils  intro- 
duits. Cependant  (  &  rien  ne  prouve 
davantage  l'utilité  de  cette  caifïe  telle 
qu'il  l'avoit  conçue  )  la  confiance  a 
réflité  &  aux  vices  de  l'établifïement  f 
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ôc  aux  manœuvres  que  des  intérêts  de 
tous  les  genres  ont  employés  pour  en 
abufer  ou  pour  la  détruire. 

M.  Turgot  regardoit  l'encourage- 
ment des  fciences  &  des  arts  comme 
un  des  devoirs  de  la  place.  Mais  il 
n'oublioit  pas  que  ces  encouragemens , 
pris  fur  le  tréfor  public  ,  payés  par  la 
nation  ,  doivent  être  proportionnés  à 
Futilité  qu'elle  en  retire.  Il  favoit  qu'ils 
doivent  aider  ,  foutenir  les  taiens  Se 
non  les  enrichir.  La  richefîe  peut  être 
le  prix  du  travail  ;  la  gloire  feule  eit 
celui  du  talent.  Il  ne  vouloit  pas  que 
les  encouragemens  donnés  aux  arts 
par  un  motif  d'utilité  publique ,  gê- 
nafîent  la  liberté  des  citoyens,  &  étouf- 
raflent  l'induftrie  &  l'émulation.  Ainfî 
jamais  il  n'accordoit  de  privilège  ex- 
clufif.  Une  gratification ,  une  peniion  , 
l'achat  d'un  certain  nombre  des  ma- 
chines inventées  ,  &  dont  la  distribu- 
tion étoit  encore  un  bienfait  du  gou- 
vernement :  telles  étoient  les  récom- 
penfes  qu'il  fe  propofoit  de  donner. 
Point  de  ces  médailles,  point  de  ces 
honneurs  Subalternes  ,  avec  lefquels 
la  charlatanerie  cherche  à  payer  la 
vanité.  Il  vouloit  encourager   &  non 
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pas  corrompre,  &  croyoit  que  dans 
toutes  Tes  opérations  l'homme  d'état 
doit  avoir  pour  but  de  réformer  les 
hommes ,  &  non  d'exalter  leurs  vices, 
eût-il  même  l'efpérance  d'en  faire  un 
ufage  utile. 

M.  Turgot  avoit  formé  le  plan  de 
fubftituer  un  feul  impôt  direct  à  cette 
foule  d'impôts  indirects  de  toute  efpece, 
fléaux  de  Finduftrie  &  du  commerce  , 
fource  première  de  la  mifere  &  de 
l'aviliiTement  du  peuple.  Mais  en  at- 
tendant qu'il  put  commencer  à  réalifer 
un  plan  ,  dont  l'exécution  ne  peut  pa- 
roître  aifée  ou  impofïible  qu'à  des  ef- 
prits  inattentifs  &  à  des  hommes  peu 
éclairés  ;  en  attendant  que  l'état  pût 
remettre  au  peuple  une  partie  des  con- 
tributions, quelques  opérations  plus 
prenantes  ou  plus  faciles  ne  dévoient 
pas  être  négligées. 

On  fait  combien  en  France  le  corn* 
merce  eft  gêné  par  ces  droits  de  péage, 
de  marché  ,  reftes  de  l'anarchie  féo- 
dale ,  qui ,  défignés  par  une  foule  de 
noms  barbares  ,  détournent  le  com- 
merce de  fes  routes  naturelles  ,  aug- 
mentent le  prix  des  denrées,  produi- 
fent  la  furabondançe  dans  un  canton  9 
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&  la  cherté  dans  le  canton  voifîn.  En 
1771  on  avoit  établi  fur  ces  droits, 
qu'on  auroit  dû  chercher  à  fupprimer ,  ■ 
une  addition  de  huit  fols  pour  livre 
qui  fe  le\oit  au  profit  du  roi.  Cet  im- 
pôt fut  remis  au  peuple. 

Des  droits  établis  fur  les  entrées  de 
Paris  étoient  régis  par  la  ville  qui  les 
avoit  abonnés  &  fe  coni'entoit  de  lever 
une  fomme  fumfante  pour  payer  le  prix 
de  fon  abonnement  :  mais  une  compa- 
gnie les  avoit  affermés  vers  la  fin  du 
dernier  règne  ;  fa  jouiffance  commen- 
çoit  en  1775  ;  &  le  peuple  fut  étonné 
d'éprouver  une  charge  nouvelle  fous 
une  adminiftration  bienfaifante  &  po- 
pulaire. Les  cris  des  citoyens  averti- 
rent M.  Turgot  ,  alors  attaqué  de  la 
goutte  -,  &  au  milieu  de  fes  douleurs 
il  s'occupa  de  réparer  le  défordre  par 
la  deftruftion  de  cette  compagnie  , 
qui  fut  indemnifée. 

Les  droits  fur  les  ventes ,  fur  les  baux, 
fur  les  échanges ,  fur  les  aétes  paffés 
entre  les  citoyens  ,  ont  fur  l'agricul- 
ture &  le  bonheur  public  une  influence 
lente  &  funefte.  Ces  droits  ,  en  arrê- 
tant le  mouvement  des  propriétés , 
Rendent  à  en  empêcher  la  divifion  ou 
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Pamélioration.  Ils  ont  introduit  des  for- 
malités coûteufes  ;  on  cherche  à  les 
éviter ,  &  la  fureté  des  propriétés  en 
eft  ébranlée.  La  levée  en  eft  com- 
pliquée -,  fouvent  mêlée  d'arbitraire  , 
elle  engendre  des  procès  ruineux ,  &  des 
exactions  contre  lefquelles  il  en  coûte 
trop  pour  demander  une  juftice  in- 
certaine. 

M.  Turgot  ne  pouvant  abolir  ces 
droits  devenus  une  partie  nécefîaire 
du  revenu  public  ,  détruifit  du  moins 
ceux  qui ,  prefque  fans  produit  réel , 
n'avoient  pas  même  une  utilité   fifcale. 

Une  régie  des  hypothèques  venoit 
d'être  établie  à  des  conditions  ,  dont 
la  fingularité  faifoit  à  un  miniftre  jufle 
un  devoir  de  rompre  cet  engagement. 
Ce  devoir  fut  rempli  &  une  nouvelle 
compagnie  chargée  de  la  même  régie, 
à  des  conditions  qui  n'étoient  plusoné- 
reufes. 

Les  biens  réels  des  domaines  du  roi 
avoient  été  affermés  pour  trente  ans; 
&  l'on  avoit  compris  dans  le  bail  le 
droit  de  rentrer  dans  les  terres  vagues  , 
ou  regardées  comme  telles,  ck  ufur- 
pées  ou  cultivées  par  des  particuliers  , 
&  celui  de  retirer  les  domaines  aiié- 
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nés,  ou  le  droit  équivalent  d'en  faire 
racheter  la  confervation  par  les  pof- 
feffeurs.  Si  les  conditions  de  ce  bail 
étoient  défavantageufes  pour  le  gou- 
vernement ,  elles  étoient  plus  effra- 
yantes encore  pour  les  citoyens.  Quel- 
ques légitimes  que  fuffent  les  droits  du 
prince  fur  ces  domaines  aliénés  ,  fur 
ces  terres  ufurpées  ,  l'exercice  de  ce 
droit  ne  devoit  être  confié  qu'à  fes 
mains  paternelles ,  ne  devoit  être  di- 
rigé que  par  des  vues  d'une  utilité 
générale.  Ce  bail  fut  caffé  &  remplacé 
par  une  régie  qui  étoit  plus  avanta- 
geufe  au  fifc ,  &  dont  les  citoyens 
n'avoient  pas  à  craindre  l'avidité  ,  du 
moins  fous  un  miniftere  jufte  ou  éclairé. 
Le  privilège  de  la  fabrication  de  la 
poudre  &  de  la  vente  du  falpêtre  étoit 
affermé  à  une  compagnie.  Ce  qu'elle 
rendoit  au  roi  étoit  devenu  prefque 
nul  par  une  fuite  de  petites  concef- 
ffons  exigées  fous  différents  prétextes. 
Succeflivement  on  avoit  accordé  aux 
falpétriers  le  droit  de  forcer  les  pro- 
priétaires à  leur  laiffer  enlever  le  fal- 
pêtre attaché  aux  murs  de  leurs  éta- 
bles ,  de  leurs  écuries  -,  puis  le  droit 
d'exiger  des  communautés  un  logement 
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pour  eux  ,  un  attelier  pour  leurs  opé- 
rations. Dans  quelques  pays  même  on 
y  avoit  ajouté  le  privilège  de  prendre 
à  vil  prix  dans  les  forêts  des  particu- 
liers ou  des  communautés  le  bois  qu'ils 
jugeoient  néceiTaire  à  leurs  travaux. 
Auffi ,  par  une  fuite  infaillible  de  cette 
légiilation  ,  les  particuliers ,  les  com- 
munautés s'emprefîoien:  de  fe  racheter 
des  vexations  que  les  falpétriers  avoient 
droit  d'exercer  ,  ck  leur  tournée  étoit 
beaucoup  moins  employée  à  ramafTer 
ou  fabriquer  du  falpêtre  ,  qu'à  recueil- 
lir le  fruit  de  la  crainte  qu'ils  infpi- 
roient. 

L'art  des  nitrieres  artificielles  étoit 
relié  dans  l'enfance ,  tandis  que  chez; 
nos  voifins  il  avoit  fait  des  progrès  ra- 
pides^ &  le  feul  avantage  qui  pou- 
voit  fervir  de  prétexte  à  l'établirTe- 
ment  d'un  privilège ,  celui  d'afTurer  à 
l'état  ,  indépendamment  du  commerce 
étranger  ,  la  poudre  néceiTaire  à  fa 
défenfe ,  avoit  été  perdu  par  les  mo- 
yens qu'on  avoit  cru  propres  à  l'ob- 
tenir. Ce  bail  fut  encore  caffé  ;  une 
régie  en  prit  la  place ,  fe  chargea  du 
rembourfement  des  fermiers ,  augmenta 
le  prix  du  falpêtre  pour  les  falpétriers 
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fans  l'augmenter  pour  le  public  ,  dé- 
truiiit ,  pour  une  époque  prévue  (*)  & 
fixée  à  imitant  de  ion  établiflement  , 
toutes  les  vexations  contraires  à  la  li- 
berté du  peuple  &  à  la  propriété  des 
particuliers.  L'art  de  conftruire  des  ni- 
trieres  artificielles  s'établit  en  France; 
ia  récolte  du  falpêtre  augmenta  avec 
une  rapidité  iinguliere  ;  &  en  peu  de 
tems  y  un  million  de  revenu  déplus, 
&  des  vexations  de  moins ,  furent  la 
iuite  de  cette  opération  &  du  foin 
qu'eut  M.  Turgot  de  placer  dans  la 
régie  un  chymifte  éclairé  ,  &  d'encou- 
rager les  phyiïciens  ,  par  l'établifTe- 
ment  d'un  prix  ,  à  s'occuper  de  recher- 
ches fur  la  nature  &  ia  production  du 
falpêtre. 

Les  droits  fur  les  bohTons  font  en 
France  une  partie  considérable  dure- 
venu  public.  Plusieurs  autres  denrées 
fous  forme  liquide  font  aiïujetties  à  des 
impofitions ,  &  la  méthode  de  jauger 
les  vaiiTeaux  eft  devenue  importante 
pour  radminiilration  comme  pour  le 
peuple. 

(  *  }  Le  premier  Janvier  1778,  Cette  difpoGtion  n'a 
oaj  été  exécutée. 
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Kepler  ,  dont  la  découverte  des  îoîx 
du  mouvement  des  planètes  a  immor- 
talifé  le  génie  ,  s'étoit  occupé  de  cette 
queir.ion ,  ôc  elle  i'avoit  conduit  à  quel- 
ques découvertes  géométriques.  Mais 
dans  la  pratique  on  fe  contente  en- 
core en  France  d'une  méthode  grof- 
fiere,  fujette  à  des  erreurs  importantes 
pour  le  commerce  ,  &  ,  ce  qui  eftbien 
plus  fâcheux,  dépendantes  d'évaluations 


arbitraires. 


On  prévoit  bien  qu'en  général  cet 
arbitraire  doit  fervir  à  étendre  les 
droits  ;  &  comme  le  particulier  qui  fe 
plaint  ne  peut  prouver  la  léfion  qu'en 
faifant  meiurer  immédiatement  la  li- 
queur contenue  dans  le  tonneau  ,  on 
fent  qu'il  ne  doit  jamais  recourir  à  ce 
moyen ,  qui  l'expofe  à  perdre  une  partie 
de  fa  denrée ,  &  prefque  toujours  à  la 
détériorer. 

On  propofoit  une  méthode  approu- 
vée par  l'académie  des  fciences ,  très- 
fimple  dans  la  pratique,  exacte  dans 
les  réfultats  ,  fufceptible  ,  en  cas  de 
plainte  ,  d'une  vérification  précife.  Elle 
n'avoit  qu'un  défaut ,  celui  de  donner 
une  continence  un  peu  au-defïusde  la 
continence  réelle  ;  mais  en  même-tems 
tout  arbitraire  étoit  profcrit. 
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M.  Turgot  voulut  établir  cette  mé- 
thode ;  &  il  éprouva  les  plus  grandes 
réclamations  de  la  part  de  ceux  dont 
cette  innovation  augmentoit  les  pro- 
fits légitimes  ;  cette  raifon  feule  fuffi- 
foit  pour  juger  de  la  juftice  de  ces  ré- 
clamations. Cependant  elles  trouvèrent 
des  protecteurs  ;  on  fit  des  expériences 
pour  juger  de  la  vérité  d'une  propo- 
sition géométriquement  démontrée  ;  on 
favoit  qu'elles  confirmeroient  la  dé- 
monfïration  ;  mais  elles  dévoient  faire 
perdre  du  tems  ;  &  par-là  on  parvint 
à  empêcher  M.  Turgot  de  détruire  un 
abus  de  plus. 

Ceux  qui  prétendent  que  fi  les  vé- 
rités importantes  de  l'économie  poli- 
tique ,  découvertes  ou  éclaircies  de  nos 
jours  ,  ne  font  point  admifes  par  le 
grand  nombre  ,  c'eft  faute  d'avoir  été 
établies  fur  des  preuves  affez  convain- 
cantes ,  doivent  apprendre  par  cet 
exemple  que  les  démonflrations  géo- 
métriques elles-mêmes  peuvent  éprou- 
ver des  objections  ,  lorfqu'on  les  juge 
fans  les  entendre  &  qu'on  a  intérêt  de 
les  combattre. 

Par  des  édits  déjà  dreffés  &  prêts 
à  être  promulgués,  les  impôts  fur  la 
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marque  des  fers  &  fur  les  cuirs,  im- 
pôts onéreux  au  commerce  ,  dont  le 
dernier  avoit  prefque  anéanti  les  tan- 
neries en  France,  dévoient  être  bientôt 
transformés  en  un  droit  d'une  forme 
plus  {impie ,  ou  même  en  une  impo- 
fition  territoriale  (  *  ).  Des  réformes 
plus  difficiles    6c    non   moins    impor- 


(  *  )  Édit  que  le  confeil  avoit  agréé  ,  alloit  abolir 
le  droit  d'aubaine  ,  long-tems  refpeclé  comme  un  àcs 
plus  anciens  ufages  de  la  monarchie  ,  ôt  qui  n'étoit 
qu'une  des  plus  anciennes  preuves  de  la  barbarie  de 
nos  ancêtres.  Ce  droit  avoit  été  détruit  à  l'égard  d'un 
grand  nombre  de  puifTances  par  des  traités  parti- 
culiers ,  comme  fi  cette  réforme  n'étoit  avantageuse 
qu'autant  qu'elle  étoit  réciproque.  Mais  M.  Turgot 
croyoit  au  contraire  ,  qu'il  eft  encore  utile  à  un  état 
de  détruire  les  gênes  impofées  aux  étrangers ,  quand 
même  leurs  préjuges  continueroient  à  y  afTujettir  (es 
citoyens  ,  &  que  tout  l'avantage  étoit  pour  la  nation 
où  la  liberté  étoit  la  plus  entière.  Enfin  il  efpéroit 
obtenir  de  la  bonté  &.  de  la  juftice  du  roi  la  fuppref- 
fion  d'un  impôt  volontaire  ,  mais  corrupteur  ,  de  cette 
loterie  bien  éloignée  alors  d'avoir  caufé  les  fcandales  , 
les  malheurs  &  les  crimes  dont  nous  avons  été  depuis 
les  témoins.  Mais  il  avoit  prévu  les  effets  funeftes 
qu'on  devoit  en  attendre  ,  lorfque  abandonnée  à  la 
perfide  induflrie  d'hommes  nourris  dans  les  rufes  de 
l'agiotage  ,  elle  ajouteroit  à  l'appas  trompeur  qu'elle 
offre  à  l'avidité  de  la  populace  ,  la  facilité  d'un  dépôt 
public  prêt  à  engloutir  le  néceffaire  des  familles  ,  le 
falaire  de  la  débauche  ,  le  fruit  de  l'infidélité  ôc  du 
brigandage  ,  en  un  mot ,  tout  ce  qu'un  peuple  cor- 
rompu ce  agité  de  la  fureur  de  faire  fortune  peut 
échanger  contre  une  efpérance  trompeufe  qui  doit 
coruommer  fa  ruine, 


(  «  M  ) 

tantes  étoient  réfervées  à  un  autre  tems. 

Dans  une  administration  de  finances 
très  -compliquée  ,  il  s'élève  une  foule 
de  procès  entre  le  fifc  &  les  contri- 
buables ,  procès  où  ceux-ci  ont  né- 
ceilairement  un  double  défavantage. 
D'abord  ils  ne  peuvent  entendre  les 
loix  d'après  lefquelles  les  contefUtions 
doivent  être  jugées.  Aucun  objet  n'efl 
réglé  par  une  feule  loi,  mais  par  une 
fuite  de  loix  fuccefîives  ,  de  décidons 
particulières  regardées  comme  l'inter- 
prétation ou  le  fupplément  de  la  loi. 
Toutes  ces  loix  fe  modifient  ,  fe  con- 
trediient  ,  &  deviennent  inintelligibles 
à  force  d'avoir  été  expliquées. 

Les  frais  néceffaires  pour  obtenir 
juflïce  empêchent  les  contribuables  de 
réclamer,  toutes  les  fois  que  l'objet 
de  la  léfîon  n'eit  pas  fort  au-delà 
de  ces  frais  ,  tandis-que  ces  mêmes 
frais  font  nuls  pour  les  agens  du 
fifc  ,  fur  tout  fi  on  les  compare  aux 
profits  immenfes  qu'ils  retirent  de  ce^ 
extenfions  données  à  leurs  droits.  Mais 
ce  n'étoit  pas  allez  ,  &  on  avoit  établi 
comme  un  principe  de  finances ,  que 
dans  les  queftions  douteufes  ,  il  fal- 
Ioit  toujours  interprêter  la  loi  en  fa- 
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veur  du  droit  ;  &  comme ,  par  la  com- 
plication des  loix  ,  prefque  tous  les 
cas  étoient  douteux ,  le  gain  d'un  procès 
contre  le  fife  étoit  un  phénomène  rare. 
Si  les  contribuables  obtenoient  quel- 
quefois jufHce  auprès  d'un  intendant , 
les  financiers  en  appelloient  au  minifïre; 
&  la  néceiîité  de  faire  quelques  frais 
de  plus  étoit  tout  l'avantage  que  les 
citoyens  retiroient  de  l'équité  de  ces 
maçiftrats. 

M.  Turgot  adopta  un  principe  con- 
traire. Il  ientit  que  la  jultice  exigeoit 
de  condamner  le  fife  dans  les  cas  dou- 
teux ,  &  même  dans  ceux  où  il  op- 
pofoit  un  jugement  particulier  ,  une 
loi  fecrete  &  furprife  ,  aux  loix  gé- 
nérales &  publiques.  Il  abolit  le  pri- 
vilège injufle  qu'avoient  obtenu  les 
financiers,  de  fufpendre  par  un  appel 
la  reiiitution  des  droits  induement 
perçus ,  lorfque  cette  reiiitution  étoit 
ordonnée  par  le  premier  juge,  privi- 
lège qui  rendoit  la  juilice  abfolument 
nulle  pour  quiconque  n'avoir  ni  argent 
ni  protecteurs.  Aulîi  un  financier  di- 
foit  allez  plaifamment,  que  M.  Tur- 
got étoit  ennemi  mortel  de  la  recette. 
Cependant  cet  efprit   de    juilice    & 
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d'humanité,  loin  de  nuire  à  la  recette, 
ne  fit  que  l'augmenter ,  malgré  la  fup- 
prefïion  de  quelques  impôts  &  la  di- 
minution du  taux  de  plufieurs  autres  : 
&  comme  cette  augmentation  ne  pou- 
voit  avoir  d'autre  caufe  que  celle  de 
la  circulation  ,  du  commerce ,  de  la 
confommation  ,  on  voit  combien  cet 
efprit  de  modération  &  de  juftice  avoit 
dû  faire  de  bien  au  peuple. 

Dans  une  nation  où  la  dette  pu- 
blique eft  très-grande ,  &  où  une  mafîe 
conlidérable  d'effets  au  porteur  paya- 
bles fur  le  tréfor  public  circule  dans 
le  commerce  ,  le  crédit  du  gouverne- 
ment a  néceffairement  une  grande  in- 
fluence fur  le  crédit  général.  Sans  le 
crédit  du  gouvernement ,  celui  de  tous 
les  hommes  qui  traitent  avec  le  tréfor 
royal  eft  précaire  ,  &  celui  de  pref- 
que  tous  les  autres  devient  fufpecl:. 
La  circulation  de  ces  effets  ceffe  d'être 
un  fecours  pour  le  commerce. Létaux 
ou  l'intérêt  qu'ils  produifent  eft  porté 
par  la  baiffe  de  leur  valeur ,  celui  des 
emprunts  du  gouvernement ,  celui  des 
prêts  faits  à  ceux  qui  traitent  avec 
lui ,  ne  peut  que  faire  hauffer  l'inté- 
rêt commun  de  l'argent,  augmentation 
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fatale  à  l'induftrie  &  au  commerce. 
Enfin  toutes  les  opérations  d'un  gou- 
vernement fans  crédit  deviennent  rui- 
neufes  &  incertaines. 

Si  au  contraire  la  confiance  fe  ré- 
tablit ;  fi  les  nouveaux  emprunts  peu- 
vent être  faits  à  un  intérêt  plus  basj 
la  réforme  des  abus,  le  rétablifTement 
de  l'ordre,  le  rembourfement  des  dettes 
onéreufes  ,  la  deftruÉrion  des  traités 
injuft.es  pour  la  nation  ,  opprefrifs  pour 
le  peuple  ,  tout  devient  facile.  M.  Tur- 
got  fentoit  l'importance  de  relever 
le  crédit  prefque  anéanti  ;  mail  il  n'en 
connoifîbit  qu'un  moyen  ,  l'exactitude 
dans  les  payemens,  la  fidélité  des  en- 
gagemens ,  l'efprit  de  juftice  dans  les 
loix  générales. 

Les  penlions  étoient  retardées  de 
trois  années  :  M.  Turgot  en  fit  payer 
deux  à  la  fois  de  toutes  celles  qui 
n'excédoient  point  quatre  cents  livres , 
c'eft-à-dire  ,  de  toutes  celles  qui  ,  né- 
cefTaires  à  la  fubfiilance  -,  ont  été  ac- 
cordées comme  une  Julie  récompenfe  , 
ou  font  du  moins  de  véritables  au- 
mônes. Pendant  fon  miniftere  elles  ont 
été  remiles  au  courant  ;  tandis-que  le 
payement  de  toutes  les  autres ,  &;  celui 
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des  arrérages  des  rentes  dues  aux  crean- 
ciers  de  l'état ,  turent  également  ac- 
célérées. 

Par  une  fuite  de  la  liquidation  or- 
donnée en  1764  ,  plusieurs  citoyens 
avoient  perdu  leur  créance  par  leur 
négligence  ,  ou  par  la  difficulté  d'en- 
tendre &  de  remplir  les  formes  com- 
pliquées qu'on  leur  avoit  prefcrites. 
M.Turgotîes  rétablit  dans  leurs  droits  , 
iimpliria  les  forme*s  exigées  &  donna 
fix  mois  pour  les  remplir.  Il  vit  en 
même-tems  que  les  frais ,  les  forma- 
lités néceffaires  ,  rendoient  prefque 
nulle  la  jouirTance  des  rentes  d'une 
très-petite  valeur  :  &  il  ordonna  le  rem- 
boursement de  celles  qui  étoient  au- 
deffbus  de  douze  livtes  (*). 

Dix  millions  de  lettres  de  change, 
dues  pour  des  avances  faites  à  nos 
colonies ,  étoient  exigibles  depuis  cinq 
ans  ,  &  le  payement  en  étoit  fufpendu. 
M.  Turgoten  paya  d'abord  pour  quinze 
cents  mille  livres,  affura  un  million 
de  fonds  par  an  pour  le  payement  du 
refte,  &  offrit   des  contrats    à  quatre 


(  *  )  Cette   opération  négligée   decuis    a  été  con- 
fommee  en   i?o+. 

pour 
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pour  cent  à  ceux  des  poiïe  fleurs   qui 
les  préféreroient. 

Tandis-que  d'un  côté  M.  Tnrgot 
diminuoit  la  dette  exigible  ,  &  faiibit 
des  rembourfemens  utiles  aux  citoyens 
pauvres  ,  de  l'autre  il  diminuoit  les  anti- 
cipations :  autre  fource  de  la  chute  du 
crédit   public. 

Il  fe  rétablit  promptement  :  les  effets 
fe  rapprochèrent  dç  leur  taux  naturel  -, 
quelques-uns  furent  au  pair.  M.  Turgot 
autorifa  les  états  des  provinces ,  les 
corps,  à  emprunter  à  quatre  pour  cent, 
afin  de  rembourfer  les  capitaux  dont 
ils  payoient  un  intérêt  plus  haut  -,  mais 
il  exigea  en  même  ■  tems  de  tous  les 
corps  de  n'emprunter  qu'en  afîurant 
des  fonds  pour  un  rembourfement  fuc- 
cefîif:  précaution  nécefTaire  pour  main- 
tenir leur  crédit. 

Les  emprunts  particuliers  ,  les  fonds 
avancés  au  tréfor  royal  ou  fournis  dans 
les  entreprifes  de  finances ,  fe  négo- 
cioient  à  un  intérêt  déjà  moindre  ;  &  il 
étoit  fur  de  le  voir  bailler  encore.  Enfin 
il  s'étoit  afîuré  en  Hollande  d'un  emprunt 
de  foixante  millions  à  moins  de  cinq 
pour  cent.  Cet  emprunt  eût  été  dans- 
nos  finances  un  phénomène   extraor-' 
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dinaire  ,  que  fa  retraite  empêcha 
d'avoir  lieu  ;  &  le  premier  emprunt 
qui  la  fuivit ,  quoique  beaucoup  moins 
considérable  ,  fut  au-delà  de  îix  &  un 
quart  ,  malgré  Tappas  encore  fédui- 
fant ,  quoique  un  peu  ufé ,  d'une  petite 
loterie. 

On  avoit  multiplié  les  charges  de 
finance  dans  l'unique  vue  de  fe  pro- 
curer par  la  première  vente  une  ref- 
fource  momentanée.  Prefque  tous  les 
offices  étoient  doubles  ;  les  caiffes  , 
également  multipliées  ,  avoient  cha- 
cune des  tréforiers  &  des  contrôleurs. 
M.  Turgot  fe  propofa  de  réunir  fur  une 
feule  tête  les  charges  doubles ,  de  faire 
rembourfer  celle  qui  s'éteignoit  par 
celui  qui  confervoit  l'autre,  &  de  fup- 
primer  les  gages  de  la  charge  dont  le 
pofTefTeur  ,  réunifiant  les  droits  d'exer- 
cice attachés  à  deux  places  ,  fe  trou- 
voit  fuffifamment  dédommagé.  Cette 
opération  avoit  été  exécutée  pour  les 
recettes  des  tailles.  Une  autre  opéra- 
tion fur  celle  des  impofitions  de  Paris 
a  produit  également  une  diminution  de 
fraix  inutiles. 

D'autres  réformes  étoient  également 
préparées  $  &  les  fonds  de  l'emprunt 
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que  M.  Turgot  fe  propofoit  de  faire  , 
en  facilitant  des  rembourfemens  confi- 
dérables ,  eulTent  été  la  fource  d'une 
plus  grande  économie.  Alors  un  em- 
prunt à  quatre  pour  cent  toujours  ou- 
vert ,  &  auquel  une  combinaifon  qui 
eût  facilité  le  commerce  de  ces  con- 
trats &en  eût  alTuré  le  rembourfementj 
auroit  mérité  la  confiance  publique  , 
devoit  donner  les  moyens  d'éteindre 
toutes  ies  dettes  au-delTus  de  ce  taux  , 
de  diminuer  de  plus  d'un  quart  l'inté- 
rêt de  la  dette  publique  ,  d'établir 
enfin,  par  la  fuppreflion  totale  des  char- 
ges de  finances,  une  comptabilité  fimple 
&  peu  coûteufe. 

Telles  avoient  été  les  opérations  9 
telles  étoient  les  vues  de  M.  Turgot  ; 
&  c'e/t  ainli  que  ,  tandis- qu'on  l'accu- 
foit  de  ne  pas  connoître  la  finance  , 
apparemment  pour  fe  confoler  de  la 
fupérionté  qu'on  étoit  forcé  de  recon- 
noître  en  lui  dans  les  grandes  parties 
de  l'adminiitration ,  il  avoir  augmenté 
le  revenu  public  fans  mettre  un  nouvel 
impôt ,  &  après  en  avoir  fupprimé  ou 
diminué  pluiieurs  ;  &  que  ,  fans  recou- 
rir à  de  nouveaux  emprunts  ,  il  avoit 
fait  des  rembourfemens ,    diminué  la 
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dette  exigible  ,  accéléré  les  payemens 
&  réduit  les  anticipations. 

Tous  ces  travaux  avoient  été  l'ou- 
vrage de  vingt  mois  ;  &  deux  attaques 
de  goutte  ,  maladie  héréditaire  dans  la 
famille  de  M.  Turgot ,  l'avoient  empê- 
ché pendant  plufieurs  mois  de  s'occu- 
per de  la  combinaiibn  ou  de  l'exécu- 
tion de  Tes  plans.  Le  travail  forcé 
auquel  fon  zèle  pour  le  bien  public 
le  faifoit  fe  livrer  au  péril  de  fa  vie , 
avoit  prolongé  ces  attaques  &  les  avoit 
rendues  dangereufes. 

Deux  événemens  extraordinaires 
s'étoient  encore  oppofés  à  fon  activité. 
Une  maladie  peftilentielle  s'étoit  répan- 
due fur  les  beftiaux  dans  la  Guyenne 
&  dans  les  provinces  voiimes  où  les 
terres  font  labourées  avec  des  bœufs. 
Très-peu  évitoient  la  contagion  ;  Se 
il  étoit  rare  d'échapper  à  la  mort.  Le 
mal  exigeoit  des  iecours  efficaces  , 
dirigés  d'après   un  plan  fuivi. 

M.  Turgot  apprit  par  les  hommes 
les  plus  éclairés  ,  qu'il  n'y  avoit  ni 
remède  connu  ,  ni  préfervatif  affuré  ; 
&  dès-lors  il  fentit  qu'il  ne  falloit  fon- 
ger  qu'à  empêcher  la  communication 
&  la  durée  du  mal.  Un  cordon  de 
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troupes  inveftit  les  provinces  attaquées  ;' 
des  médecins  habiles,  furtout  M.  Vicq 
d'Azir ,  jeune  encore  ,  dont  M.  Turgot 
avoit  fenti  le  mérite  ,  &  dont  la  répu- 
tation juftifie  aujourd'hui  le  choix  du 
miniftre  ,  furent  chargés  de  préfider  à 
l'exécution  du  plan  propofé.  Par-tout 
où  l'on  n'étoit  pas  fur  d'arrêter  la  com- 
munication du  mai ,  il  y  eut  ordre  de 
tuer  même  les  bêtes  faines  \  le  roi  payoit 
un  tiers  du  prix.  Cette  exécution  étoifi 
rigoureufe  \  mais  il  étoit  prouvé  que 
les  propriétaires  des  animaux  tués   y 
gagnoient  beaucoup  ,  puifque  le  nom- 
bre de  ceux  qui  évitoient  la  maladie  > 
ou  qui  y  réfiftoient  ,    étcit   bien  loin 
d'approcher  dans  les  cantons  infeclés 
du  tiers  de  la  totalité.  Des  précautions 
féveres  ,  &  fondées  fur  les  meilleures 
obfervations ,   furent   employées  pour 
déiinfecler  les  étables  &    détruire  les 
derniers  levains  de  la   contagion.  En 
même-temps  on  tentoit  des  expérien- 
ces ,  pour  efTayer  de  connoitre  ou  des 
remèdes  ou  un   préfervatif.    On  pre- 
noit  des  précautions  pour  anurer  aux 
propriétaires  la  vente  des  cuirs  ou  des 
chairs  des  beftiaux  fains ,  fans  s'expofer 
aux  inconvéniens   qu'auroit  entraînés 
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la  vente  d'animaux  déjà  attaques  on 
fufpe£ts  de  contagion.  On  accordoit 
des  encouragemens  à  ceux  qui  porte- 
roient  dans  ces  provinces  des  chevaux, 
auxquels  heureufement  la  maladie  ne 
fe  communiquoit  pas.  Le  gouverne- 
ment en  achetoit  ,  &  les  diitribuoit 
aux  citoyens  les  moins  riches.  Jamais 
l'autorité  publique  n'avoit  oppofe  à  un 
plus  grand  mal  plus  d'aclivité,  un  plan 
de  précautions  mieux  combiné  ,  des 
fecours  plus  étendus  &  mieux  dirigés. 
M.  Turgot  fentit  alors  l'utilité  d'une 
fociété  de  médecine  permanente ,  efTen- 
tiellement  chargée  de  porter  des  fe- 
cours aux  peuples  dans  les  épizooties 
comme  dans  les  épidémies  ,  d'éclairer 
l'adminiftration  dans  toutes  les  circonf- 
tances  où  les  opérations  politiques  peu- 
vent influer  fur  la  fanté  &  la  vie  des 
hommes ,  dans  toutes  celles  où  la  con- 
servation des  citoyens  a  befoin  des 
fecours ,  de  la  vigilance  ,  de  l'autorité 
du  gouvernement.  Cette  même  fociété 
devoit  être  occupée  de  l'étude  de  la 
médecine  ,  &  tarrout  des  moyens  d'en 
faire  une  véritable  fcience ,  ou  plutôt 
un  art  dirigé  par  une  phyfique  faine, 
&  appuyée  fur  des  principes  donnés 
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par  robfervation.  Mais  en  formant  cet 
établiffement  ,  qui  ne  reçut  une  der- 
nière fanclion  qu'après  la  démifîion  de 
M.  Turgot ,  ce  miniftre  avoit  été  fidèle 
à  (es  principes.  Quoique  bien  convaincu 
que  cette  fociété  auroitune  utilité  dura- 
ble ,  il  ne  vouloit  donner  à  (on  inititu- 
tion  aucune  de  ces  formes  qui  font  Hab- 
iliter les  établifîemens  long-temps  après 
qu'ils  font  devenues  inutiles  ,  qui  per- 
pétuent les  erreurs  qu'a  pu  commettre 
le  fondateur  dans  le  moment  de  leur 
formation ,  qui  empêchent  de  détruire 
les  vices  que  le  temps  amené  à  fa  fuite, 
&  de  faire  les  corrections  que  le  chan- 
gement des  opinions  &  le  progrès  des 
lumières  peuvent  rendre  indifpenlables. 
Ainli  dans  cet  établiflement  ,  le  feul 
qu'il  eût  projeté ,  il  fe  conformoit  rigou- 
reufement  aux  vérités  que  vingt  ans 
auparavant  il  avoit  expofées  dans  l'ar- 
ticle fondation.  Exemple  remarquable 
de  cette  unité  de  principes  ,  de  cette 
correfpondance  rigoureufe  entre  fes 
opinions  &  fa  conduite  qui  a  fait  un 
des  principaux  traits  de  fon  caractère  , 
&  dont  aucun  homme  d'état  n'avoic 
encore  donné  l'exemple. 

A  peine  le  danger  des   épizooties 

ï  4 
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avoit-ii  ceffé  ,  à  peine  le  miniftre  qui , 
au  milieu  des  douleurs  de  la  goutte  3 
avoit  pafTé  plufieurs  nuits  à  compofer 
des  reglemens  ou  des  inftru&ions  dé- 
taillées pour  guider  ceux  qui  étoient 
chargés  de  l'exécution  de  ion  plan  , 
avoit  il  repris  fes  forces ,  qu'il  eut  de 
nouveau  befoin  de  toute  fon  activité 
&  de  tout  fon  courage. 

Il  n'avoit  accordé  la  liberté  au  com- 
merce des  grains  que  dans  l'intérieur 
du  royaume  &  il  étoit  difficile  de  fup- 
pofer  que  cette  liberté  pût  amener  la 
difette  :  on  n'avoit  même  pas  ofé  lé 
dire  clairement.  Mais  il  falloit  un  pré- 
texte pour  attaquer  le  mmiftre  j  & 
cette  loi  le  fournit. 

L'année  avoit  été  mauvaife  ;  le  peu- 
ple étoit  accoutumé  ,  dans  les  momens 
de  difette  ,  à  fe  livrer  à  des  excès 
contre  les  marchands  de  bled  que  le 
gouvernement  avoit  eu  fouvent  la  foi- 
bleffe  de  lui  abandonner  ;  &  il  s'étoit 
élevé  dans  une  ou  deux  villes  de  Bour- 
gogne des  émeutes  qu'un  peu  de  fer- 
meté avoit  bientôt  diffipées.  Mais  un 
orage  plus  grand  fe  préparoit  du  côté 
de  la  capitale.  Quelques  livres  faits 
pour  avertir  les  gens  du  monde  ?  qu'ef- 
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frayoit  la  vertu  du  miniftre  ,  de  diriger 
leurs  clameurs  contre  cette  partie  de 
fort  adminiftration  ,  furent  répandus 
avec  profufion.  Lui  &  les  hommes  qui 
partageoient  fes  principes  y  étoient 
peints  comme  des  gens  occupés  de 
chymeres  fyftimatiques  ,  voulant  gou- 
verner du  fond  de  leur  cabinet  d'après 
des  principes  fpéculatifs ,  &  facrifiant 
le  peuple  à  des  expériences  qu'ils  vou- 
loient  faire  pour  prouver  la  vérité  de 
leurs  fyftêmes.  Bientôt  après ,  des  bri- 
gands criant  qu'ils  manquoient  de  pain, 
&  payant  avec  de  l'or  le  bled  qu'ils 
forçoient  de  leur  donner  à  vil  prix  & 
qu'ils  revendoient  enfuite  ,  ameutant 
le  peuple  avec  de  faux  arrêts  du  confeil 
imprimés ,  traînant  après  eux  la  popu- 
lace des  villages ,  pillèrent  fuccefîive- 
ment  les  marchés  le  long  de  la  baffe- 
Seine  &  de  l'Oife.  Ils  entrèrent  dans 
Paris ,  dévastèrent  quelques  boutiques 
de  boulangers  ,  efîayerent  de  foulever 
le  peuple  ,  &  ne  firent  que  l'effrayer. 
Ils  parurent  à  Verfailles  ,  &  ils  n'eurent 
que  la  gloire  de  faire  peur  à  quelques 
courtifans.  M.  Turgot  vit  dans  les  cir- 
conftances  de  cette  émeute  un  plan 
d'affamer  Paris.  L'argent  ?  l'or  mémo 
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que  les  pillards  avoient  avec  eux  9 
cette  méthode  de  détruire  les  come/U- 
bles  en  afïurant  qu'on  mouroit  de  faim , 
de  s'arroger  le  droit  de  taxer  la  den- 
rée, tout  lui  annonçoit  un  fyftême  fuivi 
de  rébellion  &  de  pillage ,  tout  lui 
prouvoit  la  néceffité  d'oppofer  au  mal 
des  remèdes  capables  de  l'arrêter ,  de 
l'arrêter ,  de  fauver  la  capitale  ,  & 
peut-être  la  France.  Tous  les  pouvoirs 
ïembloient  iufpendus  ;  lui  feul  agifîoit  : 
la'  vertu  &  le  génie  avoient  obtenu 
dans  ce  moment  de  crife  tout  cet  amen- 
dant qu'ils  prennent  nécefîairement 
lorfqu'ils  peuvent  déployer  toute  leur 
énergie.  Des  troupes  furent  répandues 
le  long  de  la  Seine ,  de  l'Oife ,  de  la 
Marne  Se  de  l'Aine  -9  par-tout  elles 
prévinrent  les  pillards ,  ou  les  difBpe- 
rent.  Le  défordre  finit  aux  frontières 
de  l'Iile  de  France  &  de  la  Picardie. 
Le  lieutenant  de  police  de  Paris  & 
le  commandant  du  guet ,  dont  la  con- 
duite avoit  annoncé  une  foiblelîe  & 
une  inaction  que  les  circonftances  pou- 
voient  rendre  funeltes  ,  furent  dépla- 
cés. Le  parlement  troublé  avoit  rendu 
un  arrêt  qui ,  en  défendant  les  attrou- 
pemens ,  arrêtoit  que  le  roi  feroit  fup- 
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plié  de  faire  baiffer  le  prix  du  pain. 
Cet  arrêt  eft  affiché  le  jour  même  de 
l'émeute  à  l'entrée  de  la  nuit  ;  il  pou- 
voit  la  renouveller  dès  le  lendemain 
&  la  rendre  dangereufe.  M.  Turgot 
court  la  nuit  à  Verfailles ,  réveille  le 
roi  &  les  minières  ,  propofe  fon  plan , 
le  fait  agréer.  Les  affiches  de  l'arrêt 
font  couvertes  par  des  placards  ,  qui 
défendent  au  nom  du  roi  les  attrou- 
pemens  fous  peine  de  mort.  Le  parle- 
ment ,  mandé  le  matin  à  Verfailles , 
apprend  dans  un  lit  de  juilice  que  le 
roi  caffe  fon  arrêt ,  attribue  aux  pré- 
vôts des  maréchaurTées  le  jugement  des 
féditieux ,  &  veut  bien  excufer  fur  les 
circonstances  une  démarche  dont  les 
fuites  auroient  pu  être  fatales. 

Dès  ce  moment  tout  fut  tranquille*; 
les  féditieux  difperfés  ,  prefque  toujours 
prévenus  ,  bientôt  réprimés  ,  difparu- 
rent  promptement.  Un  petit  nombre 
de  viftimes  furent  immolées  à  la  tran- 
quillité publique.  Le  peuple  vit  pour 
la  première  fois  le  gouvernement  , 
inacceffible  à  toute  crainte ,  fuivre  conf- 
tamment  fès  principes  ,  veiller  à  la  con- 
servation des  fubfîftances  ,  à  la  fureté 
des  commerçons ,  déployer  toute  fon 
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activité  ,  toutes  Tes  forces  contre  le 
déibrdre  ,  prodiguer  des  fecours  ,mais 
refufer  aux  préjugés ,  aux  opinions  popu- 
laires ,  tout  facririce  contraire  à  la  jus- 
tice ;  &  bientôt  la  confiance  reprit  la 
place  de  l'inquiétude  &  des  murmures. 

Un  mois  après  le  roi  traverfa ,  pour 
aller  à  Rheims ,  une  partie  du  théâtre 
de  ces  (éditions  ,  &  il  n'y  trouva  qu'un 
peuple  qui  bénilToit  ion  gouvernement. 
On  avoit  voulu  le  forcer  à  facrifïer 
fon  miniftre  à  la  crainte  des  émeutes 
populaires  ;  &  ce  mot ,  répété  avec 
tranfport  par  la  nation  attendrie  ,  il 
ri  y  a  que  M.  Turgot  &  moi  qui  aimions 
le  peuple  ,  fut  la  récompenfe  du  minif- 
tre &  la  punition  de  les  ennemis. 

La  conduite  perfonnelle  de  M.  Tur- 
got avoit  été  conforme  à  fes  principes. 
Il  avoit  écarté  de  fon  département  tout 
les  féconds  qu'une  opinion  >  trop  géné- 
rale pour  être  abfolument  fauffe ,  lui 
avoit  montrés  comme  indignes  de  fa 
confiance  (*).  Il  avoit  détruit  un  com- 


(  *  )  M.  Turgot  éroit  perfuadé  que  le  foupçon  bieo 
fonde  fuflît  pour  retirer  fa  confiance  &c  ôter  une  place  % 
mais  non  pour  priver  des  dédomniagemens  ou  des 
récompenfes  que  les  fervices  &  le  travail  ont  pu- 
miriter. 
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merce  de  grains  fait  au  nom  du  g< 
vernement ,  &  par  cette  feule  raifon 
jultement  odieux  au  peuple.  En  entrant 
dans  fa  place  il  en  avoit  diminué  les 
appointemens  d'un  quart  y  &  n'avoit 
rien  demandé   pour   les  fraix  de  fon 
établiffement.   Sous  fon   miniftere  les 
parts  dans  les  affaires  fans  avoir  fourni 
de  fonds ,  les  penfions  fur  les  places  , 
furent  féverement  profcrites.  Plufîeurs 
dons  extorqués  des  villes  furent  reftitués. 
Les  députés  d'une  ville  ,  en  lui  rendant 
compte  de  leur  administration  ,  lui  par- 
lèrent des  droits  aliénés  autrefois  pour 
un  prix  que  l'augmentation  de  ces  droits 
avoit  rendu  beaucoup  au-deffous  de  la 
valeur  actuelle.  Le  minière  leur  dit  qu'il 
falloit  rembourfer.  —  Mais,  monfîeur  , 
une  partie  de  ces  droits  vous  appar- 
tient. —  Ce  n'eft  qu'une  raifon  de  plus, 
Un  négociant ,  par  une  de  ces  adu- 
lations ufées  dont  les  minières    com- 
mencent à  ne  plus  être  flattés  ,  lui  pro- 
pofa  de  donner  fon  nom  à  un  vaiiïeau 
deftiné  a  la  traite  des  nègres.  M.  Turgot 
rejeta    cette    offre   avec   l'indignation 
d'une  ame  vertueufe  ,  qui  n'a  pu  être 
familiarisée  avec  l'idée  d'un  crime  par 
l'habitude  de  le  voir  commettre  ;  & 
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il  ne  craignit  point  par  ce  refus  d'an- 
noncer publiquement  fon  opinion ,  au 
rifque  de  foulever  contre  lui  tous  ceux 
qui  croient  l'intérêt  de  leur  fortune 
lié  avec  la  confervation  de  cet  infâme 
trafic. 

Tous  les  hommes  qui  cultivoient  les 
fciences  ,  les  lettres ,  les  arts  ,  qui 
avoient  des  talens  &  en  faifoient  un 
ufage  utile ,  étoit  traités  avec  diftinc- 
tion.  On  étoit  fur  d'être  écouté  ,  d'être 
accueilli ,  pourvu  qu'on  eût  à  lui  dire 
quelque  chofe  qui  pût  contribuer  au 
bonheur  public. 

Il  ne  fe  bornoit  pas  à  propofer  au 
roi  les  loix  qu'il  jugeoit  les  meilleures  , 
à  permettre  autant  qu'il  étoit  en  lui  la 
libre  difcurTion  des  objets  de  l'adminis- 
tration ou  de  finance  ;  il  donna  l'exem- 
ple utile  de  rendre  au  public  un  compte 
détaillé  &  raifonné  des  principes  d'après 
lefquels  les  loix  étoient  rédigées ,  &  des 
motifs  qui  en  avoient  déterminé  les  dif- 
poiitions. 

Le  préambule  de  l'arrêt  qui  rend  la 

liberté  au  commerce  des  grains  ,  celui 

des  édits  qui  abolifïent  les  corvées  , 

détruifent  les  jurandes  ,  révoquent  les 

v  privilèges  qui  gênoient  le  commerce 
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des  vins ,  font  des  chefs- d'oeuvres  dans 
un  genre  pour  lequel  il  n'y  avoit  pas 
de  modèle.  L'ame  fimpie  &  grande  de 
M.  Turgot  dominé  par  un  fentiment 
profond  d'amour  du  peuple,  de  zèle 
pour  la  jultice  ,  &  preique  inacceflibîe 
à  toute  autre  pafîion  ,  prit  aifément  le 
ton  noble  &  paternel  qui  convient  à 
un  monarque  expofant  aux  yeux  de  fa 
nation  ce  qu'il  croit  devoir  faire  pour 
fon  bonheur. 

Ce  n'eft  point  cette  majefté  févere 
des  empereurs  donnant  des  loix  à  l'uni- 
vers au  nom  d'un  peuple  conquérant  j 
c'eft  la  dignité  modeiie  d'un  père  qui 
rend  compte  à  fes  enfans  des  deffeins 
qu'il  a  formés  pour  eux  ,  éclaire  leur 
raifon  fur  les  motifs  de  robéiflance 
qu'il  en  exige  ,  &  femble  moins  occupé 
de  leur  commander  ,  que  de  les  con- 
foler  6k  de  les  instruire. 

On  fent  combien  toute  louange  que 
le  fouverain  auroit  l'air  de  fe  donner 
feroit  peu  décente  &  pour  lui-même 
&  pour  le  miniftre ,  qui  fe  loueroit  fous 
le  nom  du  prince.  On  fent  combien 
feroit  déplacée  toute  prétention  à  l'ef- 
prit,  aux  beautés  de  ftyle,  à  de  grandes 
idées.  Plus  un  homme  eft  élevé  ou  par 
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fa  puiffance  ,  ou  par  fou  génie  ,  plus 
ces  petites  foibleffes  de  l'orgueil  le 
rabaiffent  ou  l'aviliffent.  On  fent  qu'il 
s'agit  d'éclairer  le  peuple ,  &  non  de 
lui  plaire  en  flattant  fes  opinions ,  (es 
préjugés  ,  ou  ce  defir  vague  d'un  état 
meilleur  qui  lui  fait  embraffer  tant 
chymeres.  Si  [une  telle  politique  peut 
être  permife  à  un  miniltre  qui  veut 
conferver  fa  place ,  elle  ne  peut  jamais 
être  celle  d'un  roi  ;  &  ce  feroit  trahir 
à  la  fois  le  prince  &  les  fujets,  que  de 
l'employer  en  parlant  en  fon  nom. 

Cet  ufage ,  confacré  par  Texemple 
de  M.  Turgot ,  exige  fans-doute  dans 
un  miniftre  ou  de  grands  talens  ou  un 
grand  caractère  ;  mais  c'eil  aufîi  un  des 
moyens  les  plus  fûrs  pour  faire  naître 
dans  une  monarchie  cet  efprit  public  , 
ce  goût  de  s'occuper  des  affaires  na- 
tionales ;  avantage  qu'on  a  cru  fauffe- 
ment  être  réfervé  aux  conftitutions  ré- 
publicaines ,  6k  qui  eft  un  des  plus 
grands  qu'elles  puiflent  avoir. 

M.  Turgot  n'étoit  pas  tellement  ab- 
forbé  par  les  travaux  immenfes  de  fa 
place ,  qu'il  n'eût  encore  des  momens 
à  donner  à  des  objets  qui  lui  paroif- 
foient  importans  pour  le  bien  public. 

Lorfqu'il 


(  M5  ) 

Lorfqu'il  fut  queftion  du  facre  du  roi  ^ 
il  propofa  de  faire  à  Paris  cette  céré- 
monie. Il  y  voyoit  l'avantage  d'une 
grande  économie  ,  &  l'avantage  non 
moins  grand  de  détruire  le  préjugé  qui 
y  deiline  la  ville  de  Rheims ,  y  fait 
employer  une  huile  regardée  comme 
miraculeufe  d'après  une  fable  rejetée 
par  tous  les  critiques ,  y  ajoute  l'opi- 
nion faufie  d'une  vertu  non  moins  fa- 
buleufe  ,  &  peut  contribuer  à  faire 
regarder  comme  néceilaire  une  céré- 
monie qui  n'ajoute  rien  aux  droits  du 
monarque*  Dans  un  temps  paiiible  ces 
préjugés  ne  font  que  puériles  ;  dans  un 
lems  de  trouble  ils  peuvent  avoir  des 
conféquences  terribles  ;  &  la  prudence 
exige  qu'on  choitiffe  ,  pour  les  attaquer 
le  moment  où  ils  ne  font  pas  encore 
dangereux. 

M.  Turgot  propofoit  en  même-tems 
de  changer  la  formule  du  ferment  du 
facre.  lï  trouvoit  que  dans  celle  qui 
eft  en  ufage  ,  le  roi  promettoit  trop  à 
fon  clergé  &  trop  peu  à  fa  nation  ; 
qu'il  y  juroit  d'exterminer  les  héréti- 
ques ;  ferment  qu'il  ne  pourroit  tenir 
fans  commettre  le  crime  de  violer  les 
droits  de  la  confcience  .  les  loix  de 


(  N$  ) 

la  raifon  Se  celles  de  l'humanité  ;  fer- 
ment que  Louis  XIII.  &  Louis  XIV. 
avoient  été  obligés  d'éluder  ,  en  pu- 
bliant dans  une  déclaration ,  qu'ils  n'en- 
tendoient  point  y  comprendre  les  pro- 
teflans  ,  c'eft.  -  à  -  dire  ,  les  feuls  hé- 
rétiques qui  furTent  dans  leurs  états. 
M.  Turgot  croyoit  qu'une  promette  pu- 
blique &  folemnelle  ne  pouvoit  pas  être 
une  vaine  cérémonie,  &  que  lorfqu'un 
roi ,  qui  n'a  rien  au-deflus  de  lui  fur 
la  terre  ,  prenoit  à  la  face  du  ciel  un 
engagement  avec  les  hommes  ,  il  ne 
devoit  jurer  de  remplir  que  des  devoirs 
réels  &  importans  (*). 

Ces  idées  ne  furent  point  exécu- 
tées; mais  M.  Turgot  fe  crut  obligé 
de  faire  un  mémoire  où  il  expliquoit 
au  roi  fes  principes  fur  la  tolérance  9 
&  où  il  prouvoit  qu'un  fouverain , 
convaincu  que  la  religion  qu'il  pro- 
feffe  eit  la  feule  véritable  ,  doit  biffer 
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(  *  )  Au  ferment  ,  à  la  fois  illufoire  &C  cruel  de  ne 
point  pardonner  aux  duelliftes  ,  M.  Turgot  avoit 
fubftitué  celui  d'employer  tous. fes  efforts  pour  détruire 
le  préjugé  barbare  c±ui  eft  la  caufe  des  duels.  On 
fent  bien  que  dans  ce  nouveau  ferment  il  n'etoit  point 
queflion  des  blafphémateurs  :  pour  les  hommes  qui 
font  ufage  de  leur  raifon  ,  le  mot  eft  abfolumenî 
vuide  de  téns. 
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la  liberté  abfolue  de  la  croyance  & 
du  culte  à  ceux  de  fes  fujets  qui  en 
profefTent  une  autre  -,  qu'il  eft  obligé 
à  cette  tolérance  par  devoir  de  conf- 
cience  ,  par  une  obligation  rigoureufe 
de  juftice  fondée  fur  le  droit  naturel , 
par  l'humanité  ,  enfin  par  politique» 
M.  Turgot  n'a  terminé  que  la  première 
partie  de  ce  mémoire  ;  &  c'eit  la  plus 
importante,  parceque  c'efl:  la  feule  fur 
laquelle  tous  les  hommes  de  bonne  foi , 
qui  ont  quelques  lumières  ,  aient  pu 
conferverdes  doutes. 

Il  prouve  que  plus  un  prince  croit 
à  fa  religion,  plus  il  doit  fentir  con> 
bien  il  feroit  injufte  &  tyrannique  de 
la  lui  ôter,  &  plus  aufîl  il  doit  juger 
qu'il  commettroit  la  même  injuitice 
s'il  troubloit  la  confcience  de  ceux  qui, 
avec  une  égale  bonne  foi  ,  font  éga- 
lement perfuadés  d'une  religion  con-* 
traire.  Il  prouve  que  toutes  ieà  religions 
ayant  été  adoptées  ou  rejetées  par 
des  hommes  honnêtes  &  inflruits  qui 
en  avoient  fait  un  examen  fcrupuleux  > 
on  peut  les  croire  par  l'effet  d'une 
perfuafion  intime  ;  mais  qu'il  ferok 
abfurde  de  fuppofer  qu'elles  fufTent  ap- 
puyées fur  des  preuves    que  la  mau- 
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vaife  foi  feule  peut  faire  rejeter:  que 
dès-lors  la  persécution ,  même  en  fa- 
veur de  la  vérité  ,  cefîe  d'être  légi- 
time, parceque  l'erreur  involontaire 
n'ef!  pas  un  crime  ,  &  que  le  confen- 
tement  donné  à  la  vérité  qu'on  ne  croit 
pas  eu  une  a£tion  coupable  j  qu'ainfi , 
en  violant  les  droits  de  la  confcience, 
on  s'expofe  à  faire  commettre  un  crime, 
&  dès- lors  que  foi  même  on  en  com- 
met un  :  que  cette  perfuafion  perfon- 
neile  ne  peut  pas  être  une  raifon  de 
troubler  la  confcience  des  autres  , 
parcequ'elle  n'efï  pas  pour  eux  une 
raifon  de  croire  :  que  plus  on  croit  la 
religion  importante ,  eflentielle  au  bon- 
heur éternel ,  plus  l'on  doit  refpecler 
dans  autrui  le  fecret  de  la  confcience  j 
&"  qu'ainfi  l'on  ne  peut  être  intolé- 
rant fans  inconféquence  ,  à  moins  qu'on 
ne  regarde  les  religions  comme  des 
étabkfîemens  politiques  deilinés  à  trom- 
per les  hommes  pour  les  mieux  gou- 
verner. 

Tels  avoient  été  les  opérations,  les 
travaux  ,  les  vues  ,  la  conduite  de 
M.Turgot  lorfquele  roi  lui  demanda  fa 
démiffion ,  qu'il  n'eût  pas  donnée ,  parce- 
qu'il  n'étoit  ni  dans  fon  arae  ,  ni  dans 
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Ton  génie ,  de   croire  jamais  le  bien 
impoiTible  (*). 

Il  y  avoir  long-temps  qu'il  prévo- 
yoit  cet  événement.  Les  édits  par  les- 
quels il  détruifoit  les  corvées  &  les  ju- 
randes n'avoient  été  enrégiftrés  qu'en 
lit  de  jultice ,  &  après  des  remon- 
trances prefque  aufli  vives  que  celles 
qui  avoient  été  faites  par  les  mêmes 
corps  contre  les  corvées  &  les  ju- 
randes. Chacune  de  fes  opérations  ex- 
citoit  un  murmure  -,  chacun  de  l'es 
projets  trouvoit  un  obftacie  (**).  Dans 
les  premiers  momens  de  Ton  minii/tere , 
le  public  ,  effrayé  de  la  crainte  d'une 
banqueroute  ou  d'un  nouvel  impôt  y 
n'avoit  pas  fongé  au  danger  d'une  vé- 
ritable réforme  dans  l'état ,  danger 
prefque  aufli  grand  pour  la  plupart  des 
habitans  riches  de  la  capitale.  Mais  la 
première  crainte  diiîipée,  onapperçut 


(  *  )  Il  avoit  été  averti  afTez  à  tems  pour  prévenir 
fon  renvoi  par  une  démiflàon  volontaire  ;  &  il  ne 
pouvoit  douter  ni  de  la  vérité  de  cet  avis  ,  ni  du 
motif  d'égards  pour  fa  perfonne  et  de  refpecVpour  fa 
vertu  qui  le  lui  avoit  fait  donner. 

(  **  )  Pour  que  la  clameur  puMique  s'élevât  contre 
une  opinion  ,  il  fuffîfoit  qu'on  le  foupçormàt  de  la 
p<3rt.iger  ;  c<  on  lui  attribuait  toutes  celles  qu'oa 
«revoir  propres  à  le  rendre  odieu::. 
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le  péril  dans  toute  fon  étendue  t  il 
étoit  impoflible  de  ne  pas  voir  quels 
principes  dirigeoient  cette  nouvelle  ad- 
miniftration.  Elle  annonçoit  partout  le 
defir  de  rétablir  les  citovens  dans  leurs 
droits  naturels  violés  par  une  foule  de 
loix  que  l'ignorance  &  la  fbibleffe  , 
plus  que  le  defpotifme  9  avoient  mul- 
tipliées. Partout  elle  montroit  le  projet 
d'attaquer  les  abus  dans  leur  fource  , 
&  de  n'avoir  pour  politique  que  le 
foin  de  fe  conformer  à  la  vérité  &  à 
îa  juftice. 

Tous  ces  pouvoirs  ariitocratiques 
qui ,  dans  une  monarchie  ,  ne  fervent 
qu'à  fatiguer  le  peuple  &  à  embar- 
rafler  le  gouvernement ,  prévoyoient 
que  leur  deitruclion  ou  leur  réforme 
feroit  la  fuite  d'un  fyftême  d'adminif- 
tration  jufte  &  ferme. 

Les  courtifans  fentoient  trop  bien 
qu'ils  n'avoientrien  àefpérer  deM.Tur- 
got  j  ils  prévoyoient  que  s'il  avoit 
un  jour  le  crédit  de  porter  l'écono- 
mie dans  les  dépenfes  de  la  cour  ,  il 
attaqueroit  la  racine  du  mal ,  &  nefe 
contenteroit  pas  d'en  élaguer  les  bran- 
ches les  plus  foibles  que  d'autres  au- 
soient  bientôt  remplacées.  Us  préyo- 
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yoient  la  deflruclion  de  ces  charges, 
de  ces  places  qui ,  inutiles  à  l'ordre 
public  &  cependant  payées  par  le 
peuple ,  font  de  véritables  vexations. 
Jadis  féduits  par  l'appas  de  Tor ,  ils 
étoient  venus  dépofer  au  pied  du  trône 
les  relies  de  leur  antique  pouvoir  $ 
mais  le  temps  cil  arrivé  où  la  nation 
ne  doit  plus  ni  les  craindre  ,  ni  les 
payer  ;  où  ils  ne  doivent  prétendre  ni 
à  la  gouverner  i  ni  à  l'appauvrir. 

Les  financiers  favoient ,  que  ibusun 
minirire  éclairé  ,  occupé  feulement  de 
fîmplifler  &:  de  réformer  la  perception 
de  l'impôt ,  les  fources  de  leur  excef- 
five  opulence  alioient  bientôt  tarir. 

Les  hommes  qui  font  le  commerce 
d'argent  fentoient  combien  ils  feroient 
inutiles  fous  un  minirire  ami  de  l'or- 
dre ,  de  la  liberté  du  commerce  ,  de 
la  publicité  de  toutes  les  opérations. 

Tout  ce  peuple  d'hommes  de  tout 
état  y  de  tout  rang  ,  qui  a  pris  la  fu* 
neile  habitude  de  lubrifier  aux  dépens 
de  la  nation  fans  la  fervir  ,  qui  vit 
d'une  foule  d'abus  particuliers  6k  les 
regarde  comme  autant  de  droits;  tous 
ces  hommes,  effrayés,  alîarmés  ,  for- 
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moient  Une  ligue  puiflante  par  leur 
nombre  &  par  l'éclat  de  leurs  clameurs. 

Comme  on  n'a  point  de  fortune  à 
efpérer  fous  un  minière  éclairé  &  ver- 
tueux ,  un  tel  minière  n'a  point  de  parti. 
Au  commencement  du  miniftere  de 
M.Turgot ,  un  grand  nombre  d'hommes 
qui  avoient  des  talens ,  des  lumières , 
d'autres  qui  imaginoient  en  avoir  ou 
qui  efpéroient  le  lui  faire  accroire , 
efTayerent  de  lui  en  former  un  ;  peu 
a  peu  ils  fe  retirèrent  &  allèrent  fe 
joindre  à  fes  ennemis. 

Les  gens  de  lettres,  qu'on  doit  comp- 
ter pour  beaucoup  dans  toutes  les 
circonftances  où  l'opinion  publique  a 
une  influence  puiflante ,  fembloient  de- 
voir fe  rallier  à  un  miniftre  zélé  pour 
les  progrès  de  la  raifon ,  faifant  à  la 
cour  &  même  dans  le  miniftere  une 
profeiïion  ouverte  d'aimer  les  lettres 
&  de  les  cultiver.  Mais  ils  abandon- 
nèrent bientôt  un  homme  qui  eftimoit 
leurs  productions  ,  mais  qui  les  jugeoit, 
apprécioit  le  degré  d'utilité  de  leurs 
divers  travaux  ,  &  failbit  de  cette  uti- 
lité la  mefure  des  récompenfes  qu'ils 
méritoient. 

Il  ne  reftoit  à  M.    Turgot  que  le 
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peuple  &c  quelques  amis  ;  &  c'étoit 
une  refîburce  bien  foible  à  oppofer  à 
tous  les  partis ,  à  tous  les  corps  ligués 
contre  lui.  L'efprit  public,  ce  zèle 
pour  le  bien  général  qu'il  avoit  crée 
en  France  ,  exiitoit  au  fond  des  pro- 
vinces,  s'y  occupoit  de  projets  utiles, 
mais  il  n'a  voit  pénétré  ni  à  Paris  ,  ni 
à  la  cour. 

Sa  vertu,  fon  courage,  avoient  mérité 
&  obtenu  l'eftime  du  roi  ;  mais  il  lui 
manquoit  cette  confiance  intime  &  per- 
Tonnelle  qui  peut  feule  foutenir  un  mi- 
nière contre  des  partis  nombreux  & 
puiffans.  ils  dévoient  triompher  &  em- 

Î)êcher  une  révolution  qui ,  en  faifant 
e  bonheur  de  la  France  ,  eût  contribué 
par  un  grand  exemple  à  celui  de  toutes 
les  nations. 

Il  étoit  temps  pour  les  ennemis  du 
peuple.  M.  Turgot  avoit  fait  pour 
le  bien  public  prefque  tout  ce  qu'un 
miniftre  peut  faire  ieul  &  fans  appeller 
la  nation  à  fon  fecours  ;  &  il  avoit 
préparé  de  nouvelles  opérations  au 
moyen  defquelles  la  nation ,  en  même- 
temps  qu'elle  jouiroit  des  avantages 
immenfes  qu'elle  devoit  recueillir  de 
fes  travaux  ,  devoit  l'aider  à  en  exé- 
cuter d'autres  non  moins  importans* 
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Je  vais  expofer  ici  fon  plan  &  en 
développer  les  conféquences  dans  toute 
leur  étendue ,  du  moins  autant  que 
j'ai  été  capable  de  les  embraffer.  S'il 
fe  glilToit  quelques  erreurs  dans  le 
compte  que  je  vais  rendre  ,  c'eft  à  moi 
feul  qu'il  faut  les  imputer  :  le  génie  de 
M.  Turgot  méritoit  un  autre  inter- 
prète. Je  ne  craindrai  point  de  rendre 
Je  bien  plus  difficile ,  en  montrant 
combien  il  peut  paroître  redoutable  à 
des  claffes  riches  ou  puiffantes.  Ce 
n'efr.  pas  en  trompant  les  hommes  qu'il 
faut  les  fervir  ;  c'eft.  de  la  force  de  la 
vérité  &  de  la  raifon  qu'ils  doivent 
attendre  leur  bonheur ,  &  non  de  la 
politique  &  de  l'adrefTe  d'un  miniftre. 
Cette  illufion  d'ailleurs  eft  fi  paffagere  , 
il  faut ,  pour  la  produire  ,  l'acheter 
par  des  facrifïces  fi  dangereux  pour 
les  intérêts  publics ,  que  fi  la  vertu 
pouvoit  fe  prêter  à  ce  genre  d'hypo- 
crifie ,  une  politique  fage  devroit  en- 
core la  profcrire. 

La  première  grande  opération  que 
fe  propofât  M.  Turgot ,  étoit  l'établif- 
fement  de  ce  qu'il  appelloit  des  mu- 
nicipalités. Une  affemblée  de  repré- 
fentans  ne  peut  être  utile  ,  fi  fa  forme 
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n'eft  pas  telle  ,  que  le  vœu  de  rafTem- 
biée  (bit  en  général  conforme  à  la  vo- 
lonté &  à  l'opinion  de  ceux  qu'elle 
repréfente  *  fi  les  membres  qui  la  com- 
pofent  ne  connoiffent  pas  le  véritable 
intérêt  de  la  nation ,  Ci  enfin  ils  peu- 
vent être  égarés  par  d'autres  intérêts 
&  furtout  par  des  intérêts  de  corps. 
L'efprit  de  corps  efr.  plus  dangereux 
que  l'intérêt  pertbnnel ,  parcequ'il  agit 
à  la  fois  fur  plus  de  perfonnes ,  qu'il 
n'efl  jamais  retenu  par  un  fentiment 
de  pudeur  ,  ou  par  la  crainte  du  blâ- 
me qu'on  cefTe  de  redouter  dès  qu'il 
eft  partagé  ,  parcequenfln  l'intérêt 
perfonnel  d'un  grand  nombre  d'hom- 
mes ifolés  ne  peut  être  contraire  à  l'in- 
térêt général  que  dans  des  circonf- 
tances  rares  &  paffageres. 

C'efr.  pour  remplir  ces  trois  condi- 
tions principales  que  M.  Turgot  avoit 
combiné  le  plan  des  affemblées  dont 
il  fe  préparoit  à  propofer  l'établifTe- 
ment.  11  eût  commencé  par  réunir  dif- 
férens  villages  en  une  feule  commu- 
nauté. 

L'afTemblée  générale  des  membres 
de  cette  communauté  eût  été  compo- 
sée des  feuls  propriétaires.  Ceux  dont 
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la  propriété  eût  égalé  un  revenu  dé- 
terminé auroient  eu  une  voix  ,  les  au- 
tres propriétaires ,  réunis  en  petites  af- 
femblées  dont  chacune  auroit  poifédé 
collectivement  environ  le  revenu  exigé 
pour  une  voix  ,  auroient  élu  un  re- 
préfentantàl'afTemblée  générale. 

Par  ce  moyen  la  repréientation  au- 
roit été  beaucoup  plus  égale  qu'elle 
n'a  jamais  été  dans  aucun  pays.  Aucun 
citoyen  ,  pour  ainfi  dire  ,  n'en  eût  été 
privé  que  volontairement  -,  &  il  eft 
à  remarquer,  qu'en  fe  conformant  ainiî 
au  principe  que  les  feuls  propriétaires 
ont  droit  à  ces  aflemblées ,  perfonne 
de  ceux  qu'il  peut  être  utile  d'y  ap- 
pelier  n'en  étoit  vraiment  exclus.  On 
ne  multiplioit  pas  les  voix  à  l'excès., 
comme  dans  les  pays  où  l'on  auroit 
fixé  à  une  très-petite  valeur  le  revenu 
qui  donne  le  droit  d'avoir  une  voix  ; 
&  on  ne  privoit  pas  du  droit  de  voter 
un  grand  nombre  de  citoyens,  comme 
dans  les  pays  où  ce  revenu  feroitfixé 
trop  haut. 

Ces  affemblées  générales  auroient 
été  bornées  à  une  feule  fonclion,  celle 
d'élire  le  repréfentant  de  la  commu- 
nauté à  l'afTemblée  du  canton  ,  &:  un 
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certain  nombre  d'officiers  chargés  de 
gérer  les  affaires  communes  &  de  veil- 
ler fur  les  petites  adminiftrations  que 
l'on  auroit  été  obligé  de  conferver  dans 
chaque  village  ,  mais  en  leur  donnant 
une  forme  nouvelle.  Les  mêmes  af- 
femblées  auroient  été  formées  dans 
les  villes  par  les  propriétaires  des  mai- 
fons ,  &  fur  le  même  plan  qui  auroit 
été  adopté  par  les  communautés  des 
campagnes. 

Il  réfultoit  de  cette  combinaifon  un 
grand  avantage.  Réunis  en  corps  affez 
nombreux  &  dans  lefquels  les  Sei- 
gneurs de  terres ,  les  eccléfiaftiques , 
n'auroient  eu  de  voix  ,  n'auroient 
été  élus  repréfentans  que  comme 
propriétaires ,  les  citoyens  des  cam- 
pagnes auroient  eu  ,  pour  foutenir  leurs 
intérêts,  des  défenfeurs  plus  éclairés, 
plus  accrédités  que  de  {impies  fyndics 
de  paroifTes.  Ils  auroient  pu  lutter 
contre  les  corps  municipaux  des  villes, 
dont  le  crédit  a  fu  fouvent  arracher 
des  reglemens  funeftes  aux  campagnes. 
Ils  euffent  pu  fe  défendre  avec  plus 
d'avantage  contre  les  ufurpations  des 
eccléfiaftiques  &  contre  celles  des  no- 
bles, contre  l'autorité  des  adminiftra- 
teurs  fubalternes ,  contre  l'avidité  des 
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gens  de  juftice  ,  &c.  Sec.  ;  8c  on  pou- 
voit  efpérer  de  trouver  même ,  dés  le 
premier  établiflement  ,  des  feigneurs 
ou  des  eccléfiaitiques  qui  préféreroient 
l'honneur  d'être  choifis  par  la  voix  pu- 
blique comme  les  chefs  &  les  protec- 
teurs de  leurs  cantons ,  à  la  vanité  de 
faire  valoir  des  droits  odieux  au  peu- 
ple ,  devenu  le  juge  de  leur  conduite 
&  le  difpenfateur  de  places  qu'ils  au- 
roient  ambitionnées. 

Les  affemblées  municipales  d'un 
canton ,  tel  à  peu  près  que  ce  qu'on 
appelle  une  élection  ,  auroient  nommé 
chacune  des  députés  qui ,  à  des  temps 
marqués ,  y  auroient  tenu  une  aflemblée  • 

Chaque  élection  eût  envoyé  des  re- 
préfentans  à  une  affemblée  provinciale; 
&  enfin  un  député  de  chaque  province 
eût  formé  dans  la  capitale  une  aflem- 
blée générale. 

Aucun  député  n'eût  fiegé  dans  ces 
aflemblées  ni  comme  revêtu  d'une 
charge  ,  ni  comme  appartenant  à  une 
certaine  clafle  ;  mais  aucune  clafTe  , 
aucune  profeffion  de  celles  qui  n'exi- 
gent pas  réfidence  ,  n  euffent  été  ex- 
clues du  droit  de  repréfenter  une  com- 
munauté ,   une    province.    Le   grand 
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feigtieur  ,  le  pontife  ,  le  magiftrat , 
euilent  liegé  comme  l'homme  du  peu- 
ple, firivant  que  le  choix  de  la  com- 
munauté ,  du  canton  ,  de  la  province, 
en  eût  décidé. 

La  conftitution  de  toutes  ces  affem- 
blées  eût  été  la  même.  M.  Turgot 
n'imaginoit  pas  que  la  différence  des 
caracleres  d'un  Normand  &  d'un  Gaf- 
con  dût  exiger  une  forme  différente 
d'adminiftration  ;  il  penfoit  que  ces  ra- 
finemens  politiques ,  employés  avec 
tant  d'efprit  pour  juftiffer  d'anciens  abus, 
n'étoient  propres  qu'à  en  produire  de 
nouveaux. 

L'égalité  entre  les  membres  luipa- 
roifîoit  encore  plus  néceflaire.  Un  dé- 
puté du  clergé ,  un  membre  de  la  no- 
bleffe  ,  ou  un  eccléfïaftique  ,  un  gen- 
tilhomme députés  des  propriétaires  de 
leur  canton ,  ne  font  pas  les  mêmes 
hommes.  Les  uns  fe  croient  les  re- 
préfentans  de  leur  ordre  ,  &  obligés 
par  honneur  d'en  foutenir  les  préroga- 
tives ;  les  autres  regardent  ces  mêmes 
prérogatives  comme  des  intérêts  per- 
fonnels  qu'il  ne  leur  efr.  permis  de  dé- 
fendre que  lorfqu'ils  les  croient  liés  à 
l'intérêt  commun.  Si  les  députés  font 


partagés  en  ordres  difFérens ,  on  donne 
une  nouvelle  fanction  à  l'inégalité  qui 
fubfifte  entre  eux  -,  &  les  députés  des 
ordres  populaires,   déjà  inférieurs  en 
crédit ,  le  font  encore  par  la  place  qui 
leur  eft  affignée.  On  devroit  chercher 
à  unir  les  citoyens  entre  eux  ,  &  on 
ne  fait  que  les    divifer  en    marquant 
avec  plus  de  force  la  limite    qui  les 
fépare.  Si  par  un  efprit  de  popularité 
on  multiplie  les  membres  des   repré- 
fentans  à  proportion    du    nombre   de 
ceux  qu'ils  repréfentent,  on  tombe  dans 
l'inconvénient  oppofé ,  l'opprefîion  des 
ordres  fupérieurs.  Si  les   difFérens    or- 
dres ont  des  intérêts  communs  ,  pour- 
quoi ne  pas  en  abandonner  le  foin  à 
une  affemblée  où  ces  ordres  font  con- 
fondus ?  Si  leurs  intérêts  font  oppofés  , 
eft- ce  d'une  afiemblée  où  ces  ordres 
font  féparés  que  vous  devez  attendre 
des  décidons  conformes   à  la  raifon  , 
des  opérations  conduites  avec  impar- 
tialité? N'eft  il  pas  évident  que  s'il  y 
a  quelque  égalité  de  nombre  entre  ces 
ordres  ,    ce    feront    véritablement  les 
transfuges  des  ordres  inférieurs  qui  for- 
meront les  dédiions  ?  Ces  intérêts  d'ail- 
leurs ne  font  pas   û  oppofés  qu'ils  le 

paroiffent 
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paroiffent  aux  efprits  égarés  par  les 
préjugés,  agités  par  de  pentes  paillons j 
&  la  divifion  entre  les  ordres  ne  fer- 
viroit  qu'à  multiplier  ces  erreurs  con- 
traires à  l'intérêt  général. 

En  France  la  dirtin6Kon  entre  les 
bourgeois  des  villes  &  les  habitans  des 
campagnes  ne  peut  être  qu'odieufe. 
Le  clergé  n'eft  pas  un  corps  politi- 
que ,  mais  une  profeffion  ;  il  ne  doit 
pas  plus  former  un  ordre  qu'aucune 
autre  clarTe  de  citoyens  payée  par 
Tétat  pour  y  exercer  une  fonction  pu- 
blique. La  vraie  nobleiTe  ,  les  defeen- 
dans  de  l'ancienne  chevalerie  n'avoient 
pas  à  fe  plaindre  d'une  forme  où  ils 
ne  paroîtroient  que  comme  les  chefs  9 
les  repréfentans  du  peuple.  C'étoit  les 
rappeiler  à  leur  première  origine.  D'ail- 
leurs la  nobleflfe  riche  de  pofîefîions  en 
terres  ne  pourroit  manquer  d'avoir  dans 
une  constitution  fembiabîe  une  afTez 
grande  prépondérance ,  en  même- temps 
que  cette  même  confhtution  ouvriroit 
à  la  nobleffe  pauvre  une  carrière  ho- 
norable. Des  affemblées  fans  diftinc- 
tion  d'ordres  ne  pouvant  avoir  un  autre 
intérêt  que  celui  de  la  nation  ,  n'y 
euflent  pas  introduit  un  régime  anar- 
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chique  formé  de  petites  ariftocra» 
ties  féparées  qui  auroient  été  gouver- 
nées par  des  courtifans  dont  il  eût  fallu 
acheter  le  fuffrage  ou  réprimer  les  in- 
trigues ,  6k  qui ,  il  elles  avoient  quel- 
quefois défendu  le  peuple  contre  les 
miniftres  ,  auroient  plus  fouvent  obligé 
les  miniftres  de  le  défendre  contre  el- 
les-mêmes (*). 

L'opération  eût  embraffé  à  la  fois 
tous  les  pays  d'éle£tions.  Cette  marche 
étoit  la  feule  qui  pût  en  afîurer  le  fuc- 
cès ,  qui  donnât  à  ces  aflemblées  ,  dès 
les  premiers  temps  de  leur  établiffe- 
ment ,  une  véritable  utilité  ,  qui  eût 
permis  enfin  de  faire  le  bien  d'une  ma- 


(*)  M.  Turgot  favoit  très-bien,  que  l'établifTe- 
ment  d'aflemblées  avec  des  ordres ,  des  préfidens  per- 
pétuels ,  &c.  feroit  plus  facile ,  qu'il  affureroit  à  un 
rniniitre  l'appui  des  chefs  du  clergé  ,  des  courtifans  , 
des  membres  de  la  première  noblefle  ,  tous  flattés 
d'acquérir  de  l'importance  ,  d'obliger  les  miniftres  de 
compter  avec  eux  (  comme  difoient  les  grands  de  la 
cour  de  Louis  XIV  )  d'avoir  part  au  gouvernement , 
de  fe  frayer  la  route  du  miniftere.  Il  favoit  même 
que  cette  forme  avoit  ce  jufte  mélange  de  refpect  pour 
les  erreurs  anciennes  fi  propres  à  concilier  aux  nou- 
veautés la  faveur  publique.  Mais  il  favoit  aufïî  ,  qu'un 
tel  établifîement  étoit  le  moyen  le  plus  fur  de  mettre 
à  la  réforme  des  abus  un  obftacle  vraiment  infurmon- 
table  ,  ce  de  changer  la  constitution  de  l'état  fans  utilité 
pour  le  peuple. 
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nîere  grande  &  durable.  L'idée  de 
faire  un  efîai  fur  une  feule  province 
paroifîbit  à  M.  Turgot  une  véritable 
puérilité ,  qui  n'eût  fervi  à  rendre  le 
premier  pas  plus  aifé  qu'en  rendant  le 
fécond  bien  plus  difficile. 

C'étoit  uniquement  à  des  fonctions 
d'adminiftration  que  M.  Turgot  cro- 
yoit  devoir  appeller  ces  afTembiées  j 
&  il  ne  penfoit  pas  que  ces  fonctions 
dufTent  s'étendre  au-delà  de  l'exécution 
des  reglemens  généraux  ,  des  loix  éma- 
nées de  la  puifîance  fouveraine.  Il  cro» 
yoit  que  la  deftruclion  d'abus  compli- 
qués &  multipliés ,  la  réforme  d'un 
fyftême  d'adminiftration ,  la  refonte 
d'une  législation  ,  ne  pouvoient  être 
bien  faites  que  d'après  un  plan  régu- 
lier ,  un  fyftême  combiné  &  lié  ,  que 
tout  devoit  y  être  l'ouvrage  d'un  feul 
homme. 

Il  favoit  que  dans  les  états  mêmes  où 
la  conflitution  eft  la  plus  populaire  , 
où,  par  devoir  comme  par  ambition _, 
tous  les  citoyens  s'occupent  des  affaires 
publiques  ,  c'eft  prefque  toujours  au 
gré  des  préjugés  qu'elles  font  déci- 
dées. C'eft-là  furtout  que  les  abus  font 
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éternels  &  les  changemens  utiles  impof- 
iîbles. 

Mais  dans  une  monarchie  où  un  éta- 
bliffement  de  cette  efpece  feroit  nou- 
veau ,  qu'attendre  d'une  afîemblée 
d'hommes  prefque  tous  étrangers  aux 
affaires  publiques  ,  indociles  à  la  voix 
de  la  vérité  ,  prompts  à  ïe  laiiFer  fé- 
duire  à  celle  du  premier  charlatan  qui 
tenteroit  de  les  féduire  ?  La  générofité 
qui  porteroit  à  leur  laiffer  le  foin  de 
prononcer  fur  leurs  intérêts  ne  feroit 
qu'une  cruauté  hypocrite.  Ce  feroit 
abandonner  en  pure  perte  le  plus  grand 
avantage  des  monarchies ,  celui  de  pou- 
voir détruire  l'édifice  des  préjugés 
avant-qu'il  fe  foit  écroulé  de  lui-même, 
ck  de  faire  des  réformes  utiles ,  même 
lorfque  la  foule  des  hommes  riches  & 
puifîans  protègent  les  abus  ,  celui  enfin 
de  fuivre  un  fyftême  régulier,  fans  être 
obligé  d'en  facrifier  une  partie  à  la 
néceffité  de  gagner  les  murages. 

M.  Turgot  s'étoit  occupé  de  ce  plan 
long-tems  avant  d'entrer  dans  le  minis- 
tère. Il  en  avoit  médité  l'enfemble  ,  en 
avoir  examiné  toutes  les  parties  ,  avoit 
réglé  la  marche  qu'il  falloir  fuivre  ,  & 
arrêté  les  moyens  de  l'exécuter.  Il  eût 
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voulu  porter  ces  établifTemens  dès  leur 
première  origine  au  degré  de  perfec- 
tion auquel  l'état  des  lumières  actuelles 
permettoit  de  s'élever.  Il  n'eût  voulu 
ni  faire  aucun  facrifice  à  l'opinion  du 
moment ,  ni  donner  à  ces  afTemblées 
une  forme  vicieufe  foit  pour  obtenir 
une  gloire  plus  brillante ,  foit  même 
pour  en  faciliter  l'établifTement.  Il  fa- 
voit  que  toute  inftitution  de  ce  genre, 
fï  une  fois  elle  a  été  faite  d'après  des 
principes  erronnés  ,  ne  peut  plus  être 
réformée  que  par  de  grands  efforts  & 
peut  être  aux  dépens  de  la  tranquillité 
publique  ;  &  il  ne  croyoit  pas  qu'il  fut 
permis  à  un  minière,  qui  doit  préférer 
l'utilité  générale  à  fa  propre  gloire  ,  de 
faire  un  bien  pafTager  pour  rendre  im- 
pofîible  tout  bien  plus  grand  &  plus  du- 
rable. C'eft  dans  les  mêmes  vues  qu'il 
eût  voulu  régler  à  la  fois  la  forme  de 
ces  afTemblées ,  la  manière  d'en  élire 
les  membres  ,  Tordre  dans  lequel  ils  y 
fiegeroient ,  la  forme  de  l'élection  de 
leurs  officiers  ,  les  droits  attribués  à 
chaque  afîemblée ,  les  limites  de  ces 
droits  ,  les  fonctions  de  ces  officiers  , 
en  un  mot  tout  ce  que  fa  prévoyance 
&  fes  principes  eufTent  pu  embrafTer. 
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Il  vouîoit  que  cette  inftitution  fut  l'ou- 
vrage de  la  raifon,  &  non  ,  comme 
toutes  celles  qui  ont  exillé  jufqu'ici  3 
celui  du  hafard  &  des  circonftances. 

Il  eût  commencé  par  l'établiffement 
des  municipalités  particulières,  qui  eût 
été  bientôt  fuivi   de  celui  des  affem- 
blées  d'éleclions.  Là  il  fe  fût  arrêté  9 
d'abord  parceque  cet  établiffement  eût 
fuffi  à  l'exécution  de  la  plupart  de  fes 
vues ,  enfuite   pour   biffer  le   tems  à 
refprit  public  de  fe  former  ,  aux  citoyens 
de  s'mitruire ,  &  à  ceux  que  leurs  lu- 
mières ,  leurs  talens  ,  leurs    intentions 
rendoient  dignes  de  fonctions  plus  éten- 
dues, de  s'y   préparer  &  de  fe  faire 
connoître.  Il  eft  facile  d'établir  des  af- 
femblées  ;  mais  leur  utilité  dépend  uni- 
quement de  rinftru&ion  de  leurs  mem- 
bres, de  l'efprit   qui  les  anime  :   &  i! 
s'agiffoit  en  France  de  donner  une  édu- 
cation nouvelle  à  tout  un  peuple  ,  de 
lui  créer  de  nouvelles  idées  en  même- 
tems  qu'on  l'appelloit  à  des   fonctions 
nouvelles.  Les  citoyens  des  premières 
claffes  n'avoient   à  cet    égard   aucun 
avantage  fur  le  peuple  ;  &  l'on  pouvoit 
craindre  feulement  de  leur  trouver  plus 
de  préjugés.  Il  falloir  donc  affermir  les 
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fondemens  de  l'édifice  avant  de  penfef 
à  en  pofer  le  comble.  Avant  de  longer 
à  donner  les  chefs  aux  citoyens  ,  il 
falloit  qu'il  y  eût  des  citoyens  en  état 
de  les  choifir.  Un  autre  motif  détermi- 
noit  M.  Turgot  à  fuivre  cette  marche. 
Sa  politique  ,  toute  fondée  fur  la  jus- 
tice ,  lui  défendoit  de  regarder  comme 
légitime  tout  abus  de  confiance  ,  quel- 
que utilité  qui  pût  en  réfulter ,  ou  de 
croire  qu'il  fût  permis  de  tromper  un 
roi,  même  en  faveur  de  toute  une  na- 
tion. Animé  par  ce  principe  il  croyoit 
devoir  s'arrêter  après  avoir  formé  les 
afiemblées  par  élections  ,  trop  multi- 
pliées pour  fe  réunir,  trop  foibles  pour 
agir  feules ,  &  avertir  le  roi  qu'en  don- 
nant au  relte  de  ce  plan  toute  fon  éten- 
due ,  il  feroit  à  fa  nation  un  bien  éter- 
nel ,  mais  qu'il  ne  pouvoit  le  faire  fans 
facrifier  une  partie  de  l'autorité  royale. 
Il  lui  eût  montré  toute  la  gloire  que 
pouvoit  mériter  un  facrifice  jufqu'ici 
fans  exemple  dans  Thiftoire  ,  &  une 
action  de  patriotifme  fupérieure  à  ces 
vertus  qui  ont  acquis  aux  Trajan  9 
aux  Marc-Aurele  ,  la  jufte  admiration 
de  tous  les  fiecles ,  mais  qui  bornant 
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leur  influence  au  tems  d'un  feul  règne 
ont  été  perdues  pour  la  poitérité. 

Il  lui  eût  dit  en  même-tems  que  dans 
une  constitution  ainfi  formée  le  vœu 
général  de  la  nation  feroit  le  feul  obf- 
tacie  a  1  autorité  qui,  toujours  tran- 
quille &  aflurée  ,  ne  verroitplus  ni  au- 
cun corps  intermédiaire  ,  ni  les  inté- 
rêts d'aucun  ordre  d'hommes  troubler 
la  paix  &  s'élever  entre  le  prince  & 
fon  peuple,  &  n'en  feroit  que  plusab- 
folue  &  plus  iibre  pour  faire  le  bien: 
que  ce  vœu  général  fur  lequel ,  avec 
de  tels  moyens,  on  ne  pourroitfe  trom- 
per ,  &  qui  s'égareroit  rarement ,  fe- 
roit un  guide  plus  sûr  que  cette  opi- 
nion publique ,  efpece  d'obftacle  com- 
mun à  tous  les  gouvernemens  abfolus  , 
dont  la  réfiftance  eft  moins  confiante , 
maïs  aufîi  moins  tranquille  ,  fouvent 
aufii  puifîante  ,  quelquefois  nuiiible  , 
&  toujours  dangereufe  :  qu'enfin ,  fi  l'or- 
dre naturel  des  événemens  devoit  ren- 
dre un  jour  nécefTaire  un  tel  îacrifice, 
il  ne  pourroit  être  fans  danger  pour  la 
nation  comme  pour  le  prince  ,  à  moins 
qu'il  ne  fut  abfolument  volontaire  &  fait 
par  le  fouverain  lui-même  avant  le  mo- 
ment où  l'on  commenceroit  à  en  fentir 
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la  néce/ïité.  Qu'on  ne  nous  blâme  point 
d'être  entrés  dans  ces  détails  que  les 
efprits  ferviles,  ou  les  âmes  paffion- 
nées  pour  la  liberté  trouveront  peut- 
être  indifcrets  &  déplacés.  Mais  pour- 
quoi n'aurions  nous  point  montré  une 
fois  un  homme  vertueux  placé  entre  le 
defir  de  faire  le  bien  &  le  devoir  que 
lui  impofe  la  confiance  du  prince ,  ne 
voulant  trahir  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  obligations,  ou  plutôt  n'en  connoi£ 
fant  qu'une  ,  celle  d'être  fïncere  avec 
les  autres  hommes  comme  avec  fa  cons- 
cience ? 

Si  le  plan  eût  été  adopté  dans  toutes 
fes  parties  ,  alors  l'étabiirTement  des 
affemblées  provinciales  fe  feroit  formé 
aufîitôt  que  lei  premiers  ordres  d'af- 
femblées  auroient  acquis  affez  de  con- 
fiftancej  &  on  auroit  pu  attendre  d'elles 
des  repréfentans  choifis  avec  foin  ,  & 
affez  instruits  pour  agir  par  eux-mêmes 
&  ne  pas  borner  leurs  fonctions  au  trifte 
plaiiir  d'appuyer  de  leurs  fuffrages  l'opi- 
nion de  quelque  homme  adroit  &  puif- 
fant.  Mais  pour  former  une  affemblée 
nationale  il  falloit  plus  de  tems  -,  ilfal- 
loit  que  le  fuccès  des  affemblées  parti- 
culières 9  celui  des  opérations  qu'elles 


(  170  ) 

auroîent  exécutées ,  eût  fubjugué  l'opi- 
nion publique  ,  eût  détruit  les  préjugés 
&  eût  permis  de  donner  la  même  conf- 
titution  aux  provinces  aujourd'hui  ad- 
ministrées par  des  affemblées  dont  la 
forme  quoique  vicieufe,  eft  encore  ad- 
mirée par  le  vulgaire  ,  protégée  par 
ceux  dont  elle  aflure  le  crédit  ,  & 
fouvent  chère  au  peuple  -  même  qui 
eft  la  victime  des  vices  de  ces  confti- 
tutions. 

Le  premier  objet  auquel  M.  Turgot 
croyoit  pouvoir  employer  ces  affem- 
blées  étoit  la  réforme  de  l'impôt. 

Il  eft  démontré  que  fous  quelque 
forme  qu'un  impôt  foit  établi ,  il  fe 
levé  en  entier  fur  la  partie  de  la  re- 
production annuelle  de  la  terre  qui  refte 
après-qu'on  en  a  retranché  tout  ce  qui 
a  été  dépenfé  pour  l'obtenir.  Il  eft  éga- 
lement prouvé  que  la  feule  répartition 
julle  eft  celle  qui  eft  proportionnelle  à 
ce  produit  net  de  la  terre.  Il  l'eft  en- 
core ,  que  la  feule  manière  poffible 
d'établir  cette  proportion  ,  ék  même 
toute  proportion  régulière  ,  eft  de  le- 
ver directement  l'impôt  fur  ce  pro- 
duit. 

Pour  fe  convaincre  de  la  première 
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de  ces  vérités  ,   ii  fuffiroit  d'obferver 
que  le   produit  net  du  territoire  étant 
la    feule    richelTe    qui     fe  reproduife 
annuellement ,  c'en1  fur  elle  feule  que 
peut  être  afîis  un  impôt  annuel.  D'ail- 
leurs fi    l'on    examine    les    différentes 
formes  d'impôts  ou  établis  ou  prépofés , 
&  qu'on  cherche  fur  quels  produits  ils 
font  réellement  levés  ,  on  trouvera  en 
dernière  analyfe  qu'ils  portent  ou  fur 
le  produit  net  de  la  terre  ,  ou  fur  Tin- 
térêt  net  des  capitaux  ,  c'eft-à-dire  ,  fur 
l'intérêt  diminué  de  ce  qui  eft  ou  la  com- 
penfation  du  rifque  auquel  le  fond  eft 
expofé,   ou  le  falaire  de  la  peine  que 
donne  la  manière  de  le  faire  valoir  (*). 
Suppofons    donc    un    impôt   diflribué 


(  *  )  On  peut  en  voir  la  preuve  dans  l'ouvrage  de 
M.  Smith.  Nous  le  citons  d'autant-plus  volontiers 
qu'il  rejette  1  opinion  que  nous  adoptons  ici  ,  quoi- 
qu'elle loit  une  conféquence  de  principes  établis  dans 
fon  ouvrage.  Mais  il  paroit  n'avoir  pas  fenti  que 
l'établiflement  d'un  impôt  direét  fur  les  terres  ,  oc  ia 
remife  de  celui  qui  eft  levé  directement  fur  l'intérêt 
net  des  capitaux ,  produiroient  une  baifle  dans  le  taux 
de  l'intérêt.  Ce  taux  eft  fans  doute  déterminé  par  la 
mafle  des  capitaux  comparée  à  celle  des  demandes  ; 
mais  c'eft  en  fuppofant  que  les  autres  conditions  relient 
les  mêmes  ;  6c  ici  elles  font  changées.  C'eft  ainfi  que  la 
fuppreflîon  du  droit  qui  fe  paye  en  achetant  une  terre  , 
en  augmenteroit  le  prix  pour  le  vendeur  &  le  diminueroit 
pour  l'acheteur. 
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fur  ces  deux  objets  &  qu'on  le  porte  en 
totalité  fur  la  terre  ;  n'eft-il  pas  évident 
que  chaque  propriétaire  d'argent  pourra 
fans  perte  prêter  à  un  intérêt  plus  bas  ? 
Sud  jo fons  enfuite  tout  l'impôt  reporté 
fur  l'intérêt  net  de  l'argent  ;  ces  mêmes 
propriétaires  ne  pourroient  plus ,  fans 
efiuver  une  perte  ,  le  prêter  au  même 
intérêt.  Il  doit  donc  fe  faire  dans  le  taux 
de  l'intérêt  un  changement  qui  tende  à 
rétablir  l'équilibre.  L'intérêt  net  de  l'ai 
gent  peut-il  même  avoir  une  autre  me- 
iure  que  celui  des  capitaux  employés  à 
l'achat  d'une  terre  affermée  ?  tout  ce 
qui  excède  cette  proportion  n'eft-il  pas 
la  compenfation  du  rifque  ,  ou  le  prix 
de  la  peine  ? 

La  féconde  proportion  paroît  évi- 
dente par  elle-même.  La  juftice  fembie 
exiger  que  chacun  contribue  au  fer- 
vice  public  à  proportion  de  ce  dont  la 
force  publique  lui  affure  la  jouiflance. 
Quelque  petite  que  foit  la  propriété, 
elle  eft  un  avantage  &  un  moyen  de 
fubfiftance  indépendant  du  travail. 

Enfin  i'impofïibilité  abfolue  d'établir 
cette  proportion  fous  une  autre  forme 
que  l'impôt  dire 61 ,  ne  peut  être  con- 
teflée  :  &  s'il  arrivoit  qu'en  fubftituant 
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cet  impôt  dire£t  à  cçux  qui  font  éta- 
blis ,  une  claffe  de  la  fociété  ,  quelle 
qu'elle  fût ,  y  trouvât  de  l'avantage  aux 
dépens  d'une  autre  ;  il  feroit  clair  que 
l'ancien  impôt  n'étoit  pas  diftribué  avec 
équité  ;  &  loin  de  s'en  plaindre  ,  il  fau- 
droit  fe  féliciter  d'avoir  réparé  une  in- 
juftice. 

Mais  toutes  les  claffes  y  gagneroient  ; 
car  cette  méthode  ,  la  feule  julte  ,  la 
feule  qui  ne  nuife  ni  à  la  reproduction  , 
ni  à  l'induitrie  ,  eit  encore  celle  qui  en- 
traîne moins  de  frais  de  perception  ,  la 
feule  où  les  citoyens  ne  ibient  expofés 
à  aucune  gêne  ,  à  aucune  vexation  ,  où 
le  peuple  ne  (bit  fournis  à  aucune  humi- 
liation ,  où  l'on  ne  voie  pas  s'élever  en- 
tre les  agens  de  l'adminiftration  &  le 
peuple  une  guerre  fourde,  qui  jette  la 
défiance  entre  le  fouverain&  les  fujets, 
qui  arme  une  partie  de  la  nation  contre 
l'autre  ,  emploie  en  pure  perte  le  tems 
d'une  grande  quantité  d'hommes  ,  cor- 
rompt également  les  fateliites  du  Hic 
&  ceux  qui  font  un  métier  d'en  bra- 
ver les  reglernens  ,  &  néceiîite  à 
faire  contre  eux  des  loix  dont  l'hu- 
manité &  la  juftice  font  également 
révoltées. 


(  i?4  ) 
L'impôt  direcl:  ainfi  diminué  des  frais 
de  perception  ,    &  rendu  facilement 
proportionnel  au  revenu  de  ceux  qui 
y  font  afîujettis  ,  a  de  plus  le   double 
avantage  &  de  n'être  jamais  avancé 
que  par  celui  qui  peut  le  payer  &  d'être 
mis  fous  une  forme  fi  fimpie ,  que  la 
maffe  totale    de    l'impôt ,  fes  diminu- 
tions ,    fes  augmentations  fuccefîives  , 
enfin  la  partie  à  laquelle  chacun  eft  im- 
pofé  ,  font  néceffairement  connues  de 
chaque  citoyen  ,  qui  ne  peut  plus  être 
trompé  ni  fur  les  intérêts  publics ,  ni 
fur  les  fiens  propres. 

L'efpece  d'anarchie  qui  a  régné  en 
Europe  depuis  les  conquêtes  des  Ro- 
mains jufqu'au  milieu  du  fiecle  dernier, 
avoit  empêché  d'établir  cette  forme  de 
fubvention  qui  maintient   l'ordre  dans 
un  état ,  mais  qui  demande  qu'il  y  foit 
déjà  établi.  Il  eft  douteux  que  les  an- 
ciens en  aient   eu  l'idée  ;  &  elle  eu. 
même  fi  récente  chez  les  modernes , 
que  lorfqu'on  établit  le  dixième  dans  la 
guerre  de  la  fucceflion  ,  cet  impôt ,  le 
feul  qui  ne  renfermât  point  une  atteinte 
au  droit  de  propriété  ,  fut  précifément 
le  feul  pour  lequel  Louis  XIV  eut  quel- 
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que  fcrupule  de  bleffer  ce  droit  (  *  ); 
Àufïï  prefque  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope gémùTent  fous  le  poids  d'impôts 
beaucoup  plus  onéreux  par  leur  forme , 
que  par  leur  valeur  réelle. 

Si  quelque  obftacle  s'oppofe  à  cette 
réforme  ,  ce  n'eft  pas  l'excès  de  la  va- 
leur actuellement  exiftante  des  contri- 
butions déjà  payées  réellement  fur  ce 
produit  net  ,  &  d'une  manière  plus 
onéreufe  puifqu'elles  font  inégale- 
ment diftribuées  ,  &  augmentées  de 
toute  la  dépenfe  que  coûte  leur  per- 
ception. 

Mais  on  trouve  un  premier  obftacle 
dans  la  néceffité  qu'impofe  cette  ré- 
forme d'acquérir  ,  par  la  confection 
d'un  cadaftre  ,  une  connoifTance  exa&e 
de  la  valeur  de  toutes  les  propriétés- 
On  fent  aifément  qu'un  impôt  unique 
&  territorial ,  réparti  au  hafard  ,  pour- 
ront être  plus  onéreux  que  des  impôts 


(*)  Le  Duc  de  St.  Simon  rapporte  dans  fes 
mémoires  ,  que  Louis  XIV  confulta  fur  cet  objet  le 
père  Le  Tellier  ,  qui  lui  préfema  un  avis  figné  par 
des  théologiens  ,  ou  l'on-é'abliflfoit,  que  le  roi  avoit 
le  droit  non  feulement  de  lever  un  dixième ,  mais 
de  s'emparer  de  toutes  les  propriétés  de  fes  fujets.  Ls 
duc  de  St.  Simon  tenoit  ce  fait  de  Maréchal ,  premier 
chirurgien  ,  à  qui  le  roi  l'avoit  conté. 
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îndirecls ,  qui  du  moins  produifent  une 
efpece  de  compenfation  -,  &  que  tout 
l'avantage  qu'il  auroit  alors  ,  feroit 
l'impofïibiiité  de  le  maintenir.  Le  fé- 
cond obftacle  vient  de  la  difficulté- 
même  de  la  réforme.  En  effet ,  chaque 
impôt  dire£r.  n'efr.  pas  payé  par  la 
malle  entière  des  propriétés.  Quelques- 
uns  affectent  feulement  certaines  claf- 
fes  d'hommes  ,  ou  certaine  nature  de 
biens  :  d'autres  ne  pefent  que  fur  un  feul 
canton  ;  &  il  en  réfulte  la  néceffité 
d'établir  d'abord  par  le  calcul  ce  que 
chape  propriété  payoit  réellement  de 
l'impôt  qu'on  veut  fupprimer,  y  ajou- 
ter cette  valeur  ,  &  diftribuer  enfuite 
l'impôt  territorial  qu'on  veut  fubihtuer 
à  l'ancien,  proportionnellement  à  cette 
nouvelle  valeur  du  produit  net.  Cette 
opération- même  feroit  injufte  fi  on  ne 
détruit  qu'un  impôt  indirect  &  qu'on 
en  laiffe  fubfifter  beaucoup  d'autres  j  il 
feroit  poffible  en  effet ,  que  parmi  ceux 
qui  refteroient  il  y  en  eût  qui  n'afTec- 
taffent  en  aucune  manière  les  proprié- 
tés fur  lefquelles  portoit  l'impôt  fup- 
priméj  &  dans  ce  cas  la  règle  précé- 
dente   introduiroit    une    injuilice    en 

faveur 
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faveur  de  ces  propriétés  qu'on  auroît 
foulagées  aux  dépens  des  autres.  Il  n'y  a 
que  deux  moyens  de  remédier  à  ce 
mai  :  le  premier,  de  faire  le  calcul  dont 
nous  venons  de  donner  l'idée  ,  pour 
tous  les  impôts  indirects ,  comme  li  on 
vouioit  les  fupprimef  à  la  fois  ;  de  voir 
parla  quel  eft  le  produit  net  réel  de 
chaque  terre  ,  ce  que  chacune  paie 
d'impolitions  en  général ,  ce  qu'elle 
en  payeroit  après  la  deftrudtion  de  l'im- 
pôt qu'on  veut  réformer  ,  &  de  diftri- 
buer  enfuite  l'impôt  qu'on  lui  fubfKtue , 
de  manière  à  rétablir  le  plus  d'égalité 
qu'il  eft  poffible.  La  féconde  méthode 
confifte  à  laiffer  fubfifter  d'abord  toute 
la  difproportion  déjà  existante  ;  ce  qui 
n'efl:  pas  du  moins  une  injuitice  nou- 
velle. On  chargeroit  précisément  cha- 
que propriété  d'une  quantité  d'impôt 
proportionnelle  à  ce  qu'elle  payoit 
déjà  ,  fans  lui  faire  éprouver  d'autre 
avantage  que  l'exemption  des  frais 
de  perception.  Le  tems  ,  en  éclai- 
rant enfuite  fur  les  erreurs  de  cette 
opération  ,  rétabliroit  peu  -  à  -  peu 
une  juftice  plus  lente  à  la  vérité , 
mais  qui  auroit  prefque  toujours  com- 
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mencé  par    être  une   moindre    inju£ 
tice   (  *  ). 

La  première  méthode  exige  beau- 
coup plus  de  lumières  de  la  part  du  mi- 


(*)  Le  tableau  analytique  de  cette  opération  peu  fer- 
vir  à  la  faire  mieux  entendis.  Nous  l'inférerons  ici  avec 
d'autant  moins  de  fcrupule ,  qu'il  n'exige  ,  pour  être 
fuivi  ,  que  des  connoiiTances  élémentaires. 

i'.  Nous  exprimerons  para',  a" ,  a'" û"//l  les 

valeurs  du  produit  net  actuel  d'une  quantité  prife  pour 
l'unité  des  terres  de  différentes  natures. 

i°.  Nous  défignerons  par^  b"  ,  b"' b'"n  les 

valeurs  de  l'impôt  diredl  territorial  mis  fur  les  terres 
a\a"  ,a"' û"'« 

3°.  Nous  appellerons  I  la  maflfe  totale  de  l'Impôt  à 
répartir,  c'eft-à-dire  ,1a  fomme  de  l'impôt  indirect,  plus 
celle  de  l'impôt  direct  défigné  par  b' ,  b" ,  b'" IP» 

4°.  Nousapelleronsl'la  partie  de  l'impôt  qui  eft  payée 
par  les  propriétés  a'  ,  a"  ,  af'f ,  ckc.  ,&c  Ï"  la  partie  du 
même  impôt  qui  eft  payée  par  ces  mêmes  propriétés 
dans  ce  fens  feulement ,  que  fi  cette  partie  n'exiftoit  pas  , 
la  valeur  de  ces  propriétés  feroit  augmentée.  Enfin  nous 

appellerons   i' ,  i" ,  i'" if"n  les   portions  de   cette 

partie  de  l'impôt  correfpondantes  à  chaque  a'  ,  a"  , 
a'" aWa.  On  a  donc  1=1'+  1". 

5°.  Nous  défignerons  par  cette  exprefîîon  /'  a  la 
fomme  de  toutes  les  valeurs  a  prifes  chacune  autant  de 
fois  qu'il  exifte  de  terres  de  cette  nature  affujetties  à 
l'impôt  direct  b  ,  à  l'impôt  indirecl  i  ;  &  en  général  , 
toutes  les  femmes  prifes  de  la  même  manière  feront 
exprimées  par  un  caractère  femblable. 

Cela  pofé  ,  nous  confidérons  fucceiTîvement  les  trois 
méthodes  de  changer  l'impôt  indirect  en  impôt  direct , 
que  nous  avons  expolées  dans  le  texte. 

Première  hypothèse.  On  fuppofc  ici  que 
l'Impôt  indirect  eft  converti  en  totalité  en  impôt  direct 
par  une  teule  opération.  Dans  ce  cas ,  fuppofons  tout 
impôt  fupprimé  :  la  propriété  a'  devient  a'  -jl,  b1  -£•  i', 
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fiîftre  quîvoudroit  la  fuivre;  &  peut- 
être  n'a-t-il  exifté  qu'un  feul  homme 
capable  de  la  bien  employer  :  mais  elle 

&c  il  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  ;  donc  ,  l'impôt 
total  étant  I ,  &fa  +  t>  +  i  la  valeur  totale  des  proprié- 

I 
tés,  '  X  (û'  +  b'  +  i')   fera  ce  que 

f  a  +  b  +  i 
la  propriété  a'  doit  payer..  Si  la  propriété  a'  eft  affer- 
mée ,  il  eft  clair  que  la  p?rtie  i'  eft  precifement  ce  que  le 
fermier  donneroit  de  plus  s  il  n'y  avoit  pas  eu  d'impôt  in- 
direct. Celui-ci  étant  donc  fupprimé ,  le  fermier  doitpayer 
i'j  ainfi  la  part  d'impôt  que  le  propriétaire  de  a'doit  payet 

fera    ZZZZZZ^ZI   (  a'  +  b'  +  V  )  —  l' i    celle 

f  a    +    b    +    i 
qu'il  doit  payer  de  plus  fera 
I 

-  (  a1  +  b'  +  i')   —  b'  —  i'  ;    Se 

/a    +    6   +    * 
celle  que  le  fermier  doit  payer  fera  i'. 

Dans  le  cas  ou  il  y  a  des  métayers  ,  la  partie  i1  doit  fe 
partager  entre  le  propriétaire  ci  le  métayer  ,  &  il  faudra 
évaluer  fuivant  quelle  proportion  cette  charge  doit  êtrô 
répartie  entre  eux.  Dans  ce  cas ,  &  dans  tous  ceux  où  le 
partage  doit  avoir  lieu  ,  on  fera  i4  ;zr  /'  -f  g' .  /'  repré- 
fentant  ce  dont  la  quantité  a'  feroit  augmentée  pour  le 
propriétaire  par  la  fupprefïîon  de  l'impôt  indirect  ,  &  g'ce 
que  le  fermier  auroit  donné  de  cette  même  propriété  fi  cet 
i  mpôt  n'eût  pas  exifté  ;  &  alors  le  propriétaire  devra  payer 

'■  («'  +  *'+   i1)  —  g'   &    le    fer-, 

f  a  +    b   +   i 
mier  g'. 

On  voit  qu'ici  l'état  du  fermier  n'eft  pas  changé , 
puifque  la  fuppreflîon  de  l'impôt  indireér  lui  fait  gagner 
une  quantité  i'  ou  g',  et  que  l'impôt  direél  lui  faij 
payer  une  fomme  égale  i'  ou  g', 
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eit  plus  julte  en  elle  -  même  ,  &    les" 
erreurs    qu'on     commettroit     feroient 


La  mafle  des  propriétaires  paye  auffi  des  quantités 
égales, ou, ce  qui  revient  au  même,  il  lui  relie  une  valeur 
égale.  En  effet ,  il  lui  rertoit/  a  +  b  —  I',  &  il  lui  refte 

fa  +  b  +  i  — Xfa  +  è  +  i=fa  +  b  +  i—lJ 

&  à  caufe  de/z  —  1",  &  de  I  —  I'  +  I",    on  a 

fa+b  +  i  —  I  =/<z  +  A  —  I'.  L'état  de  chaque 
propriétaire  peut  être  changé  ,  mais  feulement  dans  le 
cas  où  ce  qu'il  payoit  auparavant  n'auroit  pas  été  pro- 
portionnel au  produit  net  ,  ainfi  ce  changement  eft 
conforme  à  la  juftice. 

On  fait  un  tort  réel  au  fermier  fi  durant  le  tems  d'un 
bail  on  levé  un  impôt  indirect ,  dont  une  partie  eft  alors 
réellement  payée  par  lui.  De  même  on  lui  feroit  un  tort 
réel  fi  on  fixoit  trop  haut  les  quantités  i' ,  i",  ê<c.  ou 
g'  ,  g"  ,  &CC  Il  faudra  donc  s'affurer  que  i'  ou  g'  ne  fera 
pas  fixé  trop  haut  :  dès-lors  on  s'expofe  nécetfairement  à 
exiger  du  propriétaire  ,  pendant  le  tems  du  bail ,  plus 
qu'il  ne  doit  payer  ;  &  c'efl  une  première  raifon  de  ne  pas 
faire  le  changement  par  une  feule  opération.  Il  faut  ob- 
ferver  de  plus ,  que  tous  les  profits  du  commerce  ,  le  prix 
des  falaires  ,  l'intérêt  de  l'argent ,  ne  baiffant  point  auffi- 
tôt  après  la  iupprefïîon  de  l'impôt  indirect  autant  qu'ils 
doivent  naturellement  baiifer  ,  le  propriétaire  &  le  fer- 
mier ne  peuvent  gagner  dans  les  premières  années  tout 
ce  qu'ils  doivent  gagner  :  nouvelle  raifon  de  fixer  très- 
bas  la  valeur  de  i'  ou  de  g' ,  èc  par  conféquent  de 
faire  l'opération  partiellement  ;  pour  que  le  proprié- 
taire n'éprouve  dans  le  premier  moment  qu'une  perte 
infenfible. 

Seconde  hypothèse.  On  fuppofe  que  l'on 
transforme  en  impôt  direct  une  partie  feulement  de 
l'impôt  indirect  I  ,  <k  qu'on  diftribue  cette  partie 
proportionnellement  au  produit  net  fur  les  propriété» 
qui  payoient  déjà  cet  impôt  (  c'efl  la  :e  méthode  du 
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beaucoup  moins  confidérables  que 
celles  qui  font  inévitables  dans  la  fé- 
conde ,  dont  l'application  d'ailleurs  de- 


texte.  )  Appeîlant  X'ia  partie  de  l'impôt  à  transformer 
payée  par  les  propriétaires;  A/,  k" ,  &cc.  les  parties 
de  X'  payées  par  les  propriétés  a' ,  a" ,  Sec.  ;  Xv  la 
partie  c'a  inêïhé  impôt  qui  n'eft  payée  par  le  produit 
□et  que  parcequ'elle  diminue  ce  produit  d'une  quantité 
égale  ;  h'  ,  h" ,  Sec.  les  parties  de  X"  correfpondantes 
aux  a',  a",  Sec.  ;  &  /',  F,  ftcc.'la  partie  de  h'  h"  ,  &c. 
qui  peut  être  à  la  charge  du  propriétaire  ;  m/  ,  m" ,  StC; 
celle  qui  doit  être  à  la  chrge  du  fermier;  nous  aurons  les. 
pro  iuits  nets  a' ,  a" ,  Sec.  exprimésjpar  a'  -f-  h! ,  a"  +  h"'t 
&c.  ;  ainfi  la  propriété  a!  devra  payer 

X 
■ (  a.'  -f  h')  ■ —  m' ,   Se  le.  fermier  devra  payée 

f  a  4*  h. 

m'.  Cela  pofé  ,  il  eft  clair  que  la  valeur  de  a'  feroit  ré-. 

X 
duite  à  a'  +  h' (a!  +  À')  fi  elle  ne. 

fa+  à 
payoit  pas  d'autre  impôt  indireét  :  mais  elle  en  paye  un 
égal  à  1' — fb  — X';  Se  comme  on  le  peut  fuppo— 
fer  proportionnel  au  produit  net ,  Si  qu'on  ne  peut  faire 
mjme  d'autre  fuppofuion  ,  les  différences  dans  cette  pro- 
portion étant  arbitraires  ,  Se  dépendantes  de  la  manière 
dont  le  revenu  eft  employé  ,  on  aura  pour  la  valeur  de 
X  l'—fb  —  X': 

a',  (  a'+h' __  (<z'+  A')  — 

f  a  +  à  f  a  +  h  —   X 

quantité  qui  ,  comme  on  voit-,  n'eft  pas  néceifairement 

I 

égal  à  (  a'  +  b'  +  ï  )  (  I. "ZZZZZZZI  )  »  qu'elle 

fa+ b + i 
I'—  /* 
4evroitêtre.,  ni  a  a'  X  — — ■>  qu'elle  eft  avant;  le, 
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vient  très-difficile ,  (i  une  certaine  par- 
tie d'un  impôt  affecte  une  maffe  de  pro- 
priétés qui  ne  foient  diftinguées  ni  par 
leur  poiition  géographique  ,  ni  par  la 
nature  du  terrein ,  ni  par  quelque  au- 
tre qualité  inhérente  à  la  propriété- 
même  -,  tels  font  les  droits  d'entrées  & 
les  impôts  particuliers  mis  fur  une  claffe 
de  citoyens. 


changement.  Il  peut  même  arriver  que  cette  nouvelle  va- 

V  —  fb 
leur  s'éloigne  plus  que  a'  X ~ —  de  la  vraie  valeur, 

,.    r  •       ■  ■       f<l 

£c  qu  amli  cette  opération  ait  pour  un  moment  augmenté 

la  difproportion  au  lieu  de  la  diminuer.  Cependant 
il  vaudroit  mieux  encore  fuivre  cette  méthode  ,  qui 
entraine  un  mal  paffager  ,  que  de  laiffer  fubfifter  l'impôt 
jndireét. 

Troisième  hypothese.Nous  conferverons  ici  les 
mêmes  dénominations  que  dans  la  féconde  hypothelè,  Jk 
nous  fuppofons  feulement  que  les  propriétaires  de  a* ,  a'\ 
&c.  payent  un  impôt  x*.9  x",<kc. ,  qui  doit  être  deftiné  à 

remplacer  'l'impôt  X'  +  f  l ,  dont  ils  font  foulages. 
(C'eft  la  première  méthode  du  texte) .  On  a  par  conféquent 

f x  zzz  X'  +  fl.  Cela  pofé  ,  le  propriétaire  de  a 
payant  x\  2*  gagnant  Z',  &  étant  de  plus  afTujetti  à  l'impôt 
Y —  X'  — fbj  fe  trouvera  n'avoir  plus  que 

I'_  x'  fb 
(a  -f  Z'  —  x')  (  i )  en  mettant  —  X' 

au  lieu  de  f  l  —  fx.   Nous    égalerons  cette  valeur  à 

I 
(  a'  f  b*  +  if  )  (  i  —  0 ,   d'où    nous 
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Le  produit  net  auquel  l'impôt  doit 
être  proportionné,  elt  formé  ,  comme 


tirerons  x'=  a'+  Z'—  (  a^  b'+i') 

I 


J  a  +  b  + 
I'— X  '—/!>■ 

fà  —  X' 


&  de  même  pour  tous  les  autres  x. 

Il  fe  prefente  d'abord  ici  trois  cas  differens.  i°.  Tons 
les  x  peuvent  être  pofitifs  ;  &  dans  ce  cas  cette  opération 
fuffira  pour  rétablir  la  proportion.  i°.  Ils  peuvent  être  en 
partie  pofitifs  &<.  en  partie  négatifs  ;  mais  on  pourra  ,  en 
diminuant  pour  chaque  x  négatif  d'une  quantité  égale  la 
valeur  b  de  l'impôt  direcl  déjà  levé  fur  chaque  a  ,  réta- 
blir la  proportion.  3e.  Ils  peuvent  être  en  partie  pofitifs 
&  en  partie  négatifs  ,  &  foit  que  les  valeurs  de  b  ne  fuf- 
fifent  pas  ,  foit  que  par  d'autres  motifs  on  ne  veuille  pas 
les  changer ,  il  faudra  diflribuer  la  fomme  à  payer  entre 
les  autres  ;  mais  alors  ,  la  fomme  des  x  pofitifs  étant  plus 

grande  que  f  l  +  X' ,  il  faudra  diminuer  chaque  x  dans 
la  proportion  de  ces  deux  fommes. 

Il  eft  aifé  de  voir  comment ,  en  fubftituant  de  nou- 
velles valeurs,  on  pourra  répéter  la  même  (  pération 
pour  toutes  les  converfions  fuccelïives  d'impôts  indirects 
en  impôts  direéts. 

Ces  formules  auroient  encore  un  autre  ufage.  Suppo- 
fons  en  effet  que  l'on  veuille  commencer  l'opération  9 
&  que  l'on  ait  déterminé  les  quantités  qui  doivent  entrer 
dans  le;  formules  précédentes  ;  on  n'en  connoîtra  que 
des  valeurs  approchées  ,  n^ais  l'on  pourra  connoître  les 
limites  des  erreurs  de  cette  détermination.  Cela  pofé  , 
on  aura  celle  de  l'erreur  qui  peut  fe  trouver  dans  la 
valeur  de  chaque  x.  On  verra  donc  fi  cette  erreur  efî 
affez  confidérable  pour  faire  un  tort  fenfible  ;  &  cette 
connoiffance  fervira  de  guide  pour  trouver  le  moyen 
<àe  partager  l'opération  totale  en  plus  <>u  moins  d'opé- 
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on  vient  de  le  dire  ,  en  ajoutant  au 
produit  acluei  tout  ce  que  ces  impôts 

*  i. 

rations  partielles ,  de  manière  que  ce  tort  Toit  infenfible 
pour  chacune. 

Nous  avons  fuppofé  jufqu'ici  que  la  totalité  de  l'impôt 
direft  devoit  être  répartie  fur  les  propriétés  ;  mais  il  y  a 
quelques  restrictions  dont  nous  avons  parle  ci-deffus. 
i°.  S'oit  une  rente  perpétuelle  due  par  l'état  :  il  eft  clair 
qu'en  détruifant  l'impôt  indirect  vous  déchargez  cette 
rente  d'une  partie  proportionnelle  à  cet  impôt.  Il  faudra 
donc  comparer  la  Comme  de  ces  rentes  à  celle  des  pro- 
priétés ,  voir  quelle  partie  de  l'impôt  doit  être  payée 
par  les  rentes  ,  l'impoler  fur  elles  proportionnellement  , 
&  n'avoir  égard  dans  le  calcul  qu'à  la  partie  qui  refte  , 
comme  devant  être  payée  par  les  propriétés.  Il  doit  en 
être  de  même  des  penfions  ,  ou  appointerons  fixes  ,  qui 
doivent  être  traités  de  la  même  manière.  i°.  Quant  aux 
droits  &  privilèges  qui  fe  lèvent  réellement  fur  les  pro- 
priétés ,  on  regardera  chacun  de  ces  dtoits  comme  faifànt 
partie  de  ces  propriétés  j  on  retranchera  leur  valeur  de 
ces  droits  de  celles  des  propriétés  pour  avoir  la  vraie  valeur 
de  celles-ci  ;  &  les  droits  feront  fournis  à  l'impôt  pré- 
cifément  comme  les  propriétés  différentes  dont  ils 
reprélentent  certaines  parties.  30.  Sil  exifte  des  ren- 
tes non  rembourfables  fur  les  particuliers  ,  &  dont 
la  fomme  totale  foit  inconnue  ,  l'évaluation  devient 
plus  arbitraire.  Cependant  on  s'écartera  peu  de  la 
venté  en  autonfant  à  retrancher  de  chacune  une  fomme 

X'  1'  —  fb 

proportionnelle    à  ,    ou  . 
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La  même  chofe  auroit  lieu  fi  on  jugeoit  conforme  à  la 
juflice  d'affuiettir  à  cette  même  retenue  les  rentes  rem- 
bourfables à  la  volonté  du  débiteur  pendant  un  certain 
tÇjpûL'cç  de  tems. 

Ce  tableau  analytique  nous  paroît  propre  à  détruire 
les  objections  fondées  fur  la  prétendue  impofïîbilité  de 
cette  converfion.  Les  autres  ont  été  détruites  dans  ua 
ci  ,.ud  aQmJjis  dz  boas  ouvrages,  ' 
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indirects  en  ont  retranché  :  &  il  en  re- 
faite une  nouvelle  difficulté.  Une  par- 
tie des  impôts  indirects  a  été  comptée 
dans  les  frais  de  culture  :  fi  les  biens 
ont  été  affermés  ,  la  part  du  proprié- 
taire a  été  diminuée  ;  ainfi  cette  partie 
du  produit  net ,  abandonnée  au  fer- 
mier ,  doit  faire  partie  du  nouvel  im- 
pôt ;  le  fermier  devra  donc  payer  une 
part  de  cet  impôt  égale  à  la  valeur  du 
produit  net  dont  la  fuppreffion  de  l'im- 
pôt indirect  lui  laille  la  jouifîance  ;  & 
cette  patt  doit  être  levée  fur  lui  en 
diminution  de  celle  que  payeroit  le  pro- 
priétaire. 

La  baiffe  des  falaires  ,  des  profits  de 
commerce ,  de  l'intérêt  de  l'argent  eil 
une  fuite  de  l'établifTement  de  l'impôt 
territorial.  Mais  les  appointemens ,  les 
penfions ,  les  droits  déterminés  par  la 
loi  pour  certaines  fonctions ,  doivent 
être  regardés  comme  des  falaires  fixes  , 
qui  par  conféquent  doivent  éprouver 
la  même  baifTe  ,  ou  ce  qui  revient  au 
même  ,  il  faut  les  diminuer  de  toute  la 
partie  de  l'impôt  dont  la  fuppreffion 
d'un  impôt  indirect  les  a  foulages. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  les 
rentes  non-rembourfabies  dues  par  l'état 
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doivent  être  affujetties  à  la  même  di- 
minution (  *  ). 

Cet  expofé  ,  quoiqu'incomplet ,  fuffit 
pour  faire  voir  que  la  transformation  de 
tous  les  impôts  indirects  en  un  feul  im- 
pôt direct  n'eft  pas  impofîlble  à  faire 
par  une  feule  opération  ,  mais  qu'en 
même  tems  la  prudence  exige  qu'elle 
foit  faite  par  degrés. 

En  effet  ,  il  eft  aile  de  fentir  que  la 
baiffe  des  falaires  ,  des  produits  du 
commerce ,  de  l'intérêt  de  l'argent  9 
néceffairè  pour  dédommager  les  pro- 
priétaires de  la  nouvelle  partie  de  l'im- 
pôt dont  ils  feroient  chargés ,  ne  peut 
fe  faire  allez  promptement  pour  qu'ils 
n'éprouvaffent  pas  une  vexation  très- 
fenfible  quoique  paffagere  ,  fi  le  chan- 
gement fe  faifoit  à  la  fois. 

Quelque  fagacité  qu'on  fuppofe  à  un 
miniftre  ,  quelque  préciiion  qu'on  puiffe 
„ < 

(*)  Si  les  rentes  non-rembourfables  dues  par  les  parti- 
culiers ,  font  2iFeétées  fur  des  terres ,  elles  forment  une 
partie  du  produit  net.  Les  rentes  rembourfables  à  termes 
fixes  doivent  être  affujetties  à  l'impôt  fi  le  créancier  refufe 
le  rembourfement.  Les  rentes  rembourfables  à  volonté 
doivent  rtlter  exemptes  :  cependant ,  comme  la  baiffè 
des  intérêts  feroit  plus  lente  que  l'opération  fur  l'impôt , 
on  pourroit  aff.ijettir  à  une  retenue  ,  pour  quelques 
années  feulement ,  celles  des  rentes  qui  ne  doivent  pas 
être  foumifes  à  l'impôt. 
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apporter  dans  les  détails  d'une  telle  opé- 
ration ,  il  eit  impofiible  qu'il  ne  s'y 
gliffe  des  erreurs.  Si  on  fait  l'opération 
entière  d'une  feule  fois  ,  ces  erreurs 
peuvent  s'accumuler  cV  produire  pour 
un  grand  nombre  de  citoyens  une  fur- 
charge  vraiment  onéreufe.  Cet  incon- 
vénient n'eft  plus  à  craindre  en  la  divi- 
fant  par  parties,  &  d'ailleurs,  fi  dans 
ce  cas  onavoità  en  redouter  des  erreurs 
considérables  ,  on  y  remédieroit  par 
le  facrifice  momentané  d'une  partie  de 
la  valeur  de  l'impôt  ;  facrifice  qui  de- 
viendrons impoiTible  fi  on  opéroit  à  la 
fois  fur  la  totalité  des  importions.  Si 
cette  conversion  fucceffive  de  tous  les 
impôts  en  un  impôt  territorial  a  des  dif- 
ficultés ,  elle  efr.  auffi  la  feule  réforme 
qui  puiffe  produire  un  bien  durable.  A 
l'exception  de  quelques  vexations  ,  de 
quelques  abus  de  détails ,  qu'on  peut  dé- 
truire ,  l'idée  de  changer  la  forme  des 
impôts  indirecls ,  d'y  porter  l'unifor- 
mité ou  des  formes  plus  fimples ,  ne 
peut  fe  préfenter  qu'à  des  hommes  peu 
inftruits.  Ils  ne  fentent  pas  que  cette 
(implicite  qui  les  a  féduits  fera  bientôt 
altérée  par  une  foule  de  petits  obiîa- 
cles  imprévus ,  qui  naîtront  de  la  na- 
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ture  de  ces  impositions  ,  ou  que  Pef- 
prit  fifcal  aura  l'art  de  produire.  Ils. ne 
Tentent  pas  que  la  culture  ,  Tinduiirie  , 
le  commerce  de  chaque  province  ?  fe 
font  combinés  d'après  la  nature  des  con- 
tributions qui  s'y  payent ,  enforte  que 
l'augmentation  d'un  impôt  indirecl:  né- 
ceffaire  pour  établir  l'uniformité  entre 
deux  provinces  voiiines  ,  peut  ruiner 
celle  qui  le  fupporteroit ,  fans  qu'une 
diminution  égale  d'un  autre  tribut  pût 
y  rétablir  l'équilibre. 

Il  faut  fans  doute  qu'un  adminiflra- 
teur  forme  feul  le  plan  de  cette  ré- 
forme ,  &  qu'il  dirige  tous  les  détails 
d'après  le  même  efprit  ,  fuivant  les 
mêmes  vues  ,  par  une  même  méthode. 
Mais  la  confection  d'un  cadaftre ,  la 
répartition  de  l'impôt  entre  les  pro- 
vinces ,  entre  les  élections  ,  entre  les 
communautés  ,  ck  enfin  entre  les  parti- 
culiers ,  exige  des  travaux  de  détail  qui 
ne  peuvent  être  bien  exécutés  que  fous 
les  yeux  des  afTemblées  municipales  , 
où  chaque  particulier  ,  chaque  commu- 
nauté ,  chaque  élection  ,  a  intérêt  qu'on 
foit  jufte  envers  les  autres  ,  &  qui 
peuvent  donner  à  toutes  leurs  opéra- 
tions une  publicité  fans  laquelle  il  n'y 
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a  point  de  bien  à  efpérer.  D'ailleurs 
cette  révolution  dans  la  forme  de  l'im- 
pôt en  produiroit  une  plus  ou  moins 
lente  dans  la  culture ,  dans  l'induftrie  , 
dans  le  commerce  ;  &  par  une  fuite 
de  cette  révolution  dont  les  effets  ne 
peuvent  être  prévus  avec  précifion  , 
la  proportion  du  produit  net  des  dif- 
férentes terres  feroit  altérée  au  point 
d'exiger  des  changemens  fucceffifs  dans 
la  répartition.  Ainfi  ,  en  fuppofant 
même  que  ,  par  une  forte  de  prodige, 
un  miniftre  &  fes  agens  fmTent  parve- 
nus à  exécuter  une  première  opération, 
il  faudroit ,  pour  compléter  l'ouvrage  , 
que  le  même  miracle  pût  fe  reproduire 
une  féconde  fois. 

C'étoit  donc  à  la  confection  du  ca- 
daftre  ,  &  à  la  répartition  des  impor- 
tions nécefîaires  pour  remplacer  celles 
qui  auroient  été  fuccefîîvement  détrui- 
tes, que  M.  Turgot  eût  d'abord  em- 
ployé les  nouvelles  arTemblées. 

Les  deux  premiers  ordres  euffent  fum*. 
Le  gouvernement  auroit  faitaifémentla 
répartition  foit  entre  les  éleclions ,  foit 
entre  les  provinces  ,  du  moment  où 
celle  des  paroifles  &  des  éleclions  au- 
roit été  exécutée  avec  un  peu  d'exac- 
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tîtude,  &  d'après  le  plan  uniforme  qui 
leur  auroit  été  donné  par  le  législateur  : 
car  tout  devoit  partir  de  la  même  au- 
torité,  tout  devoit  être  dirigé  par  le 
même  efprit  &  réglé  par  les  mêmes 
principes  (*).  Dans  les  pays  d'états, 
les  afîemblées  telles  qu'elles  font  conf- 
tituées  eurTent  exécuté  les  mêmes  opé- 
rations avec  une  exactitude  fufrlfante. 
La  comptabilité  eût  été  porté  en  même- 
tems   au  plus   grand  degré  de  {impli- 
cite ;  une  correfpondance  directe  entre 
le  tréfor  royal  &  les  tréforiers    parti- 
culiers de  chaque  élection  chargés  à  la 
fois  de  recevoir  les  impôts  &  de  dif- 
tribuer  les  fonds  défîmes  aux  dépenfes 
locales  ,   eût  tenu  lieu  des  opérations 
compliquées   qu'exécute    avec   û  peu 
d'ordre  &  tant  de  dépenfes  l'armée  des 
agens  du  fifc. 

Ces  mêmes  affemblées  auroient  eu  le 
foin  des  travaux  publics  -,  chacune  dans 
fon  territoire  en  auroit  fait  l'adjudica- 
tion &  réparti  le  payement.  Les  tra- 
vaux dont  l'utilité  eût  regardé  toute  une 


(*)  Voyez  fur  la  confection  des  cadaftres  les  procès- 
verbaux  de  l'afifemblée provinciale  delà  Haute-Guienne, 
£t  les  mémoires  de  l'académie  des  fciencss  année  i~'ô-. 
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province ,  ou  l'état  entier ,  auroîent  été 
réglés  par  le  gouvernement,  &  répar- 
tis par  lui  ,  Toit  fur  la  province  ,  foit 
fur  le  royaume  ,  mais  toujours  adjugés  , 
dirigés  dans  chaque  canton  par  i'af- 
femblée  d'éleclion  ,  qui  auroit  eu  tou- 
jours afTez  d'intérêt  de  prévenir  les 
abus  ,  &  afTez  de  connoifîance  ck  de 
pouvoir  pour  les  empêcher  de  s'intro- 
duire. 

Les  établifTemens  pour  l'éducation , 
les  maifons  de  charité ,  les  fecours  à 
donner  aux  pauvres  ,  auroient  été  ad- 
ministrés par  ces  alîemblées  d'après  un 
plan  général  donné  par  le  gouverne- 
ment ;  plan  déjà  préparé  par  M.  Tur- 
got,  &  qui ,  comme  tous  les  autres, 
eût  porté  l'empreinte  de  ion  génie.  Ainfî 
les  établifTemens  de  charité  n'auroient 
plus  avili  ou  corrompu  l'efpece  humaine 
&  englouti  les  générations  futures.  On 
eût  foutenu  les  familles  &  fecouru  le 
malheur  ,  fans  encourager  Toifiveté  8c 
le  libertinage  :  &  pour  la  première 
fois  l'éducation  publique  eût  formé  des 
hommes  inftruits  de  ce  qu'il  importe  à 
chacun  de  favoir  dans  la  place  qu'il 
doit  occuper,  &  conduits  à  la  vertu 
par  une  raifon  qui  ,    grâce  à  Thabi- 
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tude  prife  dès  l'enfance  de  n'adopter 
que  des  vérités  ,  auroit  été  préfervée 
du  joug  des  préjugés  &  des  pièges  de 
l'erreur. 

Chaque  élection  eût  été  chargée 
de  fournir  au  roi  les  recrues  volon- 
taires deftinées  à  remplacer  les  mi- 
lices. 

M.  Turgot  comptoit  employer  en- 
core les  mêmes  corps  pour  détruire 
graduellement  les  droits  féodaux.  Ces 
droits  ne  pouvoient  être  félon  lui  de 
véritables  propriétés.  Les  uns ,  comme 
les  dixmes  féodales  ,  les  champarts ,  les 
cens  ,  pouvoient  repréfenter  la  pro- 
priété ou  bien  être  une  partie  du  prix 
pour  lequel  elle  a  été  aliénée.  D'au- 
tres ,  en  plus  grand  nombre ,  étoient 
de  véritables  impôts ,  dont  le  fouve- 
rain  avoit  par  fon  confentement  légi- 
timé Tufurpation.  Quelques  autres  , 
comme  la  chaiTe,  la  pêche  ,  les  bana- 
lités ,  le  droit  de  vent ,  étoient  de  vé- 
ritables privilèges  exclufifs. 

Enfin  il  y  en  avoit  qui ,  comme  le 
droit  de  juftice ,  &  quelques-uns  de 
ceux  auxquels  les  mainmortables  font 
afîujettis ,  étoient  ou  une  ufurpation  du 

droit 
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droit  de  fouveraineté  ,  ou  une  violation 
du  droit  naturel. 

M.  T -argot  croyoit  que  les  droits  qui 
repréfentent  la  propriété  dévoient  être 
facrés  comme  elle  ;  qu'on  devoit ,  fans 
ie  livrer  à  des  recherches  fur  l'origine 
de  ces  droits ,  regarder  comme  vrai- 
ment repréfentatifs  de  la  propriété  tous 
ceux  qui  en  avoient  l'apparence;  mais 
il  jugeoit  en  même  -  teins  que  toute 
convention  ,  tout  acte  qui  donne  à  la 
propriété  une  forme  éternelle  ,  ren- 
ferme la  condition  implicite  que  le 
iouverain  pourra  rétablir  le  droit  com- 
mun aufîitôt  qu'il  le  jugera  utile;  parce- 
qu'aucun  propriétaire  ne  peut  étendre 
à  l'éternité  le  droit  qu'il  a  fur  fon  bien  , 
&  que  ce  droit  s'éteignant  avec  lui 
par  la  nature  ,  toutes  les  conditions 
qui  ne  s'exécutent  qu'au-delà  de  ce 
terme  reçoivent  leur  fanclion  non  du 
droit  naturel ,  mais  du  droit  civil. 

Les  droits  repréfentatifs  de  propriété 
doivent  donc  être  rembourfabies  au 
taux  moyen  des  propriétés  de  la  même 
nature. 

Ceux  qui  repréfentent  des  impôts  , 
ou  qui  font  des  privilèges  excluiifs ,  ef- 
peces  d'impôts  prefque  toujours  très- 
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©néreux  ,  ne  peuvent  donner  de  droit 
qu'à  un  dédommagement  réglé  fur  le 
taux  moyen  de  l'intérêt.  Ils  ne  font  pas 
une  propriété ,    mais  un   engagement 
pris  par  l'état  ;    engagement  qui  par 
la  nature   ne  peut  être  perpétuel.  On 
retrouve  ici  l'application  .des  principes 
expoies   par  M.  Turgot  dans  l'article 
fondation  ;  &  (on  opération  fur  les  mef- 
fageries,  furies  droits  de  hallage,  ou 
de   marché   nous  en  a  fourni  un  autre 
exemple.   Mais  il  y   a  une  différence 
entre  ces  droits  &  ceux  quirepréfentent 
la  propriété.  Le  fouverain,  pour  ceux- 
là  ,  a  le  droit  de  forcer  au  rembourfe- 
ment  ,  comme  une  conféauence  de  ce- 
lui  de  changer    la  forme   de   l'impôt. 
Mais  il  n'a  pas  le  même  pouvoir  pour 
les  droits  qui  repréfentent  la  propriété  * 
&  le  rembourfement  n'en  peut  être  que 
volontaire  de  la  part  de  celui  qui  y  eil 
arJujetti.  La  troifieme  efpece  de  droit 
doit  être  détruite  fans  qu'il  en  foit  dû 
aucun  dédommagement ,  parceque  les 
ufurpations  de  l'autorité  fouve raine  ne 
peuvent  être  légitimées  par  la  poiTef- 
iion  ,   &  qu'on  fait  grâce  à  ceux  qui 
jouifTent  d'un  droit  contraire  au  droit 
naturel,  en  ne  les  condamnant  pas  à 
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une  refKtution ,  &  en  les  excufant 
fur  une  ignorance  que  le  préjugé  gé- 
néral peut  rendre  réellement  excu- 
fable. 

C'étoit  au  législateur  à  pofer  les 
principes  &  les  règles  d'après  lefqueis 
ces  opérations  pouvoient  être  dirigées, 
à  clalter  lesdiflérens  droits  -,  mais  l'exé- 
cution de  ces  rembôurfemens  „  les  ar- 
rangemens  particuliers ,  ne  pouvoient 
être  faits  avec  juftice  &  fans  acception 
de  perfonne  que  par  des  affemblées 
municipales. 

Ces  allemblées  auroient  été  encore 
employées  à  la  liquidation  des  dettes 
de  l'état.  D'abord  chacune  d'elles  auroit 
été  chargée  des  emprunts  &  des  rem- 
bourfemens  néceffaires  pour  l'extinc- 
tion de  dettes  particulières  aux  villes  , 
aux  provinces  $  pour  celle  d'un  grand 
nombre  de  charges  ou  inutiles  ou  qui 
devroient  n'être  pas  vénales.  Ces  fom- 
mes  n'entrent  pas  dans  le  calcul  ordi- 
naire des  dettes  de  l'état  ,parceque  l'im- 
pôt qui  les  paye  n'entre  pas  dans  le  tré- 
for  royal  ;  mais  aux  yeux  d'un  admi- 
niiîrateur  éclairé  eiies  en  font  partie  , 
comme  ce  qu'elles  coûtent,  fous  quel- 

N  z 
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que  forme  qu'il  foit  payé  ,  eft  une  por- 
tion du  véritable  impôt. 

Mais  indépendamment  du  rembour- 
fernent  fucceffif  de  la  dette  générale 
que  M.  Turgot  efpéroit  devoir  être  le 
fruit  de  l'économie  ,  de  la  diminution 
des  intérêts  ,  de  la  baille  du  taux  de 
l'r.rgent  qui  auroit  été  accélérée   par 
la  réforme  de  l'impôt ,  il  envifageoit 
de  plus  grandes  refïburces.  Les  domai- 
nes territoriaux  du  roi  auroient  été  ré- 
gis par  les  nouvelles  afîemblées  -,  l'aug- 
mentation du  produit  auroit  été   em- 
ployée par  elles  à  Fextinétion  des  det- 
tes ;  &  elles  auroient  été  chargées  en- 
fuite  de  les  aliéner  fucceiïivement  & 
par  petites   parties  des  ventes  publi- 
ques ,  lorfque  des  ouvrages  allez   faci- 
les  pour  être    lus ,   allez  favans  pour 
convaincre  ,  auroient  fait  fentir  le  peu 
de  fondement  du  principe  que  le  do- 
maine de  la  couronne  eft  inaliénable  , 
l'abfurdité  d'appliquer  ce    principe  au 
domaine  d'un  roi  qui  jouit  du  droit  d'éta- 
blir des  impôts  ,  &  l'utilité  que  le  peu- 
ple retireroit  de  cette  aliénation  ;  lorf- 
que ces  vérités  11  fimples,  mais  encore 
fi  peu    répandues  ,  feroient  devenues 
l'opinion  commune    &    générale  3  & 
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lorfqu'en  même-tems  la  confiance  que 
les  nouvelles  affemblées  commence- 
roient  à  infpirer  auroit  permis  de  fe 
flatter  de  porter  à  Ton  véritable  prix 
la  vente  de  ces  biens  ,  &  celle  du 
droit  de  rentrer  dans  les  domaines  en- 

sas6s- 

Le  clergé  jouit  à  peu  près  dun  cin- 
quième des  biens  du  royaume  ;  &ces 
biens  doivent  être  regardés  comme 
une  portion  du  domaine  de  l'état  em- 
ployée au  maintien  du  culte  public  &  à 
î'inftruclion  du  peuple. 

Mais  puifque  le  culte  eft  néceffaire- 
ment  le  réfultat  des  opinions  religieu- 
{es  mr  lefquelles  chaque  homme  ne 
peut  avoir  de  juge  légitime  que  fa  pro- 
pre confcience  ,  il  paroît  que  les  dé- 
penfes  du  culte  doivent  être  faites  vo- 
lontairement par  ceux  qui  croient  les 
opinions  fur  lefquelles  le  culte  eu  fondé, 
&  qu'il  y  a  une  efpece  d'injultice  à  af- 
feoir  cette  dépenfe  fur  des  fonds  aux- 
quels tous  les  citoyens  femblent  avoir 
un  droit  égal. 

L'inftruCtion  morale  du  peuple  devroit 
être  abfolument  féparée  &  des  opinions 
religieufes  &  des  cérémonies  du  culte. 
La  morale  de  toutes  les  nations  a  été 

N  j 
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la  même  ;  &  prefque  partout  eîie  n'a 
été  corrompue  que  par  fon  mélange 
avec  la  religion  :  on  ébranle  la  certi- 
tude des  principes  de  la  morale  en  les 
liant  avec  des  opinions  qui  partout  font 
ouvertement  combattues  ,  ou  rejettées 
en  fecret  par  un  grand  nombre  d'hom- 
mes ,  &  furtout  par  ceux  qui  ont  le 
plus  d'influence  fur  le  fort  des  autres. 
On  mêle  aux  devoirs  réels  des  devoirs 
fa&ices  ,  qui  fouvent  leur  font  oppofés  9 
auxquels  cependant  ceux-ci  font  tou- 
jours facrifiés  -,  enforte  que  par  ce  mé- 
lange ,  l'ordre  des  devoirs  eft  interverti , 
&  ces  devoirs  eux-mêmes  éludés  ou 
violés  fous  le  prétexte  de  s'élever  à  des 
vertus  imaginaires. 

Mais  en  convenant  de  ces  princi- 
pes ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  iî  le 
peuple  eft  accoutumé  à  voir  prendre  fur 
les  fonds  publics  les  fraix  du  culte  ,  & 
à  recevoir  fes  inftruclions  de  la  bouche 
des  prêtres  ?  il  y  a  du  danger  &  même 
une  forte  d'injuftice  à  choquer  fes  ha- 
bitudes par  une  réforme  trop  prompte  5 
&  c'eft  un  des  cas  où  ,  pour  agir  avec 
juftice  en  fuivant  rigoureufement  la 
voix  de  la  vérité  ,  il  faut  attendre 
que  l'opinion  commune  s'y  foit  con- 
formée. 
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Cependant,  en  laiiTant  jouir  les  pof- 
feffeurs  actuels,  il  eil  aifé  de  voir  que 
la  fuppreflîon  des  e ce léfiaf tiques  ou  re- 
ligieux des  deux  fexes  abfolument  inu- 
tiles  à  l'inftruclion  du  peuple  &  au 
fervice  des  pareilles  ,  rendroit  fuccef- 
{ivement  à  la  nation  des  biens  immen- 
fes,  dont  la  vente,  en  ranimant  la  cul- 
ture ,  en  augmentant  le  nombre  des  ci- 
toyens propriétaires,  ferviroit  à  payer 
une  partie  de  la  dette  publique.  Il  eil 
clair  encore  ,  qu'en  remplaçant  les  re- 
venus territoriaux  des  évêques  &  des 
curés  par  des  appointemens  que  paye- 
roient  les  communautés  ou  les  dioce- 
fes ,  on  gagneroit  i°.  l'avantage  de 
détruire  les  dixmes,  impôt  qui ,  levé  fur 
le  produit  réel  des  terres  &  non  fur  leur 
produit  net ,  eil  injure  dans  fa  répar- 
tition &  deftru£tif  de  l'agriculture  : 
20.  qu'on  feroit  encore  une  grande  éco- 
nomie ,  puifque  ces  appointemens  de- 
vroient  être  tels  qu'il  convient  à  des 
hommes  chargés  de  l'inftruclion  publi- 
que, &  qui  doivent  donner  l'exemple 
de  la  fimplicité  &  du  défintereftement  : 
30.  qu'on  détruiroit  les  procès  entre  les 
communautés  &  leurs  parleurs  ;  procès 
qui  rendent  leur  miniflere  au  moins 
inutile.  N  4 
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Cependant  cette  réforme  ,  impor- 
tante non-feulement  pour  la  richefle  de 
la  nation,  mais  pour  perfectionner  l'inf- 
truclion  ,  &  même  pour  le  maintien 
de  la  religion  ,  ne  peut  être  faite  d'une 
manière  vraiment  utile  ,  qu'en  con- 
fiant à  des  affemblées  le  foin  d'en  exé- 
cuter toutes  les  opérations.  Sans  cela 
les  poffelîions  réunies  au  fifc  feroient 
mal-adminiftrées ,  vendues  à  bas  prix, 
ou  même  deviendroient  bientôt  la  proie 
des  courtifans  -,  &  le  bien  qui  doit  naî- 
tre de  la  divifion  de  ces  terres,  de  leur 
rentrée  dans  l'ordre  ordinaire  des  pro- 
priétés ,  ne  feroit  fenfible  qu'au  bout 
d'un  long  tems ,  comme  celui  qu'a  pro- 
duit en  Angleterre  la  deftrucïion  des 
couvens  ;  deftruclion  qui  d'abord  y 
fut  plus  nuifible  qu'utile. 

Parmi  les  maux  auxquels  le  peuple 
efr.  expofé ,  il  en  eft  un  dont  M.  Tur- 
got  n'avoit  pu  voir  toute  l'étendue  fans 
chercher  les  moyens  d'y  remédier. 

Dans  toutes  nos  provinces  ,  des  can- 
tons plus  ou  moins  étendus  font  cou- 
verts de  marais  dont  les  exhalaifons 
caufent  des  fièvres  épidémiques  ,  altè- 
rent la  conftitution  ,  &  abrègent  la  du- 
rée de  la  vie.  Les  terrains  occupés  par 
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ces  marais  n'ont  qu'un  foibîe  produit  ; 
tandis-que,  s'ils  étoient  deffechés ,  ils 
orfriroient  de  riches  moifîbns  ,  des  prai- 
ries abondantes ,  &  qu'en  même-tems 
l'augmentation  de  richeiTe  &  de  popu- 
lation produite  par  le  defîechement , 
ranimeroit  dans  les  terres  voiiines  la 
culture  &  l'induftrie.  Ces  maux  ne  font 
pas  tant  l'ouvrage  de  la  nature  que  ce- 
lui de  l'avidité  des  hommes.  Prefque 
partout  des  retenues  d'eau  faites  par 
les  feigneurs  des  rivières ,  par  les  pro- 
priétaires des  étangs  ,  font  la  première 
caule  de  ces  inondations  ;  &  c'eft  pour 
l'intérêt  mal-entendu  d'un  foible  revenu 
qu'ils  condamnent  la  terre  à  laitérilité, 
&  des  milliers  d'hommes  aux  fouffran- 
ces  &  à  la  mort.  Mais  cette  caufe ,  qui 
rend  le  mal  plus  cruel ,  en  rend  auffi  le 
remède  plus  difficile.  L'expérience  , 
aufîi-bien  que  la  raifon,  prouve  l'inu- 
tilité des  loix  qu'on  a  cherché  vaine- 
ment à  oppofer  au  mal  ;  il  n'en  eft  point 
que  l'avarice  adroite  ou  accréditée  ne 
fâche  éluder  ou  braver.  Le  feul  remède 
eft  l'achat  de  ces  droits  dont  l'exercice 
eft  (1  funefte ,  de  ces  propriétés  qui  par 
leur  nature  nuifent  à  tout  ce  qui  les  en- 
vironne. 
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L'augmentation  du  revenu  des  ter- 
rains defiechés ,  le  produit  de  moulins 
conitruics  fur  d'autres  principes  &  con- 
fiés aux  foins  des  communautés  inté- 
reffées  elles-mêmes  à  prévenir  le  défor- 
dre  ,  celui  des  étangs,  des  pêcheries, 
changés  en  terres  ou  en  pâturages,  peu- 
vent prefque  partout  indemnifer  à  la 
fois  du  prix  des  acquittions ,  des  in- 
demnités ,  &  même  des  travaux  nécef- 
faires  pour  réparer  les  défordres  caufés 
par  les  anciens  abus  ,  ou  ce  qui  dans 
ces  défordres  étoit  l'ouvrage  de  la  na- 
ture. Mais  ces  arrangemens  économi- 
ques entraînent  des  détails  trop  minu- 
tieux 9  exigent  trop  de  connoiffances 
locales ,  ont  trop  befoin  qu'une  impar- 
tialité à  l'abri  du  foupçon,  une  force 
qu'on  ne  puiffe  jamais  regarder  comme 
l'abus  du  pouvoir ,  réfifte  à  toutes  les 
réclamations  &  triomphe  de  tous  les 
obftacles  ,  pour  qu'on  puiffe  efpérer 
quelques  fuccès  ,  à  moins  que  ces  opé- 
rations ne  foient  confiées  à  une  affem- 
blée  d'hommes  qui,  choifis  librement 
par  les  propriétaires  ,  unifient  à  l'auto- 
rité que  le  fouverain  leur  auroit  don- 
née ,  la  confiance  que  ce  genre  de 
constitution  peut  feul  infpirer.  Ces  tra- 


(  203  ) 

vaux  &  ceux  des  grands- chemins  au- 
roient  offert  au  peuple  une  fource 
abondante  de  falaires ,  avantage  im- 
menfe  ,  ou  précaution  nécefTaire ,  tou- 
tes les  fois  qu'on  opère  de  grandes  ré- 
formes. 

Enfin  les  afîemblées  municipales  pa- 
roifioient  utiles  àM.Turgot  pour  former 
des  citoyens  éclairés,  les  uns  propres 
à  difeuter  les  affaires  ,  les  autres  à  rem- 
plir les  places  de  l'adminiitration  :  elles 
pouvoient  être  employées  à  élire  les 
ïujets  qui  dévoient  occuper  des  emplois 
néceiïaires,  dont  il  efr.  abfurde  de  faire 
des  charges  vénales  &  par-là  hérédi- 
taires ,  &  qu'en  même-tems  le  gouver- 
nement ne  peut  remplir  par  de  bons 
choix  ,  foit  faute  de  pouvoir  connoître 
les  fujets,  foit  pareequ'ils  doivent  avoir 
fur  tout  la  confiance  du  peuple  ,  foit 
pareequ'ii  faut  que  leurs  fonctions 
foient  exemptes  de  toute  influence  du 
miniftere. 

Tel  étoit  le  plan  également  vafle  & 
fimple  par  lequel  M.  Turgot  fe  pro- 
pofoit  de  détruire  fucceflivement  touâ 
les  défordres  de  l'adminiitration  ,  d'en 
créer  une  nouvelle  entièrement  con- 
forme aux  principes  certains  de  1  ec©: 
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Homie  politique  ,  &  de  préparer  aux 
miniftres  qui  voudroient  porter  la  ré- 
forme dans  les  autres  parties  du  gou- 
vernement les  mftrumens  néceflaires 
pour  afîurer  le  fuccès  de  leurs  vues 
&  leur  mériter  la  confiance  de  la  na- 
tion. 

Nous  laifîbns  à  nos  lecleurs  à  ju- 
ger ce  que  les  citoyens  avoient  à  ef- 
pérer  ,  ce  que  les  autres  avoient  à 
craindre. 

Parmi  ceux  qui  ont  hafardé  la  cri- 
tique de  l'adminiftration  de  M.  Turgot, 
il  en  eft  auxquels  on  eft  difpenfé  de  ré- 
pondre. Mais  il  eft  aufîi  des  reproches 
qui  peuvent  mériter  une  difcuffion ,  non 
pour  l'intérêt  de  fa  gloire ,  mais  pour 
l'utilité  de  ceux  que  le  fort  deftine  à 
de  grandes  places  ,  &  auxquels  il  peut 
être  bon  de  favoir  d'avance  comment 
ils  feroient  jugés,  même  par  les  hom- 
mes qui  ont  des  intentions  pures. 

On  accufoit  M.  Turgot  de  négliger 
ce  qu'on  appelle  les  détails  de  la  finance. 
La  réponie  en  eft  dans  l'hiftoire  de  Ion 
miniftere.  Il  eft  très-vrai  que  M.  Tur- 
got n'attachoit  pas  un  grand  prix  à  cer- 
tains calculs  qui  n'exigent  qu'une  con- 
noiflance  médiocre  de  l'arithmétique. 
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Quelques  autres ,  en  petit  nombre  J 
doivent  être  faits  par  des  mathémati- 
ciens fî  on  veut  ne  pas  être  trompé  ;  & 
M.  Turgot ,  qui  connoiffoit  toute  l'im- 
portance de  l'arithmétique  politique  , 
avoit  pris  des  mefures  pour  que  les 
connoiflances  de  détail  qui  peuvent 
être  fournies  par  les  bureaux  fuiTent 
mifes  en  œuvre  par  des  mathématiciens 
capables  d'en  tirer  des  réfultats  utiles  , 
&  d'en  déterminer  à  la  fois  l'exactitude 
&  la  probabilité.  Il  eft  encore  vrai 
que  M.  Turgot  ne  traitoit  pas  avec 
diftinclion  les  hommes  dont  le  princi- 
pal mérite  eft  d'avoir  amafTé  de  gran- 
des richeffes  &  de  les  employer  à  en 
amafler  encore  ;  mais  il  croyoit  que 
dans  une  fociété  où  il  exifte  des  diffé- 
rences de  rang ,  mais  où  la  richefte  les 
fait  difparoître  ,  le  miniftre  le  plus  ami 
de  l'égalité  naturelle,  le  plus  convaincu 
que  l'inégalité  des  rangs  eft  inutile  ou 
dangereufe,  doit  cependant,  par  ref- 
pecl  pour  les  mœurs  publiques  ,  ne  pas 
autorifer  par  fon  exemple  une  confufion , 
dont  tout  l'effet  eft  d'exciter  l'avidité 
en  lui  donnant  le  double  motif  de  l'ava- 
rice &  de  l'orgueil. 

On  a  dit  que  M.  Turgot  avoit  mis 
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trop  de  précipitation  dans  (es  opéra- 
tions. Un  de  les  amis  lui  en  parloit  un 
jour  pendant  Ton  miniftere.  Comment 
pouve^-vous  me  faire  ce  reproche  ,  lui 
dit- il ,  vous  connoiffe^  les  befoins  du 
peuple  ,  &  vous  jave7^  que  dans  ma. 
famille  on  meurt  de  la  goutte  à  cin- 
quante ans. 

On  a  dit  également  qu'il  y  avoit  mis 
trop  de  lenteur  j   mais  ceux  qui  le  di- 
foient   oublioient ,  que  fi  on  retranche 
des  vingt  mois  qu'il  a  été  miniûre  le 
tems  que  fes  attaques  de  goutte  lui  ont 
enlevé  ,  celui  que  les  émeutes  fufcitées 
contre  lui ,  lui  ont  fait  perdre  ,  il  ne 
refte  qu'une  année  ;  ils  ignoroient  l'uti- 
lité de  fes  opérations,  tandis-qu'ils  at- 
tachoient  une  importance  exagérée  à 
la    deflruclion  d'abus  que  M.  Turgot 
ne  ménagoit  que  parcequ'il  vouloit  les 
attaquer  dans  leur  fource  ,  détruire  le 
niai  &  non  le  perfectionner  (  *  ). 


(  *  )  C'étoit  fon  exprefïîon  ;  ot  elle  renferme  un 
grand  fens.  Par  exemple ,  n'ayant  pu  obtenir  encore 
ia  fupprefljon  totale  des  droits  de  main-morte ,  il  n« 
voulut  pas  les  abolir  dans  les  domaines  du  roi  ,  ou 
le  gouvernement  étoit  d'ailleurs  le  maître  d'en  adoucir 
l'exercice  ,  de  peur  de  confacrer,  même  par  fon 
filence  ,  l'opinion  qui  fait  regarder  ces  droits  comme 
Uns  propriété  légitime.  Il  eu  affligeant  que  cette  opinion , 
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On  prétendoit  qu'il  ne  confultoit 
perfonne.  Il  efh  vrai  que  la  franchife 
de  Ton  caractère  ne  lui  permettent  pas 
d'employer  ce  moyen  de  flatter  l'amour- 
propre.  Il  eu  encore  vrai ,  qu'après 
s'être  convaincu  par  la  méditation,  par 
l'expérience  ,  de  la  vérité  des  princi- 
pes qu'il  avoit  adoptés  ,  il  n'alloit  de- 
mander à  perfonne  ce  qu'ildevoit  croire. 
Mais  il  confultoit  tous  les  hommes  dont 
il  efpéroit  pouvoir  tirer  des  lumières 
utiles  j  &  ce  n'étoit  pas  toujours  ceux 
qui  fe  croyoient  faits  pour  lut  don- 
ner des  avis  ,  &  encore  moins  ceux 
qui  fe  trouvoient  en  poffeffion  d'être 
confultés  par  les  miniitres  &  de  les 
tromper. 

On  lui  reprochoit  trop  de  force  , 
trop  d'inflexibilité  dans  le  caraftere. 
J'oferois  propofer  à  ceux  qui  lui  faifoient 
cette  objection  ,  de  réfléchir  fur  eux- 
mêmes  ,  de  defeendre  au  fond  de  leur 
cœur  ,  de  voir  fi  dans  leur  vie  publi- 
que  &  privée  la  foiblefTe,  &  non  la 

proferite  par  l'ordonnance  de  Louis  Hutin  ,  ait  été 
adoptée  pour  la  première  fois  par  le  gouvernement 
dans  le  préambule  de  l'édit  de  1778.  L'auteur  des 
arrêtés  de  Lamoignon  étoit  plus  inftruit  des  principes 
de  la  juftice  naturelle  ,  de  ceux  de  notre  droit  public  i» 
&  n'y  ttûi;  conformé. 
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fermeté  ,  n'a  pas  été  la  caufe  de  toutes 
leurs  erreurs.  Caton  lui-même,  fournis 
à  cette  épreuve  ,  eût  avoué  que  la  foi- 
bleife  lui  a  fait  faire  plus  de  fautes  que 
fon  inflexibilité.  La  foiblefîe  eft  un  dé- 
faut que  nous  a  donné  la  nature  ,  que 
nous  ne  pouvons  détruire  ,  contre  le- 
quel nous  avons  fans  cefTe  à  nous  dé- 
fendre ,  &  dont  aucun  homme  de  bon- 
ne foi  ,  &  capable  de  quelque  courage, 
ne  fe  vantera  jamais  d'avoir  toujours 
triomphé. 

On  lui  a  reproché  de  la  mal-adrefTe. 
M.  Price ,    l'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  &  les  plus  vertueux  de  l'Angle- 
terre ,   avoit  répété  cette  imputation. 
Tauroispu  la  mériter ,  lui  écrivit  M.  Tur- 
got  ,  fi  vous  riavie^  eu  en  vue  d'autre 
mal-adreffe   que  celle  de  n  avoir  pas  fu 
démêler  les  reports  d intrigue  quefaifwient 
jouer  contre  moi  des  gens  beaucoup  plus 
adroits  en  ce  genre  que  je  ne  le  fuis  ,  que 
je  ne  le  ferai  jamais  ,  &  que  je  ne  veux 
Uêtre  :   mais  il  ma  paru  que  vous  m  im- 
putiez la  mal-adreffe  d'avoir  choqué  grof- 
fiérement  l'opinion  générale  de  la  nation  ; 
&  à  cet  égard  je  crois  que  vous  riave^rendu 
juflice  ni  à  moi  ni  à  ma  nation  ,  ou  il  y  a 
beaucoup  plus  de   lumières  quon  ne  U 

croi; 
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croit  communément  che^  vous ,  &  ou  peut- 
être  il  efi  plus  aifé  que  c/ie^  nous-mêmes 
de  ramener  le  public  à  des  idées  raifonnw- 
lles. 

M.  Turgot  croyoit  que  ,  dans  une 
monarchie  où  la  volonté  à  la  fois  bien- 
faifante  ,  ferme  &  éclairée  du  prince 
peut  feule  faire  le  bien,  toute  i'adrefie 
d'un  miniftre  doit  confifter  à  lui  mon- 
trer la  vérité  ;  &  jamais  il  ne  l'a  dé- 
guifée.  Il  croyoit  que  rienn'eftà  crain- 
dre avec  la  confiance  du  prince ,  &  que 
rien  de  grand  n'eil  pofnble  fans  elle. 
Il  croyoit  qu'il  n'eil  permis  d'acheter 
l'amitié  d'aucun  particulier ,  d'aucun 
corps,  par  des  facrifices  faits  aux  dépens 
de  la  nation.  Il  ne  vouloit  pas  qu'aucun 
mélange  de  faufTeté ,  que  la  plus  légère 
apparence  de  charlatanene  ,  fouillât  la 
pureté  &  la  conduite  d'un  homme  pu- 
blic ;  il  connoifîoit  ces  moyens,  &  dé- 
daignoitde  les  employer. 

Il  ne  diffimuloit  ni  fes  principes ,  ni 
fes  vues,  parcequ'il  étoit  plus  porté  par 
fon  caraclere  à  fe  confier  fur  la  raifon, 
fur  la  bonté  naturelle  du  cœur  humain, 
qu'à  craindre  les  erreurs  ouia  perverfité 
des  hommes.  Telle  a  été  cette  mal- 
adrefîe  dont  on  a  tant  parlé ,  &  qu'il 
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feroit  difficile  de  ne  pas  regarder  comme 
l'appanage  néceffaire  d'une  ame  forte  & 
élevée. 

On  difoit  qu'il  ne  connoifîbit  pas  les 
hommes.  Cependant  peu  de  phiiofo- 
phes  ont  eu  une  connoiflance  plus  ap- 
profondie foit  de  l'homme  tel  qu'il  fe- 
roit  par  la  nature  feule ,  foit  de  l'homme 
modifié  dans  la  fociété  par  les  préju- 
gés de  religion,  de  nation,  d'état ,  de 
corps ,  par  tous  les  intérêts  qui  agiffent 
à  la  fois  fur  lui.  Mais  il  s'étoit  peu  oc- 
cupé de  l'art  de  connoître  en  particulier 
quelques  hommes  ,  de  favoir  les  petits 
détails  de  leurs  intérêts,  de  leurs  paf- 
iîons ,  de  la  manière  dont  ils  les  cachent 
ou  les  découvrent ,  des  reflbrts  de  leurs 
intrigues,  de  leur  charlatanerie.  Et  à 
quoi  lui  eût  fervi  une  connohTance  qui 
ne  peut  fouvent  s'acquérir ,  ni  s'em- 
ployer que  par  des  moyens  dont  il  eût 
rougi  de  fe  fervir  ?  Ce  défaut  a  contri- 
bué peut-être  à  priver  la  France  d'un 
miniflre  qui  en  eût  fait  le  bonheur  j 
mais  iltenoit  à  l'élévation  de  fon  efprit , 
comme  fa  prétendue  mal-adreiTe  à  la 
hauteur  &  à  la  pureté  de  fon  ame  (*  ). 

(  *  )  AiùTi  M .  Turgot ,  qui    s'eft    trompé    fouvent 
fur   les  vues ,   fur  la   conduite  ,  fur  le    cara&ere  ci* 
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Enfin  on  lui  reprochent  refprir  de  CyC- 
tême.  Si  l'on  entend  par-là  que  toutes 
fes  opérations  ,  jufques  dans  leurs  dé- 
tails ,  étoient  autant  de  parties  d'un 
plan  régulier  &  g^néral'qu'ils'étoit  for- 
mé; que  ce  plari  ,  &  les  motifs  qui  die- 
toient  toutes  ces  décriions  particuliè- 
res ,  étoient  les  conféquences  d'un  pe- 
tit nombre  de  principes  liés  entr'eux^ 
dont  quelques-uns  lui  appartenoient  * 
mais  dont  aucun  n'avoit  été  adopté 
par  lui  qu'après  en  avoir  fait  une  ana~ 
lyfe  exacte  &  développé  toutes  les 
preuves  j  alors  nous  avouerons  fans  peine 
que  M.  Turgot  a  eu  l'efprit  de  fyilême 
&  l'a  porté  plus  loin  qu'aucun  autre.  Il 
eft  vrai  qu'alors  ce  reproche  renferme 
l'éloge  le  plus  grand  &  le  plus  dange- 
reux que  l'on  puiffe  faire  d'un  mimf* 
tre  ;  puifqu'il  annonce  toute  la  force 
néceftaire  pour  former  &  exécuter  un 
plan  vafte  &  bien  combiné  ,  la  volonté 
de  préférer  la  vérité  &  ion  devoir  à  fes 


certains  hommes  ,  devinoit  avec  beaucoup  de  fagacité 
&  de  juftefTe  leur  degré  de  talent ,  de  capacité  pour 
les  affaires  ,  le  genre  ik  les  bornes  de  leur  efprit.  Nous 
lui  avons  Vu  faire  en  ce  genre  plufieurs  prédictions  très- 
contraires  à  l'opinion  commune  ,  &c  que  l'événement  a 
virihéjs. 
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intérêts  &  à  Tes  pallions ,  &  qu'en 
même  -  tems  il  ôte  l'efpérance  à  tous 
ceux  dont  les  intérêts  font  oppofés  aux 
principes  adoptés  par  le  minifire. 

Si  l'on  entend  par  fyftême  le  peu  de 
refpecl:  pour  les  préjugés  établis  ,  pour 
les  maximes  d'une  politique  rouble  &  in- 
certaine ,  pour  le  mélange  fimultané 
ou  fuccefiif  des  principes  contrai- 
res ,  pour  les  opérations  faites  à  demi 
&  combinées  d'après  des  vues  étroites 
ou  in-cohérentes ,  M.  Turgot  eut  l'ef- 
prit  de  fyftême  ;  &  c'elt  encore  un 
éloge. 

Mais  li  Ton  entend  par  efprit  de  fyf- 
tême l'amour  des  opinions  nouvelles  & 
paradoxales ,  le  goût  des  opérations 
extraordinaires  ,  celui  de  ces  principes 
vagues  ,  de  ces  maximes  générales  , 
qu'on  applique  à  tout  parcequ'elles  ne 
décident  rien  ;  jamais  homme  ne  mé- 
rita moins  le  nom  de  fyftématique.  Il 
aimoit  la  vérité  fous  quelque  apparence 
qu'elle  fe  montrât  ,  ancienne  ou  nou- 
velle ,  commune  ou  extraordinaire  -> 
perfonne  n'étoit  plus  ennemi  des  idées 
vagues  &  des  prétendues  maximes  gé- 
nérales ,  &  c'étoitprécifement  pour  s'en 
préferver  plus  sûrement  qu'il  avoit  ré- 
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duit  toutes  (es  opinions  à  un  fyftême 
méthodique  dont  il  avoit  analyfé  toutes 
les  parties  (*). 

Pendant  que  tous  les  hommes  qui 
fondent  leur  puhTance  ou  leurs  richef- 
fes  fur  les  ruines  de  la  liberté  ou  de 
la  fortune  des  citoyens  ,  fe  félicitoient 
de  la  difgrace  d'un  miniftre  fidèle  au 
prince  &  à  la  patrie  ;  ce  même  événe- 
ment excitoitauffi  des  regrets.  Les  hom- 
mes honnêtes  virent  avec  peine  éloi- 
gner des  affaires  un  miniftre  équitable 
&  humain  ,  à  qui  ils  pardonnoient ,  en 
faveur  de  fa  probité  ,  des  opérations 
qu'ils  n'entendoient  pas  ou  qui  bief- 
foient  leurs  préjugés.  Mais  le  petit  nom- 
bre des  citoyens  éclairés  &  vertueux 
fentit  feul  toute  l'étendue  d'une  perte 


(  *  )  Nous  n'avons  pas  compris   dans  ces  reproches 
celui  d'aimer  les  innovations ,   parceque  ce    reproche 
ne  peut  être  fait  de   bonne  foi  que  par  des  hommes 
livrés  à  la  plus  honteufe  ignorance.  Il  fufEt  de  jeter  les 
yeux  autour  de  foi  ,  pour  voir  que   tous  les  peuples 
ont  un   intérêt  preffant  à   voir   s'exécuter  de   grandes 
innovations.  Le  goût  peur  les  chofes    nouvelles  eft  , 
comme    l'fcfprit   de  fyftême  ,    une   de  ces  aceufations 
vagues  que  les  fots  et  les  fripons  ne  fe  laflent  de  répéter 
contre  les   hommes  qui  ont  de  l'efprit  ou  des  vertus. 
Pourquoi    donc  innover  ?  dil'oit    naivement  'un  fer- 
mier -  général  en  1775  j  eft  -  ce  que  nousne  fommes 
pas  bien  ? 
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irréparable.  Le  peuple  ,  qui  n'avoit  pas 
eu  le  tems  de  s'appercevoir  du  bien 
qu'on  lui  avoit  fait ,  ignora  le  malheur 
qu'il  éprouvoit:  car  en  France  ,  comme 
dans  tous  les  pays  où  la  preffe  n'ell:  pas 
libre  ,  le  peuple  n'a  aucune  efpece 
d'opinion  fur  les  affaires  publiques  ,  à 
moins  que  des  charlatans  ou  des  fac- 
tieux n'aient  l'art ,  plus  facile  &  plus 
dangereux  qu'on  ne  croit ,  de  lui  en 
donner  une. 

Parmi  ceux  à  qui  le  déplacement  de 
M.  Turgot  caufa  unejufte  douleur,  on 
doit  citer  M.  de  Voltaire.  Cet  homme 
illuftre  par    fon  génie    poétique  ,    le 
charme  original  de  fon  ffcyle,  &  l'éton- 
nante variété  de  (es  talens ,  s'étoit  fait 
en  quelque  forte  l'apôtre  de  l'humanité , 
le  dénonciateur  de  tous  les  maux  pu- 
blics ,  &  le  vengeur  de  toutes  les  injuf- 
tices  particulières.  L'entrée  de  M.  Tur- 
got dans  le  miniftere  avoit  été  pour  lui 
un  des  momens  les  plus  délicieux  de  fa 
vie;  la  France  avoit  peu  de  citoyens 
auffi  attachés  à  leur  patrie ,  comme  le 
genre  humain  n'avoit  jamais  eu  de  il 
ardent  défenfeur.  Il  avoit  conçu  les  ef- 
pérances  les  plus  étendues  en  voyant 
ia  raifona  la  juftice  ,  la  haine  de  Ter- 
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reur  &  de  l'oppreffion  appellées  au- 
près du  trône.  M.  Turgot  avoit  été 
obligé  de  le  prier  de  modérer  les  ex- 
premons  de  Ton  bonheur  &  de  fes  ef- 
pérances  :  car  dans  les  commencemens 
de  fon  miniftere  il  lui  avoit  fallu  em- 
ployer ,  pour  arrêter  l'enthoufïafme  des 
amis  de  la  raifon  &  de  la  profpérité 
publique ,  autant  de  foins  que  d'autres 
minillres  en  ont  pris  pour  exciter  celui 
de  la  multitude.  La  deftruétion  des  fer- 
mes dans  le  pays  de  Gex  avoit  aug- 
menté l'attachement  de  M.  de  Vol- 
taire, qui  fentit  la  deftitution  de  M.  Tur- 
got comme  on  fent  un  malheur  perfon- 
nel  (*). 


(  *  )  Au  milieu  de  la  joie  publique  de  la  cour  &  de 
tous  ceux  dont  la  puifTance  pouvoir  être  à  craindre  , 
il  eut  le  courage  d'exprimer  dans  l'hpître  à  un  hornme 
le  fentiment  dont  fon  ame  étoir  pénétrée.  Tel  étoit  le 
titre  des  vers  qu'il  adretîbir  à  M.  Turgot  ;  &  fi  on  a 
reproché  à  M.  de  Voltaire  d'avoir  trop  loué  des 
minières  en  place  &  trop  abandonné  ceux  qui  n'y 
étoient  plus  ;  cet  épîrre  fera  fa  meilleure  apologie. 
Jamais  il  n'avoir  célébré  un  minière  tout  -  puifîant 
comme  il  loua  M.  Turgot  dans  la  difgrace.  On  vit 
par-là  qu'il  pe  confondoit  pas  le  miniltre  qui  ne  fera 
plus  rien  lorfqu'il  celTcra  de  l'ctre,  mais  qu'il  croyoit 
permis  d'exciter  par  des  louanges  à  faire  un  peu  de 
bien  ,  avec  un  homm«  d'état  philofophe  &  citoyen 
qui  n'en  paroît  que  plus  grand  lorfque  réduit  à 
lui  -  même  il  refb  feul  evec  fes  vertus  ,  ton  génie  tt 
fes  a&ions. 
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Nous  avons  été  témoins  en  1778  de 
l'enthouiiafme  mêié  d'une  vénération 
tendre  &  profonde  que  le  nom ,  que 
la  vue  de  M.  Turgot  excitoient  dans 
cet  iiluffre  vieillard.  Nous  l'avons  vu 
au  milieu  des  acclamations  publiques  , 
accablé  fous  le  poids  des  couronnes  que 
lui  prodiguoit  la  nation  ,  fe  précipiter 
au-devant  de  M.  Turgot  d'un  pas  chan- 
celant ,  f'aifir  fes  mains  malgré  lui,  les 
baiter  &  les  arrofer  des  Ces  larmes  ,  en  lui 
criant  d'une  voix  étouffée,  laiffe^- moi  bai- 
fer  cette  main  qui  ajigrélefalut  du  peuple, 

M.  Turgot  vk  avec  peine  s'évanouir 
l'efpérance  qu'il  avoit  conçue  de  répa- 
rer les  maux  de  Ton  pays  &  d'appuyer 
fur  une  baie  inébranlable  la  félicité 
d'une  grande  nation.  Mais  fa  douleur 
fut  celle  d'une  ame  forte  dont  la  tran- 
quillité &  le  bonheur  ne  dépendent  ni 
des  révolutions  d'une  cour  ,  ni  des  ju- 
gemens  de  la  multitude.  Auffi  la  ré- 
vocation des  édits  fur  les  corvées  & 
fur  les  jurandes  l'affligea  plus  vivement 
que  la  perte  de  fa  place.  Jufques-là  il 
avoit  pu  croire  que  le  bien  projette 
par  lui  ne  feroit  que  retardé  ;  &  comme 
il  avoit  déjà  détruit  ce  qu'il  y  avoit  de 
plus  infupportable  dans  les  maux  du 
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peuple ,  il  fe  confoloit  par  l'idée  que 
le  progrès  des  lumières  ameneroit ,  avec 
plus  de  lenteur  feulement ,  des  chan- 
gemens  dont  l'utilité  déjà  prouvée  par 
les  hommes  éclairés  fmiroit  par  frap- 
per enfin  tous  les  regards.  Mais  il  ne 
put  que  gémir  iorfqu'ii  vit  s'appefantir 
de  nouveau  fur  le  peuple  le  joug  que 
fa  main  avoit  brifé.  Ce  même  événe- 
ment eût  confolé  peut-être  un  homme 
qui  n'eût  aimé  que  la  gloire.  Si  fa  dif- 
grace  n'avoit  pas  été  fuivie  de  la  révo- 
cation des  loix  qu'il  avoit  confeillées  , 
on  auroit  pu  l'attribuer  à  quelque  faute 
involontaire  (  car  fa  vertu  étoit  au-def- 
fus  de  tout  autre  foupçon  ).  Mais  révo- 
quer ces  loix  c'étoit  annoncer  qu'il 
n'étoit  coupable  que  d'avoir  voulu  fau- 
ver  fon  pays.  Jamais  la  haine ,  fi  fou- 
vent  aveugle  ,  ne  fervit  mieux  celui 
qu'elle  vouloit  détruire  ,  &  dont  elle 
confondoit  ainfi  la  caufe  avec  les  in- 
térêts de  la  profpérité  publique,  avec 
ceux  de  la  liberté  du  peuple ,  des  villes 
&  des  habitans  des  campagnes. 

Rendu  à  lui  -  même  ,  M.  Turgot 
n'éprouva  pas  ce  vuide  affreux  ,  pu- 
nition jufte  ,  mais  terrible  ,  des  ambi- 
tieux que  la  fortune  abandonne.  Les 
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fciences  qu'il  avoir  cultivées  rempli- 
rent aifément  toute  fa  vie.  Il  s'apperçut 
que ,  dans  Tes  recherches  fur  la  phyfi- 
que  ,  des  connoiffances  mathématiques 
plus  étendues  lui  feroient  fouvent  uti- 
les ,  &  il  réfolut  de  les  acquérir.  Il  porta 
dans  l'étude  des  mathématiques  cet  ef- 
prit  d'analyfe  métaphyfique  qui  avoit 
été  pour  lui  un  guide  fi  sûr  dans  d'au- 
tres fciences.  Auffi  n'étoit-il  pas  tou- 
jours fatisfait  des  démonstrations  qu'il 
trouvoit  dans  les  livres.  En  général 
dans  les  mathématiques  ,  &  principa- 
lement dans  l'analyfe  ,  on  exige  feule- 
ment que  les  démonstrations  foient  ri- 
goureufes  ;  &  comme  il  importe  fur- 
,  tout  d'aller  en  avant ,  on  ne  s'arrête 
pas  à  réfoudre  les  difficultés  métaphy- 
siques qui  fe  préfentent ,  parcequ'on  effc 
sûr  que  l'habitude  du  calcul  fera  dif- 
paroître  l'incertitude  que  ces  difficultés 
ïemblent  répandre.  M.  Turgot  eût  voulu 
qu'on  diffipât  jufqu'aux  plus  petites  obf- 
curités  -,  il  eût  voulu  encore  que  l'ana- 
lyse rendît  compte  des  motifs  qui  lui 
font  employer  les  opérations  qui  le 
conduifent  à  fon  but ,  qu'il  montrât  par 
quelle  raifon  il  les  a  préférées ,  &  par 
quelle  fuite  de  raifonnemens  elles  fe  font 
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préfentées  à  lui.  Peut-être  feroit-il  utile 
que  l'on  pût  fe  conformer  à  ces  vues 
dans  les  livres  élémentaires.  On  peut 
fans  cloute  fedifpenfer  de  cesdifcuflions 
fi  l'on  ne  regarde  l'analyfe  que  comme 
une  fcience  particulière  ,  ou  un  initru- 
ment  utile  aux  autres  fciences  ;  mais  elle 
cefTe  de   l'être    lorfqu'on   la    regarde 
comme  une  étude  propre  à  former  la 
raifon ,  à  la  fortifier  ,  &"  furtout  à  faire 
connoître  la  marche  de  l'efprit  humain 
dans  la  recherche  de  la  vérité.  Ces  mê- 
mes détails  font  inutiles  aux  hommes  nés 
avec  un   vrai  talent ,  &   même  peut- 
être  à  ceux  qui  font  des  mathématiques 
pures  le  fujet  de  leurs  méditations  :  mais 
le  font-ils  également  aux  jeunes  gens 
qui  n'étudient   ces   fciences  que  pour 
en  connoître  les  élémens  ou  pour  les 
appliquer  aux  objets  de  leurs  travaux  ? 
Si  l'on  fuivoit  les  vues  de  M.  Turgot , 
on  obferveroit  peut-être  moins  fouvent 
que  des  hommes  qui  paroiffbient  dans 
leur  éducation  avoir  porté  très  -  loin 
l'étude  des  mathématiques  ,  font  deve- 
nus au  bout  de  quelques  années  incapa- 
bles d'en    appliquer  les  élémens  à  la 
plus  petite  queftion  de  pratique  ;    on 
ne  verroit  pas  des  favans  même  ,  juiîe- 
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ment  célèbres  dans  d'autres  genres  9 
être  embarraiïes  pour  faire  par  eux- 
mêmes  des  calculs  fort  au- defTous  des 
connoifTances  qu'ils  avoient  acquifes 
dans  leur  jeuneffe. 

M.  Turgot  cherchoit  en  même-tems 
à  donner  plus  de  précinon  au  thermo- 
mètre ,  infiniment  dont  il  jugeoit  avec 
raifon  que  la  perfection  feroit  d'une 
très-grande  importance  pour  la  phyfi- 
que  en  général ,  &  furtout  pour  la  mé- 
téorologie. Cette  fcience  encore  très- 
nouvelle  étoit  une  de  celles  dont  il 
aimoit  le  plus  à  s'occuper  &  par  cette 
raiibn  ,  6c  parcequ'elle  offre  i'efpé- 
rance  d'une  riche  moifTon  de  vérités 
importantes  pour  la  connoiffance  des 
loix  de  la  nature  ,  &  d'applications 
utiles  pour  l'amélioration  ou  la  sûreté 
des  productions  de  la  terre ,  pour  la 
conièrvation  de  la  fanté  ou  de  la  vie. 

Il  continuoit  ces  eiTais  fur  la  diftil- 
lation  dans  le  vuide  dont  nous  avons 
parlé. 

Enfin  convaincu  qu'un  des  plus 
grands  fervices  qu'on  put  rendre  aux 
hommes  étoit  de  faciliter  &  de  mul- 
tiplier les  moyens  de  fe  communiquer 
fes  idées  ,  ck  de  délivrer  cette  commu- 
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nication  des  entraves  que  les  préjugés 
y  oppofent ,  il  s'occupoit  avec  M.  l'abbé 
Rochon  de  différentes  méthodes  e*pé- 
ditives  ,  commodes  &  peu  coûteufes  de 
multiplier  les  copies  de  ce  qu'on  écrit , 
de  remplacer  l'imprimerie  &  de  dé- 
truire ,  finon  par  la  raifon  ,  du  moins 
par  l'impoffibiJité  du  luccès»,  les  gê- 
nes multipliées  qui  n'arrêtent  pas  ,  mais 
qui  retardent  le  bien  que  cette  décou- 
verte doit  faire  un  jour  à  l'humanité. 

M.  Turgot  avoit  confervé  toute  fa 
paflion  pour  la  littérature  &  la  poéfie. 
Jamais  il  n'avoit  perdu  l'habitude  de 
faire  des  vers  ,  amufement  qui  lui  étoit 
très  précieux  dans  fes  voyages  ou  pen- 
dant les  infomnies  que  la  goutte  lui 
caufoit.  Mais  ces  vers  étoient  pour  lui 
feul.  A  peine  un  petit  nombre  d'amis 
étoient-ils  admis  dans  la  confidence. 
Quelques  fragmens  ont  été  connus  du 
public ,  &  ces  fragmens  étoient  attri- 
bués à  Voltaire  par  tous  les  gens  de 
lettres.  On  ne  connoit  de  M.  Turgot 
qu'un  feul  vers  latin  deftiné  pour  le 
portrait  de  M.  Franklin. 

Eripuit  cœlo  fulmzn  ,  moxfuptra  tyrannis. 

Les  vers  François  métriques  font  le 
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genre  de  poéfie  que  M.Turgot  a  le  plus 
cultivé. 

Il  avoit  fait  une  étude  profonde  de 
tout  ce    qui   peut  appartenir  à  notre 
langue  ,  &  il  avoit  remarqué  que  dans 
une  prononciation  un  peu   foutenue  , 
il  eft  plus  facile  qu'on  ne  croit  ordi- 
nairement   de  diftinguer  les    fyllabes 
brèves  &  longues.  Il  en  concluoit  que 
dans  les  vers   métriques  François    la 
quantité  pouvoit  être  fenfible  ,  que  leur 
harmonie  frapperoit  des  oreilles  exer- 
cées ,  &  que   nous   aurions  par-là  le 
double   avantage   d'avoir  une    poéfie 
moins  monotone  &  de  fixer  la  profodie 
de  la  langue  :  ce  qui   auroit  l'utilité 
réelle  de  procurer  plus  de  facilité  pour 
fe   faire  entendre.     Peut  -  être  que  fi 
M.  Turgot  eût  donné  en  vers  métri- 
ques un  poëme    rempli  de  ces  idées 
grandes  ,   de  ces  vérités  importantes 
qui  lui  étoient  fi  familières  ,  il  eût  com- 
mencé  cette    révolution    dans    notre 
poéfie.  Mais  il  fe  borna  prefque  à  tra- 
duire &    furtout  à  traduire  Virgile  , 
parcequ'apprenant  par  cœur    les  vers 
de  l'original  ce  travail  devenoit  plus 
commode    pour   le   tems    que    noujS 
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avons  vu  qu'il  deftinoit  à  la  poéfie  (*). 
Cetoit  par  ces  occupations  que 
M.  Turgot  rempliffoit  fa  vie.  Un  com- 
merce de  lettres  avec  M.  Smith  iur 
les  queftions  les  plus  importantes  pour 
l'humanité  ,  avec  le  docleur  Price  fur 
les  principes  de  l'ordre  focial ,  ou  fur 
les  moyens  de  rendre  la  révolution  de 
l'Amérique  utile  à  l'Europe  &  de  pré- 
venir les  dangers  où  cette  république 
naiiîante  étoit  expofée,avecun  évêque 
de  l'églife  Anglicane  qu'il  détournoit 
du  projet  finguher  d'établir  des  moines 
en  Irlande  ,  avec  M.  Franklin  fur  les 
inconvéniens  des  impôts  indirects  & 
les  heureux  effets  d'un  impôt  territo- 
rial ,  lui  offroit  encore  une  occupation 
attachante  &  douce.  Le  defir  du  bien 
général  des  hommes  étoit  en  lui  une 
véritable  pafTion.  Des  âmes  étroites 
&  froides  ont  nié  Fexiftence  de  ce 
fentiment ,  qui  à  la  vérité  n'a  jamais 
exifté  pour  elles.  Des  efprits  légers 
&  bornés  ont  cru  qu'on  ne  pouvoir 
l'exercer  d'une  manière  utile  ,  parce- 
qu'ils  étoient  incapables  de  s'élever  à 


(  *  )  Il  avoit  traduit  en  vers  métriques  le  quatrième 
livre  de  l'Enéide  6c  prefque  toutes  les  églogues. 
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ces  vérités  générales  &  (impies  ,  bafe 
éternelle  &  immuable  du  bonheur  com- 
mun de  l'humanité. 

Dans  le  moment  où  la  guerre  fe 
déclara  ,  M.  Turgot  vit  combien  il 
feroit  honorable  à  la  nation  Françoife 
que  le  vaifleau  de  Cook  fût  refpe&é 
fur  les  mers.  îl  dreffa  un  mémoire 
pour  expofer  les  motifs  d'honneur ,  de 
raifon  ,  d'intérêt  même  qui  dévoient 
dicler  cet  acle  de  refpecl  pour  l'huma- 
nité ;  &  c'eft  fur  fou  mémoire  ,  dont 
pendant  toute  fa  vie  l'auteur  eft  refté 
inconnu ,  qu'a  été  donné  l'ordre  de 
ne  pas  traiter  en  ennemi  le  bienfai- 
teur commun  de  toutes  les  nations 
Européennes. 

Par  un  bonheur  bien  rare  aux  mi- 
nières déplacés  il  avoit  confervé  tous 
fes  anciens  amis  &  en  avoit  acquis 
quelques-uns.  A  la  vérité  nous  enten- 
dons feulement  ici  par  ce  mot  ceux 
qu'il  regardoit  comme  tels ,  &  non 
ceux  qui  en  avoient  d'eux-mêmes  pris 
le  titre  par  intérêt  ou  par  vanité. 
L'amitié  de  M.  Turgot  étoit  tendre  , 
agiffante  ,  courageufe.  Il  s*occu- 
poit  des  affaires  ,  des  travaux  de  {es 
amis  avec    une  activité  que   l'intérêt 

perfonnel 
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perfonnel  ne  donne  point ,  &  une  déli- 
catefle  qui  dans  une  ame  forte  fup- 
pofoit  une  feniibilité  vive  &  profonde. 
Dans  les  malheurs  qui  ne  regardoient 
que  lui  ,  il  confervoit  ce  calme  que 
le  courage  foutenu  &  guidé  par  la 
raifon  rend  inaltérable  ;  mais  il  étoit 
troublé  du  malheur  de  fes  amis.  L'amitié 
ne  l'aveugloit  pas  fur  leurs  défauts;  il  les 
voyoit ,  mais  il  les  jugeoit  avec  indul- 
gence. La  réunion  de  quelques  qualités 
effentielles  qui  méritent  l'attachement 
&  la  confiance  lui  paroifîoit  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  ou  attendre  de 
l'humanité  :  l'étude  qu'il  avoit  faite 
de  la  nature  humaine  le  portoit  à  cette 
indulgence  ,  qu'il  étendoit  à  tous  les 
hommes  ,  mais  que  le  fentiment  de 
l'amitié  rendoit  plus  grande  encore  en 
faveur  de  ceux  qu'il  aimoit.  Il  leur 
donnoit  des  confeils  ,  mais  feulement 
dans  des  circonilances  où  ces  confeiis 
pouvoient  leur  être  utiles  ,  &  en  ref- 
peclant  également  &  leurs  fecrets  , 
s'ils  ne  les  lui  avoient  pas  confiés  , 
Se  leur  liberté,  efpece  de  ménagement 
rare  dans  l'amitié  même  la  plus  vraie, 
&  qui  cependant  la  rendroit  plus  douce 
$c   gioins    fujette  aux  reiroidiflemens 

p. 
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&  aux  orages.  Il  toléroit  aifément 
dans  fes  amis  des  opinions  contraires 
aux  Tiennes  ,  pourvu  qu'ils  les  euffent 
de  bonne  foi  &  qu'il  ne  les  crût  ni 
incompatibles  avec  une  probité  véri- 
table ,  ni  infpirées  par  l'intérêt  ou  par 
la  bafTeiTe. 

Les  amis  de  M.  Turgot  Faimoient 
comme  il  méritoit  d'être  aimé.  Jamais 
une  fenfibilité  plus  vraie  &  plus  douce 
n'a  m  faire  mieux  fe  pardonner  une 
fupériorité  qu'on  étoit  obligé  de  recon- 
noître  ,  qu'il  ne  montroit  point ,  qu'il 
cachoit  même  ,  mais  fans  chercher  à 
la  cacher.  Aufli  cette  fupériorité  ne 
faifoit-elle  que  répandre  fur  le  fenti- 
ment  qu'on  avoit  pour  lui  un  charme 
que  l'amitié  peur  un  homme  ordinaire 
ne  peut  faire  éprouver.  Il  a  eu  pour 
amis  des  hommes  qui  jouifïbient  ou 
d'une  grande  exiftence  ,  ou  d'une  célé- 
brité méritée  ,  &  il  n'en  eft  aucun  qui 
ne  comptât  le  nom  d'ami  de  M.  Tur- 
got comme  un  de  fes  premiers  droits 
à  la  considération  publique.  Il  a  eu 
des  amis  fort  inférieurs  à  lui  en  con- 
noiïiances ,  en  efprit  ,  en  talens  ,  mais 
il  favoit  fe  proportionner  à  eux  ,  s'en 
faire  entendre  j  Se  s'ils  s'appercevoient 
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par    les    refTources   inattendues    qu'ils 
trouvoient  dans   fon  efpnt  &  dans  les 
lumières. 

Avec  des  occupations  11  attachantes 

&  il  variées  ,  le  bonheur  d'aimer  & 

d'être  tendrement  aimé,  le  témoignage 

d'une  confcience  toujours  pure  ,  le  (qp.- 

timent   il   rare    pour   un   miniitre  de 

n'avoir   jamais    déguifé   la   vérité   au 

prince   qui  l'avoit  choifi  ,   de  n'avoir 

jamais  trahi  le    plus  léger  intérêt  du 

peuple  confié  à  les  foins  ,  de  n'avoir 

jamais  foufcrit  à  aucun  a£te  d'oppref» 

fion  &  d'injustice  ,    de   n'avoir    enfin 

mérité    des  ennemis   qu'en    défendant 

la  nation  contre   les  préjugés   ou  les 

intérêts  des   hommes  puiffans  ,  &  le 

tréfor  public  contre  l'avidité  des  intri- 

guans  de  tous  les  ordres  ;  enfin  avec 

ces  jouiiïances  (I  douces  que  donne  à 

une  intelligence  vafte  ck  forte  le  plauir 

de  contempler  &  de  faifir  la  vérité  , 

M.  Turgot  pouvoit  fe  promettre  une 

carrière  heureufe  ;  fes   amis  dévoient 

efpérer    de    conferver   celui    dont   les 

lumières  fupérieures  ,  la  douce  fociété, 

l'amitié    tendre  ,  étoient  un   de  leurs 

premiers  biens  ,  un  de  ces  fentimens 
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qui  attachent  à  la  vie  ,  l'embeilirTent 
ou  aident  à  la  fupporter. 

Ses  attaques  de  goutte  avant  fon 
miniftere  n'avoient  été  que  douloureu- 
fes.  Le  travail  forcé  auquel  il  fe  livra 
au  milieu  des  accès  de  cette  maladie 
en  changea  la  nature  ;  &  lorfqu'il  fut 
rendu  à  lui-même  ,  le  repos  ne  put 
réparer  les  déibrdres  que  fcn  zèle 
peur  fes  devoirs  avoit  caufés.  Les 
accès  devinrent  de  plus  en  plus  dan- 
gereux ,  &  il  finit  par  être  la  victime 
cie  fon  patriotifme  &  de  fon  courage. 
Sa  dernière  attaque  ,  qui  fut  fî  longue 
&  fi  cruelle  ,  n'altéra  ni  fon  ame ,  m 
même  fon  humeur  :  toujours  occupé 
dans  les  intervales  de  fes  douleurs 
tantôt  d'un  ouvrage  qu'un  de  fes  amis 
venoit  de  publier  &  au  fuccès  duquel 
il  prenoit  intérêt  ,  tantôt  du  fort  d'un 
homme  de  lettres  alors  malheureux, 
tantôt  de  fuivre  fes  penfées ,  de  raf- 
femhler  quelques  obfervations  méta- 
physiques fur  la  liaifon  de  nos  idées 
avec  l'état  de  nos  organes ,  il  ne  laif- 
foit  rien  appereevoir  à  fes  amis  qu'une 
fenhbilité  plus  touchante  qui  ne  paroif- 
foit  excitée  que  par  les  foins  qu'ils  lui 
tendoient  ;  &  fon  ame  vit  arriver  avec 
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tranquillité  le  moment  où  fuivant  les 
loix  éternelles  de  la  nature  elle  alloit 
remplir  dans  un  autre  ordre  la  place 
que  ces  loix  lui  avoient  marquée  (*). 

Depuis  fa  retraite  du  miniflere  il 
s'étoit  occupé  d'objets  politiques ,  & 
furtout  de  ceux  qui  pouvoient  avoir 
quelque  liaifon  avec  l'administration 
ou  les  loix  de  la  France.  Cette  occu- 
pation lui  eût  rappelle  d'une  manière 
trop  douloureufe  Fefpérance  qiùl  avoit 
eue  d'exécuter  des  idées  fi  faiutaires, 
de  faire  le  bien  que  fes  lumières  lui 
montroient  -,  &  la  conduite  de  les 
fuccelTeurs  n'étoit  pas  propre  à  le 
conibler. 

D'ailleurs  il  fentoit  qu'on  étoit  en 
droit  d'exiger  de  lui  des  détails  parti- 
culiers ,  des  applications  de  fes  prin- 
cipes au  pays  qu'il  avoit  adminiitré  , 
des  moyens  d'y  mettre  en  action  les 
vérités  qu'il  auroit  établies  :  il  étoit 
împofiible  d'exécuter  ce  plan  fans  don- 
ner lieu  à  des  interprétations  injurieu- 
fes  &  fans  encourir  le  foupçon  d'avoir 
cherché  une  vengeance  trop  au-deffous 
de  lui. 

(  *  )  Le  ij  Mars  178 :. 
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Perfonne  ne  méprifbit  plus  les  petits 
fecrets  auxquels  dans  toutes  les  admi» 
narrations  les  hommes  médiocres  atta- 
chent une  importance  fi  puérile.  La 
connoiffance  de  tout  ce  qui  peut  influer 
fur  le  bonheur  public  doit  être  un  bien 
commun  à  tous  ,  &  la  publicité  des 
opérations  du  gouvernement  lui  paroif- 
foit  le  frein  le  plus  fur  à  tous  les  abus. 
Tout  particulier  a  fans  doute  le  droit 
de  publier  ces  mêmes  fecrets  s'il  les 
a  découverts  -,  mais  l'homme  en  place 
à  qui  on  les  a  confiés  n'a  plus  celui- 
c'en  difpofer  -,  ce  droit  cefle  d'exifter 
pour  lui  feul.  Ce  n'étoit  donc  qu'à  la 
poftérité  que  M.  Turgot  eût  pu  dire 
la  vérité  toute  entière  :  car  il  ne  vouloit 
point  la  dire  à  demi  ;  il  ne  vouloir 
point  fouitier  par  des  menfonges  ni 
même  par  des  réticences  un  ouvrage 
confacré  à  fa  patrie  ,  à  l'humanité.  Il 
avoit  formé  le  projet  de  cet  ouvrage  , 
il  devoit  y  développer  dans  un  ordre 
méthodique  toutes  les  idées  fur  l'ame 
humaine  ,  fur  l'ordre  de  l'univers  ,  fur 
l'être  fuprême  ,  fur  les  principes  des 
Sociétés ,  les  droits  des  hommes  ,  les 
constitutions  politiques  ,  la  légiflation , 
l'adminiitration  ,  l'éducation  phyfique , 
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les  moyens  de  perfectionner  l'efpeee 
humaine  relativement  aux  progrès  Se 
à  l'emploi  de  ies  forces ,  au  bonheur 
dont  elle  elr.  fufceptible  ,  à  l'étendue 
des  connoiffances  où  elle  peut  s'éle- 
ver ,  à  la  certitude  ,  à  la  clarté  à  la 
Simplicité  des  principes  de  conduite  , 
à  la  délicatefle  ,  à  la  pureté  des 
fentimens  qui  naiffent  &  fe  dévelop- 
pent dans  les  âmes  ,  aux  vertus  dont 
elles  font  capables. 

Toutes  les  opinions  philofophiques 
de  M.  Turgot  formoient  un  fylïême 
également  vaite  &  enchaîné  dans  toutes 
{es  parties.  Souvent  lorfqu'on  agitoit 
devant  lui  une  queftion  particulière 
d'adminiilration  ,  de  législation  ,  de 
jurifprudence  ,  on  voyoït  avec  éton- 
nement  qu'il  avoit  fur  cette  queftion  9 
non  une  de  ces  opinions  vagues  fondées 
fur  un  premier  apperçu  ,  infpirées  par 
une  efpece  d'infrinâ ,  qu'on  adopte  au 
hafard  &  qu'on  défend  enfuite  par 
vanité  ,  mais  une  opinion  arrêtée  qui 
fe  lioit  d'elle-même  à  fon  fyftême  gé- 
néral. Lui  parioit-on  d'un  abus  ,  d'un 
défordre  ?  quel  que  fût  le  pays  de 
l'Europe  où  il  régnât  .  quelle  que  fàt 
la  branche  de  la  légiflation  qu'il  eut 
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infe&ée  ,  il  connoifîbit  l'origine  do 
mal ,  les  effets ,  les  caufes  qui  en  pro- 
longeoient  la  durée  &  les  moyens  de 
le  détruire.  On  eût  cru  qu'il  en  avoit 
fait  l'objet  particulier  de  fes  réflexions  , 
s'il  n'eût  été  facile  de  reconnoître  l'ap- 
plication fîmple  &  naturelle  de  fes  prin- 
cipes généraux. 

//  ne  s'ejl  encore  trouvé  perfonne  9 
difoit  Bacon  ,  doué  dUaffe^  de  confiance 
&  de  force  de  tête  pour  ofer  simpojer  la, 
loi  de  renoncer  à  toutes  les  théories  ,  de 
détruire  toutes  les  notions  que  Jon  efpril 
a  reçues  ,  &  de  Je  préparer  ainfî  un  en- 
tendement qui  ,  comme  une  table  rafe  , 
Jbit  difpofé  à  recevoir  les  idées  plus  pré- 
cifes  que  Pobfervation  &  l'expérience  lui 
préfenteront.  Auffi  la  raifon  humaine 
nefl-elle  quun  amas  indigefle  de  notions 
reçues  dans  l'enfance  ,  adoptées  fur  parole 
&  raffemblées  au  hafard.  Si  un  homme 
dégagé  des  préjugés  ,  d'un  âge  mur  , 
dans  la  vigueur  de  fes  fens  ,  ojoit  entre- 
prendre ce  travail ,  que  ne   devroit  -  on 

pas  en  attendre  ?  mais  aucun  homme  ne 
t 

Fa  exécuté ,  perfonne  nen  a  même  eu 
l'idée» 

M.  Turgot ,  &  jufqu'ici  M.  Turgot 
feul  a  été  cet  homme.  Combien  n'au» 
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roit-il  pas  été  utile  de  pouvoir  connoître> 
dans  Tes  principes ,  dans  fon  enchaîne- 
ment ,  dans  toutes  Tes  parties ,  ce  fyflême 
iî  fortement  combiné  ,  fï  dégagé  de 
toute  opinion  reçue  fans  examen  !  Mais 
M.  Turgot  n'avoit  pas  même  commencé 
à  écrire  ce  grand  ouvrage  ;  &  c'eft 
d'après  Tes  converfations  &  quelques 
idées  répandues  dans  le  petit  nombre 
d'écrits  qu'il  a  laides ,  que  je  vais  efTayer 
ici  d'en  tracer  une  légère  efquiffe. 

La  mémoire  de  nos  îenfations ,  &  la 
faculté  que  nous  avons  de  réfléchir  fur 
ces  fenfations  paffées  ck  de  les  com- 
biner ,  font  le  feul  principe  de  nos  con- 
nohTances.  La  fuppofmon  qu'il  exifte 
des  loix  confiantes  auxquelles  tous  les 
phénomènes  obfervés  font  affujettis  de 
manière  à  reparoîîre  dans  tous  les  tems  , 
dans  toutes  les  circonflances  tels  qu'ils 
font  déterminés  par  ces  loix  ,  eft  le  feul 
fondement  de  la  certitude  de  ces  con- 
noiffances. 

Nous  avons  la  confcience  d'avoir 
obfervé  cette  confiance  ,  &  un  fen- 
riment  involontaire  nous  force  de  croire 
qu'elle  continuera  de  fubfifler.  La  pro- 
babilité qui  en  réfulte,  quelque- grande 
qu'elle  foit ,  n'eil  pas  une  certitude* 
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Aucune  relation  nécefïaire  ne  lie  pour 
nous  le  pafîe  à  l'avenir  ,  ni  la  confiance 
de  ce  que  j'ai  vu  à  celle  de  ce  que 
j'aurois  continué  d'obferver  {i  j'étois 
refté  dans  des  circonftances  femblables  j 
mais  l'impreffion  qui  me  porte  à  regar- 
der comme  exiflant ,  comme  réel  ce 
qui  m'a  préfenté  ce  caractère  de  conf- 
iance ,  eil  irréufbble. 

Dès  Imitant  où  je  ne  dois  l'idée 
d'exiftence  &  l'opinion  qu'une  chofe 
quelconque  exifte  qu'à  la  confiance 
avec  laquelle  j'ai  vu  certaines  combi- 
naifons  de  fenfations  reparoître  &  fui- 
vre  des  loix  régulières ,  fi  dans  Fen- 
femble  de  la  nature  je  parviens  à  faifîr 
un  ordre  général  dont  rien  ne  s'écarte  j 
û  j'apperçois  dans  cet  ordre  une  inten- 
tion ,  un  plan  qui  fuppofe  une  intel- 
ligence, une  puifTance  active  ',  dès- lors 
j'ai  l'idée  de  l'exigence  d'un  Etre  fu- 
prême ,  principe  de  cet  univers,  &  la 
même  force  m'oblige  à  croire  à  cette 
çxiftence. 

Or  M.  Turgot  avoit  cru  appercevoir 
dans  tout  ce  que  nous  connoifïbns  de 
l'univers  les  traces  indubitables  non- 
feulement  d'un  ordre ,  mais  d'une  inten- 
tion bienfaifante   &  çonfervatrice*  II 


(  >35  ) 

ne  voyoit  dans  le  mal  phyfîque ,  dans 
le  mal  moral ,  qu'une  conféquence  né- 
ceiTaire  de  l'exiilence  d'êtres  fenfibles 
capables  de  raifon  ck  bornés.  La  per- 
fectibilité dont   font   douées   quelques 
efpeces ,  &  en  particulier  l'efpece  hu- 
maine ,  eft  à  ces  maux  un  remède  lent 
mais  infaillible.  11  croyoit  que  puifque 
l'enfemble  des  phénomènes  annonçoit 
des  vues  bienlaifantes  avec  une  puif- 
fance   au- défais    des    forces   de    notre 
intelligence  ,  nous  devions  croire  que 
le  même  ordre  lubrifie  dans  les  parties 
de  l'univers    cachées  à   nos   regards  , 
fans    être    arrêtés    par    l'impoflibilité 
d'expliquer   pour  quelle    caufe    il    ne 
nous  préfente  pas  un  ordre  plus  parfait 
fuivant  nos  idées  néceffairement  trop 
bornées  pour  en  faifir  tout  l'enfemble. 
Il  regardoit  cette  opinion  comme  dé- 
montrée ,  c'eft-à-dire  comme  fondée 
fur  une  probabilité  dont  la  très-grande 
fupériorité  à  l'égard  de  la  probabilité 
contraire  étoit  démontrée  :  car  fi  on  en 
excepte  la  propofition  ou  la  combinai- 
fon  de  proportions  de  l'évidence  def- 
quelles  nous    avons  actuellement  une 
confeience   intime  ,  il    ne   peut  dans 
aucun    genre   exiiler    pour  tnous   de 
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démonstration  que  dans  ce  premier  fens. 
Puifque  l'exiilence  des  corps  n'eft 
pour  nous  que  la  permanence  d'êtres 
dont  les  propriétés  répondent  à  un  cer- 
tain ordre  de  nos  fenfations  ,  il  en 
refaite  qu'elle  n'a  rien  de  plus  certain 
que  celle  d'autres  êtres  qui  Te  mani- 
festent également  par  leurs  effets  fur 
nous  ;  &  puifque  nos  obfervations  fur 
nos  propres  facultés  ,  confirmées  par 
celles  que  nous  faifons  fur  les  eues 
penfans  qui  animent  auffi  des  corps  , 
ne  nous  montrent  aucune  analogie  entre 
l'être  qui  fent  ou  qui  penfe  &  l'être 
qui  nous  offre  le  phénomène  de  l'éten- 
due ou  de  l'impénétrabilité  ,  il  n'y 
a  aucune  raifon  de  croire  ces  êtres 
de  la  même  nature.  Ainfi  la  fpiritualité 
de  i'ame  n'efï  pas  une  opinion  qui  ait 
befoin  de  preuves  ,  mais  le  réfultat 
fimple  &  naturel  d'une  analyfe  exafte 
de  nos  idées  &  de  nos  facultés  (*). 

(  *  )  M.  Turgot  difoit  fouvent  qu'un  homme  qui 
n'avoir  jamais  regardé  la  queftion  de  I'exiftence  des 
objets  extérieurs  comme  un  objet  difficile  &  digne 
d'occuper  notre  curiofué  ,  ne  feroit  jamais  de  progrès 
en  métaphyfique.  Il  ajoutoit  que  tout  homme  qui 
croyoit  de  bonne  foi  l'impôt  territorial  impraticable 
ou  injufte  ,  ne  pouvoit  avoir  de  véritables  lumières 
en  adminiitraeion.  Cette  obfcrvation  étoit  aufll  jttiTe 
que  fine  :  on  pourroit  l'appliquer  à  toutes  les  lciences  , 
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M.  Turgot  croyoit  qu'on  s'étoit 
trompé  en  imaginant  qu'en  général 
l'efpnt  n'acquiert  des  idées  générales 
ou  abftraites  que  par  la  comparaifon 
d'idées  plus  particulières.  Au  contraire 
nos  premières  idées  font  très-générales, 
puifque  ne  voyant  d'abord  qu'un  petit 
nombre  de  qualités ,  notre  idée  ren- 
ferme tous  les  êtres  auxquels  ces  qualités 
font  communes.  En  nous  éclairant  ,  en 
nous  examinant  davantage  ,  nos  idées 
deviennent  plus  particulières  fans  jamais 
atteindre  le  dernier  terme  ;  &  ce  qui 
a  pu  tromper  les  métaphyficiens  ,  c'eit 
qu'alors  précifément  nous  apprenons 
que  ces  idées  font  plus  générales  que 
nous  ne  l'avions  d'abord  fuppofé. 

M.  Turgot  ne  regardoit  point  les 
définitions  de  termes  ,  celles  qui  fixent 
le  fens  des  mots ,  comme  rigoureufe- 
ment  arbitraires.  En  effet  les  mots  font 
deftinés  à  exprimer  des  idées  complexes. 
C'eft  à  celles  de  ces  idées  qu'il  peut 
être  utile  de  combiner  &  d'examiner , 
à  celles  qui  par  une  fuite  néceffaire 
de  l'ordre  des  chofes  exiitent  dans  l'en- 


à  tjare>  les  occupations  de  la  vie  ,  ôc  former  an,  oar 
chacune  une  efpece  de  critérium  affoz  certain  pour 
l'employer  dans  la  pratique. 
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tendement  d'un  grand  nombre  d'hom- 
mes ,  qu'on  doit  attacher  des  fignes  ; 
&  la  définition  doit  fervir  non-feulement 
à  bien  déterminer  les  idées  complexes  , 
mais  auffi  à  bien  clafîer  les  idées  (impies 
qui  les  compofent,  ck  qui  doivent  les 
compofer. 

Tout  être  fenfible   &   capable    de 
raifonner  ,  doit  acquérir  des  idées  mo- 
rales. Ces  idées  doivent  être  les  mêmes: 
elles  ne  font  donc  pas  arbitraires  ;  &; 
les   proportions    qu'on    en    peut   for- 
mer ,   indépendamment   de   la  vérité 
de  définition  ,  ont   une   vérité  réelle. 
Les  motifs  qui  nous  font  préférer  foit 
relativement  à  notre  fatisfaction  ,  foie 
relativement  à  notre  exiftence  fociale  , 
ce  qui  efl  jufle  à  ce  qui  efi:  injufte  , 
nairTent  également  de  la  nature  de  tous 
les  êtres  fenfibles  &  capables  de  ré- 
flexion. C'efl  donc  de  la  nature-même 
de  notre  être  que  dérivent  &  la  con- 
noiïfance   des  vérités  morales  y  &  les 
motifs    d'y    conformer   fa   conduite  , 
auffi-bien  que  les  motifs  d'intérêt  qui 
y  font  manquer. 

La  vérité  de  ces  principes  de  morale 
eft  donc  à  la  fois  réelle  &  indépen- 
dante de  toute  opinion  fpéculative  > 
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S:  il  exifte  des  motifs  d'affujettir  fe$ 
avions  à  ces  principes  ,  fufhfans  dans 
prefque  toutes  les  circonftances  pour 
l'homme  né  dans  un  pays  où  la  civi- 
lifation  a  fait  des  progrès  ,  &  où  des 
loix  injuiies  ne  conduifent  pas  à  l'im- 
moralité &  au  crime. 

Parmi  les  fentimens  moraux  qui  naif» 
fent  néceiîairement  dans  le  cœur  de 
l'homme  ,  le  refpecl:  pour  la  vérité  efl 
un  des  plus  utiles  &  un  de  ceux  que 
la  nature  infpire  le  plus  fortement  , 
mais  qui  s'altère  le  plus  dans  la  fociété. 
M.  Turgot  regardoit  ce  refpecl:  pour  le 
vrai  comme  un  des  principaux  devoirs 
de  la  morale  :  mais  comme  il  n'exagé- 
roit  rien ,  il  convenoit  avec  les  moraliltes 
éclairés  que  le  menfonge  cefle  d'être 
counable  dès-cfue  la  vérité  feroit ,  foit 
aux  autres  ,  foit  à  nous-mêmes ,  non  du 
mal  ,  mais  un  véritable  tort ,  c'eft- 
à-dire ,  un  mal  injuïîe.  11  faut  de  plus 
que  le  filence  ou  le  refus  de  répondre 
foit  lui-même  une  réponfe  claire  ou 
expofe  à  une  injuitice  réelle.  Cependant 
il  penfoit  que  rarement  celui  qui  dit 
une  chofe  contraire  à  la  vérité  ell 
abfolument  exempt  de  blâme.  S'il  ne 
doit  pas   cette  vérité  ,  -fon  tort  n'eft 
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plus  de  l'avoir  altérée ,  mais  de  s'être 
placé  plus  ou  moins  volontairement 
dans  l'obligation  d'y  manquer.  C'efr. 
ainfi  qu'un  homme  qui  a  promis  de 
faire  une  injuitice  eft  coupable  en  ne 
tenant  point  fa  parole  ,  non  de  l'avoir 
violée  ,  mais  de  l'avoir  donnée.  C'eil 
ainfi  encore  qu'un  homme  qui  en  blefle 
un  autre ,  même  dans  le  cas  de  la  dé- 
fenfe  naturelle,  n'eft  pas  coupable  pour 
s'être  défendu ,  mais  pour  s'être  expofé 
à  l'extrémité  qui  a  rendu  cette  défenfe 
néceffaire.  Les  institutions  fociales  en 
accablant  les  hommes  fous  des  loix 
injuil.es  ,  en  les  forçant  de  ménager  à 
l'extérieur  des  opinions  qu'ils  mépnfent 
au  fond  du  cœur  ,  &  qu'ils  bravent 
dans  leur  conduite  ,  ont  détruit  ce  ref- 
pe£t.  de  la  vérité  l'un  des  premiers  liens 
de  la  fociété  ,  l'une  des  premières  four- 
ces  du  bonheur  que  les  hommes  peu- 
vent devoir  à  leur  union  avec  leurs 
femblabies. 

M.  Turgot  penfoit  qu'on  peut  par- 
venir à  fortifier  dans  les  hommes  leurs 
fentimens  moraux  ,  à  les  rendre  plus 
délicats  &  plus  jufr.es,  foit  par  l'exercice 
de  ces  fentimens ,  foit  en  apprenant  à 
ki  fdumettre  à  l'analyfç  d'une  raifon 

faine 
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faine  Se  éclairée.  C'efï  par  ce  motif 
qu'il  regardoit  les  romans  comme  des 
livres  de  morale  ,  &  même  ,  difoit-il , 
comme  les  (euis  où  il  eût  vu  de  la 
morale.  D'ailleurs  c'eft-là  furtout  que 
l'on  voit  le  mieux  l'influence  de  nos 
actions  fur  le  bonheur  &  fur  la  con- 
duite de  ceux  qui  nous  environnent  , 
partie  de  la  morale  la  plus  importante 
&  la  plus  négligée.  Enfin  on  chercheroit 
vainement  dans  les  autres  livres  des 
recherches  faites  avec  une  forte  de 
fcrupule  fur  les  moyens  de  réparer  les 
fautes  qu'on  a  pu  commettre  ,  autre 
partie  de  la  morale  non  moins  impor- 
tante puifque  les  crimes  vraiment  irré- 
parables font  très-rares  ,  &  encore  plus 
négligée  pareeque  dans  prefque  tous 
les  pays  l'avarice  &  l'ambition  des 
prêtres  ont  imaginé  de  fuppléer  à  ce 
devoir  par  de  vaines  &  ridicules 
expiations. 

L'ame  périt  -  elle  avec  le  corps  ? 
M.  Turgot  ne  le  croyoit  pas.  L'efpece 
de  dépendance  où  le  principe  penfant 
&  fentant  paroît  être  du  corps  qui 
lui  eft  uni  ,  indique  fans  doute  qu'à 
la  deitru£tion  du  corps  l'ame  doit  chan- 
ger d'état  3  mais  rien  dans  cet  événe- 

Q 
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ment  ne  paroît  indiquer  la  deftru^tioa 
d'un  être  iimple  ,  dont  toutes  les  opéra- 
tions ,  il  eiï  vrai ,  ont  été  long-tems  liées 
avec  les  phénomènes  de  l'organifation  , 
mais  n'offrent  aucune  analogie  avec  ces 
mêmes  phénomènes.  Il  paroît  prouvé 
par  i'obfervation  qu'aucun  corps  ne  fe 
détruit  :  les  diverses  combinaifons  de 
leurs  élémens  les  font  changer  de  forme 
&  même  difparoître  à  nos  fens;  mais  nous 
n'en  croyons  pas  moins  qu'ils  n'ont  pas 
céffé  d'exiffer.  Par  quel  (ingulier  privi- 
lège l'être  peniant  feroit-ii  téul  afîujetti 
à  la  deitruftion  !  Mais  que  devient-il  ? 
La  fageffe  qui  paroît  régner  dans  l'éco- 
nomie du  monde  doit  nous  faire  croire 
que  cet  être  mfceptible  d'acquérir  tant 
d'idées  ,  de  réfléchir  fur  fes  (enrimens  , 
en  un  mot  de  fe  perfectionner  ,  peut 
ne  pas  perdre  le  fruit  de  ce  travail 
exercé  fur  lui  par  lui-même  ou  par  des 
forces  étrangères  ;  qu'il  peut  éprouver 
après  la  mort  des  modifications  dont 
celles  qu'il  a  reçues  pendant  la  vie  foient 
la  ca.ufe  ,  &  que  c'eft.  peut-être  dans 
ce  nouvel  ordre  dont  nous  ne  pouvons 
nous  former  une  idée ,  qu'exifte  la  ré- 
ponie  aux  plus  grandes  difficultés  qu'on 
,  puifFe  faire  contre  la  fagelTe  qui  règne 
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^ans  l'arrangement  de  l'univers.  Cet 
ordre  en  effet  peut  offrir  &  un  dédom- 
magement des  douleurs  ibufFertes  ,  & 
des  récompenfes  à  la  vertu.  Mais 
M.  Turgot  n'alloit  pas  plus  loin.  Autant 
il  trouvoit  ridicule  de  regarder  le  di- 
recteur de  tant  de  mondes  comme  un 
monarque  occupé  à  diitribuer  des  cor- 
dons ,  ou  à  condamner  à  des  tortures  , 
ayant  une  cour  ,  une  baftille  &  des 
bourreaux;  autant  il  lui  paroiiïbit  infenfé 
de  vouloir  fe  mettre  à  fa  place  &  créer 
un  nouvel  univers  pour  fe  confoler  de 
n'avoir  pu  connoître  qu'une  bien  foible 
partie  de  celui  qui  exifte. 

Ces  vues  d'une  métaphyfique  gé- 
nérale dont  nous  ne  pouvons  offrir 
qu'une  petite  partie  ,  occupèrent  long- 
tems  M.  Turgot.  Il  n'aimoit  pas  en 
parler  ,  même  a  (es  amis  les  plus  chers» 
Perfuadé  qu'ii  pouvoit  répandre  une 
véritable  lumière  fur  ces  queitions  , 
alimens  éternels  de  difputes  chez 
prefque  tous  les  peuples  ,  fe  flattant  de 
l'avoir  entrevue  ,  il  croyoit  qu'un  ou- 
vrage méthodique  &  approfondi  étoit 
le  feul  moyen  de  diiliper  une  obfcunté 
qui  tient  uniquement  à  la  difficulté  de 
foumettre  à  une  analyfe  exacte  des  idées 

Q  z 
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fines  &  compliquées ,  &  il  étoït  per* 
fuadé  qu'il  ne  pouvoit  rien  détacher 
de  cet  enfemble  fans  afToibiir  ,  fans 
prefque  anéantir  la  force  des  preuves 
qui  en  réfultoient.  Auiîi  de  tous  les 
hommes  qui  on:  eu  fur  ces  mêmes 
questions  une  opinion  arrêtée  aucun 
n'a  eu  peut-être  une  conviction  plus 
forte  ,  plus  inébranlable ,  &  feul  il  a 
été  vraiment  tolérant.  Il  toléroit  égale- 
ment ck  le  pyrrhonifme  &  la  croyance 
la  plus  ferme  des  opinions  oppofées 
aux  tiennes  ,  fans  même  que  cette 
oppofition  altérât  en  rien  ni  fon  eftime 
pour  les  talens ,  ni  fa  confiance  pour  les 
vertus  de  ceuxqui  les  avoient  embrafiees. 
Les  hommes  n'ont  pu  former  des 
affociations  régulières  que  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  droits  naturels.  Ces 
droits  font  la  fureté  de  leur  perfonne  &: 
de  leur  famille  ,  la  liberté  &  furtout 
la  propriété.  L'homme  a  fur  les  fruits 
du  champ  qu'il  a  défriché  ,  fur  le 
logement  qu'il  a  confinait  ,  fur  les 
meubies  ou  les  inftrumens  qu'il  a  fabri- 
qués ,  fur  les  provifions  qu'il  a  raiTem- 
blées ,  un  droit  qui  efl  le  prix  de  fon 
travail  :  &  l'efpérance  qu'il  a  nourrie 
de  conferver  ce  fruit  de  ùs  peines  9 
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la  douleur  de  les  perdre  ,  plus  grande 
qu'une  (impie  privation,  donne  à  ce  droit 
une  fanclion  naturelle  qui  oblige  tout 
autre  homme  à  le  refpecler.  Dans  une 
fociété  naiffante  &  déjà  au-deflus  de 
l'état  de  fauvage  ,  chaque  homme  fait 
affez  veiller  fur  fa  fureté  ,  &  ne  la  met 
fous  la  protection  des  loix  qu'avec  une 
forte  de  répugnance.  Il  a  peu  à  crain- 
dre pour  fa  liberté.   L'efclavage    fup- 
pofe  une  fociété  déjà  formée  &  même 
afTez  compliquée.  Enfin  les  autres  ou- 
trages à  la  liberté  font   une  fuite  de 
l'état  focial.  Ainfi  de  tous  les  droits  de 
l'homme   la    propriété  eft  celui    pour 
lequel  il  a  le  plus  befoin  de  s'atTocier 
avec  fes  femblables .  qui  prennent  avec 
lui  l'engagement  réciproque  de  la  dé- 
fendre ,  &  en  rendent  ,  par  cette  afîo- 
ciation  ,    la  confervation    afîurée    Se 
moins  périileufe.  On  a  donc  pu  fans 
injuftice     regarder     les     propriétaires 
comme  formant  effentiellement  la  fo- 
ciété :  &  fi  on  ajoute  que  chez  tous 
les  peuples  cultivateurs  ,  les  limites  du 
territoire  font  celles  où  s'arrêtent  les 
droits  de  la  fociété  ;  que  les  proprié- 
taires de  fonds  font  les  feuls  qui  foient 
attachés  à  ce  territoire  par  des  liens. 
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qu'ils  ne  peuvent  rompre  fans  renon- 
cer à  leur  titre  ;  qu'enfin  eux  feuto 
portent  réellement  le  fardeau  des  dé- 
penfes  publiques,  il  fera  difficile  de  ne  pas 
les  regarder  comme  étant  feuls  les  mem- 
bres eilentiels  de  cette  même  fociété. 

La  propriété  n'eil  autre  choie  que 
la  libre  difpohtion  de  ce  qu'on  poffede 
légitimement.  Dans  l'état  naturel  tout 
ce  dont  on  jouit  fans  l'avoir  enlevé  à 
un  autre  forme  cette  propriété.;,  dans 
l'état  focial  elle  devient  ce  qu'on  a 
reçu  de  fa  famille  ,  ce  qu'en  a  pu 
acquérir  par  ion  travail ,  ce  qu'on  a 
obtenu  par  une  convention.  Les  loix 
règlent  la  manière  d'exercer  ce  droit  ^ 
mais  ce  n'eil  pas  des  loix  qu'on  le  tient» 

La  libre  difpoiition  de  la  propriété 
renferme  le  pouvoir  de  vendre  ,  de 
donner  ,  d'échanger  ce  qui  eir.  à  foi  ? 
&  ,  ii  cette  propriété  coniifte  dans  des 
denrées  qui  fe  réptoduifent ,  de  régler 
cette  reproduction  à  fon  gré  &  de 
jouir  comme  on  le  voudra  du  produit» 

La  feule  borne  à  cette  libre  difpo- 
iition eit  de  ne  rien  faire  qui  puifTe 
nuire  à  la  fureté  ,  à  la  liberté  ,  à  la- 
propriété  &  en  général  aux  droits, 
d'un  autre* 
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La  liberté  naturelle  confifte  dans  le 
droit  de  taire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
au  droit  d'autrui.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre cette  liberté  avec  la  liberté  civile 
qui  coniilte  à  n'être  forcé  d'obéir  qu'à 
des  loix  ,  car  les  loix  peuvent  violer 
la  liberté  naturelle  ;  ni  avec  ce  qu'on 
appelle  la  liberté  politique  ,  qui  con- 
îiiîe  à  n'obéir  qu'aux  loix  auxquelles 
on  a  donné  fa  fanclion  foit  par  foi- 
même  ,  foit  par  fes  repréientans.  La 
liberté  civile  n'ell:  qu'une  jouifiance 
confirmée  par  l'autorité  des  loix  d'une 
partie  &  fouvent  d'une  très  -  petite 
partie  de  la  liberté  naturelle  ,  même 
dans  les  pays  où  l'on  iê  vante  le  plus 
d'être  libre.  La  liberté  politique  n'efl 
véritablement  que  l'exercice  du  droit 
de  fouveraineté  ,  droit  qui  n'a  du 
fon  exiftence  qu'à  la  fociété  &  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  ceux 
pour  le  maintien  defquels  elle  a  été 
établie. 

Comme  le  droit  de  propriété  ,  quoi- 
qu'antérieur  à  la  fociété  ,  fe  trouve 
modifié  dans  l'ordre  focial ,  de-même 
la  liberté  naturelle  y  devient  fujette 
à  certaines  limitations  qui  naifTent  de 
la  même  caufe  ,  la  néceffité  où   efl 

Q  4 
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l'homme  en  fociété  d'afîujettîr  à  une 
forme  régulière  &  commune  pour  tous 
une  partie  de  Tes  actions.  C'efr.  la  na- 
ture elle-même  qui  marque  encore 
quelles  doivent  être  ces  allions ,  ÔC 
la  loi  ne  pourroit  ,  fans  attaquer  la 
liberté  ,  en  ailreindre  d'autres  à  cette 
uniformité. 

Ces  limitations  peuvent  être  de  deux 
efpeces  :  dans  l'une  elles  renseignent 
la  liberté  ,  même  fur  des  objets  ,    où 
l'on   pourroit   avoir   un   motif  réel  & 
juile    de    ne    pas  fe    conformer  à   la 
loi  :  dans  l'autre  elles  ne  reftreignent 
que  fur  des  objets  indifTérens  &  fem- 
blent  n'ôter   que   la  liberté  de  fuivre 
fes  caprices.  Plus  une  légifîation  appro- 
chera de  Tefpece  de  perfe&ion   com- 
patible avec  la  nature  humaine  ,  moins 
on   y  obfervera  de   ces   limitations   à 
l'exercice  motivé  de  la  liberté  :  peut- 
être  difparoîtroient-elles   même   abfo- 
lument  des  loix  qui  obligent  à  la  fois 
Puniverfalité  des  citoyens  ,  &  les  limi- 
tations qui  femblent  n'affujettir  que  le 
caprice  y  deviendront  aufîi  de  plus  en 
plus  rares. 

On  peut  déjà  tirer  de  ces  vérités  deux 
conféquences    importantes.    D'abord 
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puifque  l'objet  de  la  fociété  eu.  partout 
le  même ,  que  partout  elle  a  été  inf- 
atuée pour  le  maintien  des  droits  qui 
appartiennent  également  à  tous  les 
hommes  ;  pourquoi  les  loix  deftinées 
à  remplir  un  même  objet  ,  à  exercer 
leur  autorité  fur  des  êtres  d'une  même 
efpece  ,  feroient  -  elles  différentes  ? 
Toutes  ont  le  même  but ,  &  le  fyftême 
de  loix  qui  le  remplira  le  mieux  fera 
le  meilleur  pour  toutes  les  nations. 
S'il  peut  y  avoir  des  différences  ce 
n'eft  point  dans  les  loix  qu'il  convient 
de  donner  à  différens  peuples  ,  mais 
dans  les  moyens  de  ramener  à  ces 
mêmes  loix  ceux  que  des  légillations 
différentes  entre  elles  ,  mais  toutes  vi- 
cieufes  ,  en  ont  écartés. 

En  fécond  lieu  des  loix  ne  peuvent 
être  que  des  règles  générales  auxquelles 
tous  les  membres  d'une  fociété  doivent 
fe  conformer  pour  fe  procurer  une 
jouiffance  plus  certaine  &  plus  entière 
de  leurs  droits.  Elles  ne  peuvent  donc 
être  légitimes  qu'en  rempliffant  ces 
deux  conditions  ,  l'une  d'émaner  d'un 
pouvoir  légitimement  inftitué  ,  l'autre 
de  ne  violer  en  aucun  point  les  droits 
naturels   qu'elles    doivent    conferver. 
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Cette  erreur ,  que  toute  loi  faite  par 
un  pouvoir  légitime  eir  jufle  ,  n'a  pu 
naître  que  dans  les  républiques,  dans 
celles-même   qui  avoient    l'apparence 
de  la  démocratie.  Partout  ailleurs  elle 
eût  paru  l'expreffion  de  la  flatterie  la 
plus  abjecle.  Mais  cette  opinion  ,  quoi- 
que adoptée  par  les   anciennes  répu- 
bliques &  renouvellée  de  nos  jours  par 
les  plus  fougueux  partifans    de    la  li- 
berté n'en  eft  pas  moins  une   erreur. 
Quoi,  lorfque  le  peuple  d'Athènes  eut 
décerné  par  une  loi  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  briferoient  les  flatues 
de  Mercure  ,  une  telle  loi  pouvoit  être 
jurle  ?  Quoi ,  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
il  bannifîoit  de  la  ville   tout    homme 
dont  les  talens  lui  faifoient    ombrage 
pouvoit  être  une  loi  légitime  ?  D'autres 
violations  des  droits  de  la  nature  peu- 
vent être  moins  odieufes  ou  moins  ri- 
dicules j  mais  la  raifon    qui   doit   les 
faire  condamner  refte  dans   toute    fa 
force.    Cette    féconde    condition   eir. 
même  bien  plus  efîentielle  que  la  pre- 
mière. En  effet ,  11  Ton    fuppofe    des 
hommes  fournis  à  des   loix    dont  au- 
cune ne  viole  aucun  de  leurs  droits , 
%l  que  toutes  au  contraire  concourent 
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à  leur  en  ailurer  la  jouifTance ,  il  im- 
portera bien  peu  à  leur  bonheur  que 
ces  loix  aient  reçu  leur  fanclion  fous 
une  forme  publique  ou  feulement  par 
le  conientement  tacite  qu'ils  leur  au- 
roient  donné.  On  a  confondu  fouvent 
ces  deux  conditions  ,  moins  encore 
parcequ'on  a  vu  fouvent  de  mauvaifes 
loix  naître  dans  les  constitutions  ab- 
folues  ,  car  il  en  a  exifté  d'auffi  mau- 
vaifes dans  d'autres  gouvernemens  , 
mais  parceque  les  loix  injuft.es  éma- 
nées d'un  feul  homme  paroifTent  telles 
aux  yeux  de  la  multitude  ,  tandis-que 
les  injustices  du  peuple  ne  font  des 
injustices  qu'aux  yeux  des  fages.  D'ail- 
leurs dans  les  unes  c'eft  à  quelques  in- 
dividus que  tout  un  peuple  paroît  fa- 
cnfié  ,  dans  les  autres  ce  font  quel- 
ques hommes  qu'on  a  l'air  d'immoler 
à  l'intérêt  ou  au  faiut  général. 

Si  on  fuit  les  fociétés  dans  leurs  pro- 
grès ,  fi  l'on  examine  fuivant  quel  or- 
are  &  par  quel  moyen  les  richefles 
s'y  forment  &  s'y  distribuent  ,  on  y 
verra  l'intérêt  particulier  de  chaque 
individu  le  porter  à  s'occuper  d'amé- 
liorer fa  fortune.  S'il  eft  agriculteur, 
(es  épargnes  employées  à  des   entre- 
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prifes  de  culture  ferviront  à  augmenter 
îe  produit  de  (es  terres  ,  à  multiplier 
par  conféquent  la  malTe  des  denrées, 
à  en  procurer  l'abondance  ,  à  en  di- 
minuer le  prix.  En1- ce  par  fon  travail , 
par  fon  induftrie  qu'il  peut  acquérir 
des  richeffes  ?  il  cherchera  les  moyens 
de  pouvoir  dans  u  n  même  tems  ou 
produire  plus  d'ouvrage ,  ou  faire  des 
ouvrages  plus  parfaits  &  d'une  plus 
grande  valeur ,  &  par  conféquent  à 
augmenter  la  fomme  totale  de  ces  va- 
leurs &  à  faire  baiffer  le  prix  parti- 
culier de  chaque  objet.  Le  commer- 
çant cherchera  par  des  fpéculations 
plus  adroites  à  fe  procurer  la  facilité 
de  vendre  à  plus  bas  prix  les  mêmes 
denrées  ou  d'en  fournir  de  meilleures 
au  même  prix;  il  tachera  de  prévoir 
ïes  beioins  des  habitans  des  pays  où 
s'étend  fon  commerce  &  de  fournira 
ces  befpins  pour  un  prix  qui  lui  faffe 
obtenir  la  préférence.  Les  capitalises  , 
pour  tirer  de  leurs  fonds  un  plus  grand 
revenu ,  les  emploieront  dans  les  en- 
treprifes  de  commerce  6k  d'induftrie 
&  leur  donneront  une  a&ivité  utile  au 
bien  général.  Mais  plus  ils  afTemble- 
ront  de  capitaux  ,  plus  la  concurrence 
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■&  la  néceffité  de  ne  pas  laifTer  leurs 
fonds  oinYs  doit  les  obliger  à  baifTer  cec 
intérêt. 

Ainfi  dans  toutes  les  clafTes  de  la 
fociété  l'intérêt  particulier  de  chacun 
tend  naturellement  à  Te  confondre  avec 
l'intérêt  commun  ;  &  tandis-que  la 
juftice  rigoureufe  oblige  de  laiffer  jouir 
chaque  individu  de  l'exercice  le  plus 
libre  de  fa  propriété  ,  le  bien  général 
de  tous  eft  d'accord  avec  ce  principe 
de  juftice. 

L'agriculture  doit  être  libre  ,  parce- 
que  le  cultivateur  cherche  nécessaire- 
ment à  produire  le  plus  de  denrées 
&  à  produire  celles  qui  pour  une  peine 
Se  des  avances  égales  donnent  le  plus 
grand  produit.  Toute  gêne  eft  donc 
inutile  ,  fï  elle  ne  dérange  point  les 
fpéculations  des  agriculteurs  ;  Se  elle 
nuit  à  la  reproduction  fi  elle  les  con- 
trarie. 

L'induftrie  doit  être  libre,  puifque 
Timérêt  de  tous  ceux  qui  s'y  livrent 
eft  de  mériter  la  préférence  par  la 
bonté  du  travail ,  ou  d'en  augmenter 
la  marie.  Tout  privilège  en  ce  genre 
eft  à  la  fois  une  injuftice  envers  ceux 
qui  ne  le  partagent  pas ,  Se  une  me- 
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fure  contraire  à  l'intérêt  général ,  puif- 
qu'elle  diminue  l'aclivité  de  Finduftrie. 

Le  commerce  doit  être  libre,  parce- 
que  l'intérêt  du  commerçant  eft  de 
vendre  beaucoup,  &  d'avoir  à  vendre 
tout  ce  dont  les  acheteurs  ont  befoin  , 
ck  que  la  concurrence  née  de  la  li- 
berté eft  le  feul  moyen  d'enlever  aux 
négocians  l'intérêt  6k  le  defir  de  hauffer 
les  prix.  Toute  gêne  eft  donc  nuiiible, 
parcequ'elle  diminue  à  la  fois  & 
l'activité  &  la  concurrence. 

L'intérêt  de  l'argent  doit  être  libre, 
parcequ'aîors  il  fe  règle  toujours  fur 
le  profit  qu'il  rapporte  à  l'emprunteur, 
&  fur  la  probabilité  de  retirer  fes 
fonds.  Si  on  le  fixe  par  une  loi ,  en 
foumettant  à  des  pertes  ou  à  des  peines 
ceux  qui  s'en  écartent ,  on  nuit  àl'acli- 
vité  du  commerce,  &  Ton  augmente 
le  taux  de  cet  intérêt  qu'on  vouloit 
diminuer. 

Quel  droit  peut  donc  avoir  la  fo- 
ciété  fur  cet  objet  ?  inftituée  pour  con- 
ferver  à  l'homme  fes  droits  naturels , 
obligée  de  veiller  au  bien  commun  de 
tous ,  la  juftice ,  l'intérêt  public  lui 
prefcrivent  également  de  borner  la 
légiflation  à  protéger  l'exercice  le  plus 


(  M5  ) 

libre  de  la  propriété  de  chacun  ,  à 
n'établir  aucune  gêne,  à  détruire  toutes 
celles  qui  fubfiifent  ,  à  empêcher  que 
la  fraude  ou  la  violence  n'en  impofent 
de  contraire  aux  loix. 

Pour  procurer  aux  hommes  l'exer- 
cice paiiible  &  libre  de  leur  propriété  , 
il  faut  néceflairement  former  un  fond 
deftiné  aux  dépenfes  nécefîaires  pour 
la  défenfe  commune  &  pour  l'exécu- 
tion des  loix.  D'ailleurs  l'état  de  fo- 
ciété  exige  nécessairement  des  travaux 
publics  ,  utiles  à  tous  les  citoyens ,  ou 
aux  habitans  d'une  ville,  d'un  village, 
d'un  canton.  Ils  ne  doivent -être  faits 
qu'au  dépens  de  tous  ceux  qui  en  pro- 
fitent. Mais  ces  mêmes  travaux  ne 
peuvent  être  bien  exécutés ,  ou  même 
le  feroient  fouvent  d'une  manière  nui- 
fible  au  droit  ou  à  l'intérêt  d'autrui  , 
ii  on  leur  en  abandonnoit  arbitraire- 
ment la  direction.  Enfin  il  peut  être 
utile  d'encourager  par  des  récompenfes 
des  fervices  rendus  à  tous.  Delà  naît 
la  nécefîité  d'une  fubvention.  Quel  fera 
donc  à  cet  égard  le  droit  de  la  fociété 
fur  les  individus  ?  On  voit  d'abord 
que  la  valeur  de  cette  fubvention  ne 
doit  pas  aller  au-delà  de    ce  qui  eil 
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tîgoureufement  nécelTaire  au  maintien 
ck  a  la  profpérité  du  peuple,  ou  plutôt 
qu'elle  doit  s'arrêter  précifement  au 
point  où  il  eft  en  général  plus  utile  à 
chaque  individu  de  payer  cette  Sub- 
vention que  de  ne  pas  la  payer.  A 
cette  raifon  de  juftice  il  s'en  joint  une 
autre  d'utilité  publique.  En  effet  cette 
portion  excédente  d'impôt  diftribuée  à 
des  consommateurs  eft  absolument  per- 
due pour  la  culture  &  pour  l'induftrie, 
tandis-qu'au  moins  une  partie  de  cet 
excédent  y  auroit  été  employée  ,  fi 
l'impôt  ne  l'eût  pas  enlevée  aux  ci- 
toyens. On  doit  obferver  enfuite,  que 
û  la  fociété  a  le  droit  de  lever  une 
fubvention  &  d'exiger  de  chacun  une 
partie  de  fa  propriété  ,  celui  de  gêner 
les  individus  dans  la  difpofition  de  ce 
qui  leur  refte  ,  ou  dans  l'ufage  de  leur 
liberté  ,  n'en  eft  pas  une  conféquence. 
On  voit  enfin  que  cette  fubvention  , 
pour  être  jufte  ,  doit  être  distribuée 
proportionnellement  aux  avantages 
qu'on  retire  de  la  fociété.  Elle  doit 
donc  être  impofée  fur  les  propriétés  , 
l'être  directement ,  &  l'être  propor- 
tionnellement au  produit  net.  Toute 
autre  forme  d'impoiition  entraînera  des 

atteintes 
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atteintes  à  la  liberté  des  citoyens ,  & 
à  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Elle 
feroit  donc  effentiellement  injufle. 

Les  règles  qui  déterminent  la  diflri- 
bution  des  propriétés  que  la  mort  fait 
vaquer  ,  les  loix  relatives  aux  conven- 
tions qui  forment  les  échanges  ,  les 
tranfports  ou  de  la  propriété  ou  de  la 
jouifîance  pour  un  tems  ,  les  regle- 
mens  nécellaires  pour  empêcher  que 
dans  l'exercice  de  la  propriété  le  droit 
d'un  autre  ne  foit  lézéjtels  font  les  ob- 
jets du  droit  civil. 

Dans  ces  loix  rien  ne  doit  donc  être 
arbitraire  ;  tout  doit  tendre  non  à  la 
plus  grande  utilité  de  la  fociété ,  prin- 
cipe vague  &  fource  féconde  de  mau- 
vaifes  loix  ,  mais  au  maintien  de  la 
jouifîance  des  droits  naturels.  Dans  l'état 
de  nature  la  propriété  du  père,  fruit 
de  fon  induftrie  &  de  fon  travail  , 
doit  être  également  partagée  entre  fes 
enfans ,  .&  fi  un  des  enfans  meurt  fans 
poilérité  ,  le  père  feul  a  des  droits  fur 
cet  héritage.  Ce  principe  fufrit  pour 
régler  dans  l'état  focial  l'ordre  des  fuc- 
ceffions.  Il  s'agira  feulement  de  re- 
porter chaque  bien ,  fuivant  que  la 
tranfmifîion  héréditaire  en  eft  connue 
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ou  qu'elle  ne  l'eft  pas,  à  la  tige  où 
aux  tiges  les  plus  prochaines  qui  fub- 
{iftent  &  dont  il  reite  des  defcendans, 
&  de  le  diftnbuer  enfuite  fuivant  l'or- 
dre naturel  (*).  Mais  quels  font  les 
enfans  d'un  homme  ,  d'une  femme  ? 
Si  dans  la  réponfe  à  cette  queftion  on 
veut  bien  confulter  la  feule  raifon  & 
n'écouter  de  préjugés  d'aucune  efpece; 
fi  enfuite  on  veut  bien  convenir  que 


(  *  )  Suppofons  i?.  Un  homme  laiffant  de  la  pos- 
térité ,  on-  cherchera  d'abord  à  quel  degré  il  a  des  def- 
cendans  encore  vivans  ;  on  partagera  le  bien  en  autant 
de  parts  égales  qu'il  a  eu  de  defcendans  de  ce  degré 
vivans   eu  ayant  laifle   poftérité  ,  &  la  part  de   ceux 
qui  ont    laifle    poftirité    fera    diftribuée  de  la  même 
manière  à  leurs  defcendans.  z° .  Uu  homme  laifle   un 
bien  dont  il  a  lui-même  hérité  :  on  cherchera   le  pof- 
feiTeur  en  ligne  directe  le  plus  prochain  qui  laifle  uns 
defeendance;  s'il  vit  ,  le  bien  lui  appartiendra  ;  fi  non  , 
il  fera    diftribué  comme    s'il  étoit  au  mc'me  moment 
vacant  par    fa    mort.  30.  Un   homme  laifle  un  bien 
acquis  ,  ou  des  effets  mobiliaires  ,   on  remontera  au 
degré  direct  le  plus  proche  dont  il  refte  des  perfonnes 
vivantes  ou  des  defcendans  ;  on  partagera  alors  égale- 
ment le  bien  entre  toutes  les  tiges  de  ce  degré  ,  &  la 
portion  de  ceux  qui  n'exiflent  plus  fera  partagée  entre 
leurs  defcendans  comme  dans  l'article  premier.  40.  Un 
homme  laifle- t—ii  un  bien  qui    n'a  été  tranfmis  qu'en 
ligne  collatérale  ,    on  commencera  par   remonter   au 
premier  pofleffeur  et  on  le  distribuera  comme  un  bien 
meuble  que  le  poflefleuk  auroit  laifle  vacant  au  moment 
même.  Par  ce  moyen    on    auroit    des  loix  jufles  6c 
tellement  fimples  &t  claires  ,  que  l'application  ne  (èroit 
jamais    qu'une    opération    de     combinailons    &     d» 
calcul. 
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la  femme  égale  en  tout  l'homme ,  doit 
jouir  absolument  des  mêmes  droits  5 
fi  on  fe  rappelle  dans  quelles  limites 
étroites  le  droit  de  la  fociété  fur  la 
liberté  des  individus  doit  être  refîerré, 
on  trouvera  facilement  quelle  législa- 
tion fur  les  mariages  &  fur  les  droits 
des  enfans  nés  hors  du  mariage  fera 
la  plus  conforme  à  la  jultice  &  con- 
courra le  mieux  à  remplir  l'objet  pri- 
mitif de  toute  afîociation  politique. 
On  verra  que  rien  dans  cette  partie  > 
comme  dans  aucune  autre  ,  ne  doit 
être  arbitraire ,  ne  doit  dépendre  de 
la  conifitution  ,  du  climat ,  des  moeurs , 
ou  des  opinions  du  peuple. 

Le  droit  de  propriété  n'efr.  pour 
chaque  individu  que  celui  d'ufer  li- 
brement de  ce  qui  lui  appartient.  On 
ne  peut  regarder  le  droit  de  tefter , 
c'efî-à-dire  d'avoir  une  volonté  tou- 
jours révocable ,  de  difpofer  de  ce 
qu'on  pofTede  au  moment  où  on  cerfe 
de  le  poffeder  ,  comme  une  fuite  de 
la  propriété.  Ainii  point  de  tefbimens  , 
point  même  de  ces  difpofitions  qui , 
en  cédant  une  propriété  ,  règlent  pour 
un  tems  indéfini  la  forme  ,  l'emploi 
qu'on  en  doit  faire.  Toute  fondation  9 
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toute  propriété  appartenante  à  un  corps, 
à  une  communauté,  doit  être  à  ladif- 
pofition  de  l'état  quant  à  la  manière 
d'en  jouir  &  de  l'employer. 

C'efr.  de  la  nature  que  naît  le  droit 
de  propriété;  toutes  les  propriétés  fic- 
tives ne  doivent  être  que  des  repré- 
fentations  des  propriétés  réelles  ;  &  la 
fociété  ne  doit  pas  en  créer  arbitrai- 
rement,  comme  elle  le  fait,  en  don- 
nant des  privilèges  dans  la  librairie  ou 
dans  les  arts  ,  des  droits  de  chafTe  , 
d'urine  ou  de  pêche  fur  les  rivières. 

Suivant  le  droit  naturel,  la  chafTe 
appartient  à  chaque  propriétaire  fur 
fon  terrain  ;  la  pêche  aux  propriétaires 
riverains  &  à  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  de  parcourir  la  rivière  ;  les  urines 
à  ces  mêmes  propriétaires  pris  collec- 
tivement ,  parceque  chacun  d'eux  n'en 
peut  jouir  féparément  fans  nuire  à 
l'exercice  de  la  propriété  des  autres. 

Nous  voyons  ici  naître  la  nécefîité 
des  loix  de  police  ,  c'eft-à  dire  ,  des 
règles  auxquelles  doivent  être  afîujettis 
les  hommes  dont  les  habitations  ,  les 
propriétés  fe  mêlent  &  le  touchent  , 
pour  que  la  libre  jouifTance  de  leurs 
droits  ne  nuife  ni  aux  droits ,  ni  à  la 
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fureté  ,  ni  à  la  fanté  ,  ni  au  bien-être 
de  leurs  voiiin-s. 

Toute  diitinc1:ion  héréditaire  ,  fi  elle 
a  quelque  effet  civil ,  fi  elle  donne 
quelque  droit ,  toute  prérogative  per- 
fonnelle ,  fi  elle  n'efl  pas  la  fuite  né- 
ceffaire  de  l'exercice  d'une  fonction 
publique  ,  eft  une  atteinte  au  droit  na- 
turel des  autres  hommes  ,  un  pas  fait 
contre  le  but  primitif  de  la  fociété  , 
&  par  conféquent  une  véritable  in- 
juftice. 

C'eft  ainii  qu'en  ne  s'écartant  ja- 
mais de  l'équité ,  en  fe  conformant  à 
l'objet  de  la  fociété  ,  on  parviendroit 
à  une  légiflation  fimple,  déduite  toute 
entière  des  principes  de  la  raifonuni- 
verfelle  ,  Se  à  détruire  cette  compli- 
cation des  îoix  qui  n'efl:  pas  un  des 
moindres  fléaux  de  l'humanité. 

Le  droit  qu'a  la  fociété  de  punir 
les  coupables  doit  être  regardé  comme 
une  condition  des  avantages  que  la 
fociété  leur  a  procurés.  Sans  cela  il  fe 
bomeroit ,  comme  celui  de  la  guerre , 
à  ce  qui  eft  ftri£r.ement  néceffaire  pour 
ôter  à  l'ennemi  les  moyens  de  nuire. 
Les  peines  ne  font  légitimes  qu'autant 
qu'elles  n'excéderont  pas  cequiparoîtra 
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fuffifant  pour  détourner  du  crime  dans 
le  cas  où  il  n'eft  commis  que  par  des 
motifs  communs  à  la  plupart  des  in- 
dividus ;  &  elles  doivent ,  autant  qu'il 
eil  poiîible  ,  punir  dans  les  mêmes 
parlions  qui  les  font  commettre.  Enfin 
elles  doivent  être  proportionnées  aux 
crimes,  c'eft-à-dire,  diminuer  &  croître 
en  même-tems  que  l'importance  du 
tort  fait  à  l'individu  qui  en  a  été  la 
viclime  ,  ou  l'intérêt  qu'a  la  fociété  de 
de  les  réprimer. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  certitude  de  là  punition  fait 
pius  d'imprefTion  fur  celui  qui  efl  tenté 
de  commettre  des  crimes,  &  donne 
un  exemple  plus  propre  à  les  prévenir  , 
que  la  févérité  des  loix  &  l'atrocité 
àes  fupplices. 

La  forme  des  jugemens  doit  être 
telle  que  tout  homme  de  fang  froid  & 
doué  de  raifon  puifTe  dire  :  «  Je  con- 
»  fens  à  me  fbumettre  à  une  légiflation 
»  où  l'on  a  pris  toutes  les  précautions 
»  poiiibles  pour  me  mettre  à  l'abri  du 
»>  crime  d'un  autre  ;  qui ,  fi  je  fuis  ac- 
»  cufé  injuftement,  ne  m'expofe  à  au- 
»>  cun  danger  fenfible  ,  à  aucune  gêne, 
«  à  aucune  privation  inutile  3  qui  enfin  , 
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*>  fî  je  fuis  coupable ,  ne  me  fait  éprou- 
»  ver  qu'un  traitement  dont  je  fens 
?»  aujourd'hui  la  juftice.» 

Qu'ainfi  l'accufé  Toit  traité  avec  la 
même  humanité  ,  les  mêmes  égards 
qu'on  lui  devroit  fi  Ton  innocence  étoit 
prouvée. 

Qu'il  ne  foit  privé  de  la  liberté  que 
dans  le  cas  où  le  crime  dont  on  Fac- 
cufe  feroit  puni  d'une  peine  plus  grave 
que  l'expatriation;  qu'alors  même, s'il 
n'eft  que  foupçonné ,  on  fe  contente 
de  le  citer ,  de  l'obliger  à  une  réfi- 
dence  fixe  &  de  le  veiller ,  enforte- 
qu'il  foit  arrêté  feulement  dans  le  cas 
où  il  chercheroit  à  s'échapper  :  qu'au- 
trement il  ne  foit  condamné  à  la  prifon 
qu'à  l'inftant  où  des  preuves  apportées 
contre  lui  feront  fuffifantes  pour  le  dé- 
clarer coupable ,  fi  dans  la  fuite  de 
l'inftruction  il  ne  parvenoit  à  les  dé- 
truire. 

Que  pour  enlever  au  crime  l'efpé- 
rance  d'échapper  à  la  pourfuite  des 
loix  ,  pour  mettre  les  citoyens  à  l'abri 
de  celle  de  la  vengeance ,  un  accu- 
sateur public  foit  feul  chargé  de  pour* 
fuivre  les  crimes  :  mais  que  la  loi  ac- 
corde à  l'acculé  pauvre  &  privé  d'appu, 
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le  fecours  d'un  défenfeur  public ,  fans 
lui  ôter  cependant  le  droit  de  fe  choifir 
d'autres  confeils. 

Que  le  témoin  qui  a  fait  un  faux 
témoignage  ne  foit  expofé  à  aucune 
peine  s'il  fe  rétracte  avant  l'exécution 
du  jugement. 

Que  durant  toute  l'inftruétion  ,  l'ac- 
cufé  foit  admis  à  donner  des  preuves 
de  fon  innocence.  Que  l'inftruclion 
foit  abfolument  publique  ,  &  que  les 
procédures  foient  imprimées  au  dépens 
de  l'état  à  une  époque  fixée  avant  le  ju- 
gement (*). 

Qu'il  foit  établi  par  la  loi  quelles 
preuves  font  néceiTaires  pour  con- 
damner ,  de  peur  que  dans  une  cir- 
conftance  particulière,  la  raifon  des 
juges  ne  foit  la  dupe  des  apparences  : 
mais  que  ces  mêmes  preuves  ne  foient 
pas  regardées  comme  fufîlfantes  fi  elles 
ne  le  paroiffent  pas  à  la  raifon  des 
juges ,  afin  que  l'innocent  ne  foit  pas 

(  *  )  M.  Turgor  croyoit  que  l'impreflion  de  toutes 
.ces  procédures  étoit  le  moyen  le  plus  fur  d'épargner 
aux  citoyens  le  danger  &  aux  juges  le  malheur  ou  le 
crime  d'une  condamnation  injufte.  Il  avoir  fait  le 
calcul  de  la  dépenlede  cette  impreflîon  &  avoit  trouvé 
qu'elle  étoit  fort  éloignée  de  pouvoir  être  un  motiT 
lurfifaot  de  fe  priver  d'une  infratution  fi  utile. 
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la  vi&ime  ou  du  hafard  qui  auroït 
raflemblé  ces  preuves  contre  lui  ,  ou 
des  erreurs  que  le  légiflateur  a  pu 
commettre  en  regardant  ces  preuves 
comme  devant  toujours  produire  une 
conviction  complette. 

Que  la  loi  détermine  ce  qui  efl:  vé- 
ritablement un  crime  ;  qu'elle  indique 
d'une  manière  précife  &  chaque  efpece 
de  crime  ,  &  la  peine  qui  doit  y  être 
attachée  ,  fans  qu'il  y  ait  jamais  rien 
à  prononcer  dans  le  tribunal  ni  fur  la 
qualification  des  actions  ,  ni  fur  l'éten- 
due de  la  peine  ,  mais  feulement  fur 
le  fait  allégué. 

Que  le  tribunal  qui  juge  foit  formé 
d'hommes  éclairés  choifisdans  les  clafTes 
qui  ne  partagent  pas  les  préjugés  po- 
pulaires, de  peur  que  ni  la  nature  du 
crime  ,  ni  l'impreflion  qu'il  produit  fur 
les  efprits ,  ne  les  expofent  à  condamner 
un  innocent.  Que  le  tribunal  ne  foit 
chargé  que  de  cette  fonction  feule  ; 
qu'il  ne  foit  pas  formé  de  membres 
perpétuels ,  afin  que  les  intérêts  de  leur 
compagnie  ou  l'efprit  de  corps  ne  puif- 
fent  les  égarer  dans  leurs  jugemens. 
L'intérêt  qu'ont  tous  les  individus  à 
ce  qu'aucun  crime    ne  foit  impuni , 
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rend  ces  deux  conditions  nécefTaires'; 
&  il  faut  éviter  également  ou  l'igno- 
rance cV  les  préjugés  de  jurés  appelles 
au  hafard  à  ces  fonctions  importantes , 
ou  l'indifférence  &  l'efprit  de  routine 
de  juges  qui  en  feroient  un  métier. 

Que  le  tribunal  foitaffez  nombreux 
pour  qu'un  nombre  fufrifant  de  récu- 
iations  non  motivées  mette  l'accufé  à 
l'abri  des  influences  fecretes  ;  &  qu'en 
même-temps  les  membres  du  tribunal 
foient  choifîs  avec  allez  de  foin  pour 
que  ces  récufations  ne  puifîent  donner 
à  aucun  coupable  l'efpérance  de  l'im- 
punité. 

Qu'on  exige ,  pour  condamner  ,  une 
très-grande  pluralité,  &  qu'on  renvoie 
l'accufé  iî  cette  pluralité  efr.  moindre  ; 
fans  obliger  les  juges  à  changer  d'avis  , 
puifque  leur  décifion  doit  être  infpirée 
par  la  vérité  feule. 

Que  11  malgré  toutes  ces  précautions 
il  exiftoit  encore  quelque  doute,  ce 
foit  toujours  en  faveur  de  l'accufé 
qu'il  s'interprète  *  &  que  pour  les 
peines  les  plus  graves  ,  &  furtout 
pour  celle  de  mort ,  fi  jamais  elle 
peut  être  jufte ,  l'exécution  n'ait  lieu 
qu'après  le  confentement  du  magiftrat 
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fuprême  ,  afin  de  laifler  un  dernier  re- 
cours à  l'innocence  opprimée. 

Maintenir    la    libre    jouiffance  des 
droits  naturels  des  hommes   contre  la 
fraude  cV  contre  la  violence  ;  foumet- 
tre  à  des  formalités  légales  les  conven- 
tions naturellement  légitimes  qu'ils  peu- 
vent former  entr'eux  ;  établir  des  for- 
mes régulières  d'acquérir,  de  tranfmet- 
tre  ,  de  recevoir  la  propriété;  affujet- 
tir  à  des  règles  communes  celles  des 
aclions  des  hommes  que  dans  l'état  io- 
cial  le  maintien  des  droits  de  chacun 
exige  qu'on  y  foumette  \  c'eft-là  que 
fmiflent  les  droits  de  la  fociété  fur  les 
individus.  Le  rerle   des  loix    ne  peut 
avoir  pour  objet  que  de  régler  la  ma- 
nière dont  la  puilîance  publique  doit 
exercer  fes  fonctions.  La  religion  ne 
doit    pas   plus    être    l'objet    des  loix 
que  la  manière  de  s'habiller  ou  de  fe 
nourrir. 

La  fociété,  en  rapprochant  les  hom- 
mes les  uns  des  autres  ,  augmente  l'in- 
fluence de  chacun  fur  le  bonheur  d'au- 
trui  ;  &  quoique  dans  un  fens  rigoureux 
les  devoirs  puiffent  fe  réduire  à  la  juf- 
tice  ,  c'eit-à-dire ,  à  ne  violer  aucun 
des  droits  naturels  d'aucun  autre  nom- 
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me  ,  cependant  il  a  du  naître  de  cette 
influence  des  devoirs  d'une  autre  na- 
ture l  qui  côniiftent  à  diriger  notre  con- 
duite de  manière  à  contribuer  au  bon- 
heur des  autres.  La  récompenfe  de  ces 
vertus  eft  au  fond  de  notre  cœur  &  dans 
la  bienveillance  de  ceux  qui  nous  en- 
tourent. Bien  peu  d'hommes  font  appel- 
lés  aux  vertus  publiques  qui  exigent  de 
grands  facrifices.  Dans  un  état  fournis 
à  des  loix  fages  rarement  ces  vertus 
feroient  nécefiaires  ,  &  dans  les  autres 
elles  font  encore  plus  rarement  utiles. 
Ce  font  donc  les  vertus  domefliques , 
celles  qui  conviennent  à  tous  les  hom- 
mes ,  celles  par  lefquelles  chacun  in- 
flue fur  le  bien-être  de  ceux  qui  ont 
avec  lui  des  relations  particulières  ,  ce 
font  ces  vertus  qui ,  fi  elles  étoient 
communes  ,  contribueroient  le  plus  au 
bonheur  général  d'une  grande  fociété. 
Mais  ces  mêmes  vertus  privées  qui 
renferment  ce  qu'on  appelle  les  mœurs  ; 
n'ont  été  généralement  pratiquées  chez, 
aucun  peuple.  Elles  font  incompatibles 
avec  l'efclavage  domeftique  &  les  ou- 
trages à  la  nature  humaine  qui  en  font 
la  luite  nécefîaire,  avec  le  mépris  bar- 
bare pour  les  nations  étrangères ,  en 


(  i69  ) 

un  mot  avec  les  ufages  &  l'efprit  des 
nations  anciennes.  On  les  chercberoit 
aufîi  vainement  chez  les  nations  féro- 
ces &  fuperititieuies  qui  ont  fuccédé 
aux  Romains ,  ou  chez  les  peuples  en- 
claves de  l'Afie.  Elles  font  rares  encore 
parmi  nous  qui  avons  ajouté  toute  la 
corruption  de   l'efpiit  mercantile  aux 
relies  honteux  des  préjugés  de  nos  pè- 
res.  Mais  pourquoi  chez   aucun  peu- 
ple   n'a  -  t  -  il  donc  exifté  de  bonnes 
mœurs  ?  C'ell  qu'aucun  n'a  eu  de  bon- 
nes loix  ;  c'eil  que  partout  les  loix  ont 
flatté  les  vices  de  f  humanité  au  lieu  de 
les  réprimer;  c'eit  que  partout,  faites 
au  gré  de  la  volonté  du  plus  fort,  elles 
ont  confacré  le  defpotifme  des  hom- 
mes fur  les  femmes  ,  des  pères  fur  les 
enfans  ,  des  maîtres  fur  les  efclaves  , 
des  riches  fur  les  pauvres  ,  des  grands 
fur  les  petits  ,   ou  de  la  populace  fur  les 
citoyens.  Interprètes  fidèles  de  la  va- 
nité, elles  ont  feparé  les  hommes  en 
ordres ,  en  clafTes  ,  &  contrarié  la  na- 
ture qui  tend  à  les  réunir.  Partout  elles 
ont  prêté  l'appui  de  la  force  à  la  char- 
latanerie,au  monopole,  qui  cherchent 
à  étouffer  l'honnête  &  paiflbie  indus- 
trie j  partout  elles  ont  violé  dans  les 
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loix  criminelles  les  droits  de  l'huma- 
nité ,  oriente  dans  les  loix  civiles  ceux 
de  la  propriété  ,  ceux  de  la  liberté 
dans  la  iegiilation  des  impôts  &  de 
Tadminiitration.  Partout  leur  complica- 
tion ,  comme  leurs  difpoiitions  injuf- 
tes,  tendent  à  infpirer  le  deiîr  de  la 
fraude,  à  rendre  les  hommes  ennemis,  à 
leur  créer  des  intérêts  oppofés.  Partout 
elles  ont  favorifé  l'inégalité  des  fortunes 
qui  plonge  une  petite  partie  de  citoyens 
dans  la  corruption  pour  condamner  le 
refte  à  FaviliiTement  &  à  la  mifere. 

Suppofons  maintenant  ces  législa- 
tions remplacées  par  celle  que  la  na- 
ture &  la  raifon  nous  indiquent.  Tout 
doit  néceffairement  changer.  Des  loix 
fur  les  mariages  plus  conformes  à  la  na- 
ture ,  &  des  loix  qui  partageraient  les 
fucceffions  entre  tous  les  enfans  ,  ten- 
droient  également  à  faire  régner  la  paix 
dans  les  familles  ,  &  à  divifer  les  for- 
tunes avec  plus  d'égalité.  La  liberté  du 
commerce  &  de  l'indurtrie  favoriferoit 
cette  diftribution  plus  égale  &  empê- 
cherait en  même-tems  la  portion  la  plus 
pauvre  &  la  plus  foible  de  la  fociété 
d'éprouver  l'oppreffion  &  de  gémir  dans 
la  dépendance  des  commerçans  riches, 
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des  fabriquans  privilégiés.  Un  ordre 
d'impofitions  toujours  {impie  ,  toujours 
exempt  de  vexation ,  rendroit  à  la  fois 
de  la  douceur  &  de  l'énergie  à  l'ame 
du  peuple  dégradée  ou  révoltée  par 
l'aclion  toujours  préfente  de  la  tyrannie 
fïfcale.  Alors  on  ne  verroit  plus  ces  for- 
tunes de  finance  &  de  banque  ,  fource 
de  luxe  &  de  corruption  pour  celui  qui 
les  poflede ,  &  d'avilifTement  pour  ceux 
qui  lui  portent  envie  ou  qui  fe  vendent 
fes  parlions.  La  fupprefîion  de  ces  dif- 
tinÔions  humiliantes  entre  les  clafTes 
de  citoyens  qui  perpétuent  les  richef- 
fes  ck  l'orgueil  de  quelques  familles, 
empêcheroit  une  partie  de  la  fociété 
de  fe  croire  née  pour  fe  foumettre  à 
l'orgueil  &  aux  caprices  de  l'autre  ,  ou 
pour  fe  venger  de  l'opprefîion  par  la 
fraude.  Les  mœurs  gagneroient  encore 
à  la  deflruftion  de  cette  foule  de  peti- 
tes places  inutiles  dans  une  adminiftra- 
tion  bien  ordonnée  ,  qui  données  à  la 
protection  ne  fervent  qu'à  nourrir  l'oi- 
fiveté  ,  l'intrigue  ,  l'efprit  de  fervi- 
tude;  &  les  vices  difparoîtroient  parce- 
qu'on  auroît  détruit  les  caufes  qui  les 
produifent. 
Ceft  par  des  loix  fages  qui  tendent  à 
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divifer  les  propriétés  que  le  luxe  doit 
être  attaqué.  Ii  naît  des  inégalités  de 
fortune  ,  &  il  en  eft  la  fuite  néceffaire. 
Les  loix  fomptuaires  font  injuft.es  ,  nui- 
fent  à  l'induitrie  ;  elles  font  éludées  , 
ou  ,  en  affairant  la  durée  des  fortunes 
dans  les  familles  ,  elles  fervent  à  main- 
tenir cette  inégalité  dont  les  effets  font 
plus  dangereux  que  ceux  du  luxe. 

C'étoit  dans  les  mauvaifes  loix  que 
M.  Turgot  voyoit  la  fource  des  mau- 
vaifes moeurs  (*)  ,  &  c'en1  par  cette 
raifon  qu'ayant  des  principes  de  mo- 
rale très-purs  auxquels  il  avoit  religieu- 
fement  fournis  fa  conduite  ,  il  avoit 
tant  d'indulgence  dans  fes  jugemens. 
Tout  ce  qui  ne  portoit  point  le  carac- 
tère de  la  baffefTe  ,  de  la  faufleté ,  de 
la  dureté  ,  du  mépris  pour  les  droits 
des  hommes  ,  de  la  tyrannie  ,  trouvoit 
facilement  grâce  à  fes  yeux  éclairés ,~ 
il  y  voyoit  la  faute  des  inftitutions  fo- 
ciales  plus  que  celle  des  hommes  ;  & 
lorfque   ces   foiblefTes    &    ces    vices 

«I    I  I         l  ■■  '  «      i  il.  I  !■ 

(  *  )  On  a  beaucoup  répété' le  mot  d'un  ancien  , 
quid  varia  fine  mor'wus  leges  proficient.  Il  y  a  peu. 
de  maximes  plus  anti-  philofophiques  &t  qui  aient' 
fait  plus  de  mai.  La  maxime  contraire  ,  qvid  vani 
fine  legibut  mores  proficient ,  feroit  plus  vraie. 

étoient 
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étoient  joints  à  des  qualités  eflimabîe* 
ou  à  des  vertus  réelles ,  il  croyoit  que. 
ces  vertus  appartenoient  à  l'homme- 
même  &  que  le  relie  ne  lui  étoit 
qu'étranger. 

Le  véritable  intérêt  des  peuples  eft 
donc  d'être  afîujettis  à  une  légiflation 
qui  refpeétant  tous  les  droits  des  hom- 
mes foit  uniquement  occupée  de  les 
en  faire  jouir ,  &  qui ,  fidèle  aux  prin- 
pes  d'une  raifon  éclairée  ,  ait  cherché 
les  moyens  les  plus  fûrs  &  les  plu*  {im- 
pies de  parvenir  à   ce  but. 

Quelle  que  foit  la  constitution  à  la- 
quelle le  peuple  eft  fournis ,  un  com- 
merce libre ,  une  industrie  fans  entra- 
ves ,  un  impôt  levé  directement  fur  les 
terres  ,  des  loix  civiles  {impies  ,  des 
loix  criminelles  humaines  &  juftes  , 
qui ,  toutes  fondées  fur  la  nature  de 
l'homme  &  des  fociétés ,  &  ûéduites 
de  ces  principes  par  la  raifon ,  doivent 
être  partout  les  mêmes  ;  voilà  ce  qui 
partout  fera  le  bien  du  peuple  ,  ce  qui 
partout  peut  faire  naître  le  bonheur  6c 
les  vertus. 

Si  l'on  s'eft  écarté  de  ces  principes  , 
l'intérêt  du  peuple  efr  encore  qu'on  s'en 
rapproche  ,  quels  que  foient  fon  gou^ 
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Vernement,  Tes  mœars ,  fa  religion  J 
fes  uldges ,  les  opinions.  C'efr.  donc  à 
établir  quelles  doivent  erre  ces  loix  , 
à  trouver  les  moyens  de  les  rendre 
auffi  {impies  ,  auili  parfaites  qu'on  peut 
l'tfpérer ,  que  doivent  s'exercer  \qs 
écrivains  politiques ,  &  non  à  chercher 
quelles  loix  conviennent  à  un  degré 
de  latitude  plutôt  qu'à  un  autre,  quelles 
inftitutions  font  plus  propres  à  exalter 
certaines  parlions  ,  à  favorifer  les  in- 
térêts de  quelques  claffes ,  à  foutenir 
différentes  efpeces  de  tyrannies  &  à 
perpétuer  des  préjugés  plus  ou  moins 
abiurdes. 

En  fuppofant  des  loix  faites  fur  ces 
principes ,  malgré  quelques"  abus  par- 
ticuliers d'autorité  ,  le  fujet  d'un  mo- 
narque feroit  encore  réellement  plus 
libre  qu'il  ne  l'eft  dans  la  plupart  des 
constitutions  prétendues  républicaines 
où  l'on  fe  vante  de  jouir  de  la  liberté. 
En  effet  fî  on  examine  les  gouverne- 
mensqui  ofent  fe  dire  libres,  on  y  verra 
les  hommes  fournis  à  une  foule  de  gê- 
nes réelles  qu'ils  fentent  ,  dont  ils  gé- 
miiîént,  mais  contre  lefquelles  ils  ne 
réclament  point  ,  parcequ'elles  n'en- 
trent pas  dans  ridée  d'efclavage  telle 
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que  leurs  préjugés  la  leur  donnent.  SI 
on  contidere  enùiite  les  étars  où  la  li- 
berté politique  n'exifte  pas  même  en 
apparence  ,  on  verra  que  la  plupart 
des  vexations  dont  on  s'y  plaint  naif- 
fent  des  défauts  de  la  légiilation  & 
non  de  la  privation  de  cette  iiberté. 

Si  des  loix  juftes  y  étoient  établies, 
fî  elles  étoient  confacrées  par  /opinion 
commune  comme  les  feules  qui  foient 
conformes  à  la  raifon  &  à  la  nature , 
ces  loix  feroient  refpeclées.  îlfuffit  pour 
le  prouver  ,  de  jeter  les  yeux  fur  cette 
foule  de  loix  abfurdes  qui  ont  avili  ou 
tourmenté  Pefpece  humaine,  &  dont 
aucune  n'a  été  rendue  fans  un  motif 
fondé  fur  quelque  erreur  populaire. 
Avec  des  Ioik  fimples  on  auroit  bien 
peu  à  craindre  d'un  gouvernement  de- 
venu preique  fans  action  ,  puifqu'il  au- 
roit renoncé  à  la  manie  de  tout  régler  9 
de  tout  diriger.  On  auroit  plus  à  redou- 
ter cette  anftocratie  qui  domine  par- 
tout &  qui  n'eft  née  que  de  l'inégalité 
des  richeffes.  Tous  les  moyens  indirects 
d'opprimer  feroient  détruits  ,  &  des 
abus  d'autorité  directs  &  faits  à  décou» 
vert  ne  peuvent  qu'être  très -rares, 
n'attaquent  qu'un  petit  nombre  d  mdi« 
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vidus ,  n'ont  lieu  enfin  que  dans  des 
circonftances  extraordinaires  (  *  ). 

Si  l'on  confidere  les  rapports  d'un  peu- 
ple à  un  autre  ,  on  peut  dire  que  l'in- 
térêt national  n'exrile  pas  dans  ce  fens 
où  l'on  fuppofe  ces  intérêts  oppofés.  En 
effet  ii  les  chefs  d'une  nation  peuvent 
trouver  un  avantage  réel  à  foumettre 
un  autre  peuple  ,  cet  avantage  ne  peut 
s'étendre  fur  le  corps  entier  de  la  nation. 
Plus  un  peuple  fera  entouré  de  voiflns 
riches,  puifîans,  ayant  de  l'induftrie; 
plus  il  trouvera  chez  eux  de  refîources 
pour  fes  befoins ,  d'encouragement  pour 
fon  induitrie.  Il  fera  fans  doute  obligé 
de  ne  cultiver  que  les  denrées  auxquelles 
fon  fol  efï  le  plus  propre ,  de  n'exercer 
que  les  genres  d'induftrie  où  il  peut  fou- 
tenir  la  concurrence;  mais  loin  que  ce 
foit  une  perte  pour  lui ,  c'efr.  au  con- 
traire un  bien  pour  tous.  La  liberté  du 
commerce  étranger  eft  pour  un  peuple 


(  )  Un  prince  a  très-rarement  un  intérêt  réel  d'abufer 
du  pouvoir  ,  &  il  eft  le  feul  dans  un  état  monar- 
chique qui  puifTe  en  abuier  d'une  manière  directe. 
Les  minières  peuvent  avoir  plus  que  lui  l'intérêt 
d'opprimer ,  &  les  grands  ou  les  agens  iubalternes 
du  gcuvernement  plus  que  les  miniflres  ;  niais  ni 
es  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  exercer  qu'une  oppref- 
fiun    indirecte. 
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le  feul  moyen  de  mettre  le  commerce 
à  l'abri  du  monopole.  Il  lui  importe  éga- 
lement que  dans  la  vente  de  Tes  denrées 
la  concurrence  étrangère  le  rende  indé- 
pendant des  commerçans   nationaux  , 
&  que  cette  même  concurrence  ,  en 
lui  apportant   les  marchandées  étran- 
gères, le  défende  contre  l'avidité  de  Tes 
manufacturiers.  Quand  même  les  autres 
nations  rejetteroient  fes  denrées  ,    lui 
fermeroient  leurs  ports  ,    fon  intérêt 
feroit  encore  que  les  fiens  leur  reftaffent 
ouverts  :  une   réciprocité  de  prohibi- 
tions ne  f  erviroit  qu'à  le  priver  du  fecours 
des  étrangers;  &  le  condamner  à  payer 
plus  cher  les  befoins.  L'intérêt  commun 
des  peuples  eft  d'être  bien  gouvernés 
chez  eux,  d'être  juftes  envers  les  étran- 
gers comme  envers  les   citoyens ,   de 
conferver  la  paix  avec  les  nations  voi- 
fines.  Les  guerres  de  vanité  ,  les  guer- 
res d'ambition,  les  guerres  de  commerce 
font  également  fans  objet.  Jamais  un 
peuple  ne  peut  avoir  intérêt  ni  d'en  a  tta- 
quer  un  autre  ,  ni  de  gêner  fa  liberté  , 
ni  de  s'emparer  à  fon  exclufion  d'une 
branche  de  commerce  ;  &  l'on  peut  dire 
en  général  &  dans  le  même  fens  que 
l'intçrêt  d'une  nation  eft  d'accord  avec 
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l'intérêt  commun  de  toutes;  comme  on 
a  dit  que  l'intérêt  bien  entendu  de  cha- 
que individu  ,  s'accordoit  avec  l'intérêt 
commun  de  la  fociété.  Plus  les  peuples 
auront  de  bonnes  loix ,  plus  les  guer- 
res feront  rares.  Ce  font  les  mauvaifes 
loix  qui  produifent  &  les  haines  natio- 
nales ,  &  ces  paiîions inquiètes  &  turbu- 
lentes qui  ont  agité  tant  de  nations. 

Que  des  idées  fi  (impies  &  ii  naturel- 
les  aient  été  (ilong-tems  ignorées  ,  oa 
ne  doit  pas  en  être  furpris ,  fi  on 
fonge  combien  ,  depuis  les  tems  his- 
toriques ,  il  y  a  eu  peu  de  pays  où 
quelques  hommes  aient  cultivé  leur  rai- 
fon ,  &  pendant  combien  peu  de  tems 
ils  ont  pu  la  cultiver  librement.  La  mé- 
thode qui  nous  conduit  à  des  vérités  pré- 
cifes  par  Tanaiyfe  de  nos  idées  ,  n'a 
été  connue  que  pour  les  fciences  mathé- 
matiques avant  le  dernier  iiecie.  C'eit 
à  la  fin  du  même  liecle  &  dans  celui-ci 
qu'elle  s'eft  étendue  fur  toutes  les  par- 
ties des  connoilïances  humaines  ,  & 
qu'en  même  tems  elle  s'elt  répandue  dans 
piefque  toutes  les  nations  de  lEurope. 
Mais  il  paroitra  peut-être  plus  étonnant 
que  la  plupart  de  ces  vérités  de  l'écono- 
mie politique  n'aient  pas  été  adoptées 
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par  tous  les  efprits  dans  le  moment  oîf 
elles  leur  ont  été  préfentées.  On  peut 
en  acculer  fans  cloute  jufqu'à  un  certain 
poitK  l'intérêt  &  les  paillons  ;  mais  cette 
caufè  ne  fufRroit  pas.  Ceux  qui  ont  un 
intérêt  du  moins  momentané  de  com- 
battre ces  vérités  ne  forment  ni  la  par- 
tie la  plus  nombreufe  de  la  fociété  ,  ni 
celle  qui  exerce  le  plus  d'empire  fur 
l'opinion  générale.  Quelle  elt  donc  la 
caufe  du  peu  de  progrès  qu'ont  fait 
jufqu'ici  des  vérités  fi  (impies  &  fi  impor- 
tantes ? 

La  plupart  des  hommes ,  foit  par  le 
vice  de  leur  éducation ,  foit  pour  n'avoir 
pas  contraclé  l'habitude  de  réfléchir, 
ne  jugent  point  par  eux-mêmes  &  reçoi- 
vent d'autrui  toutes  leurs  opinions.  Pour 
juger  par  foi-même  il  faut  fa  voir  analy  fer 
les  propofitions  qu'on  examine  &  les 
preuves  fur  lefquelles  on  les  appuie", 
examen  qui  exige  du  tems,  du  travail, 
&  ,  pour  prefque  toutes  les  queftions, 
des  études  préliminaires.  Dans  les  fcien- 
ces  phyfiques  on  convient  fans  peine 
de  fon  ignorance  ,  on  avoue  que  pour 
les  entendre  on  a  befoin  de  les  étudier, 
on  connoit  ceux  qui  paflent  pour  être 
inftruits ,  on  s'en  rapporte  à  eux ,  &  il 
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fuffit  que  les  gens  éclairés  conviennent 
d'une  vérité  pour  que  le  refte  la  croie 
&  ia  profefîe.  11  n'en  eft  pas  de- même 
dans  l'économie  politique.  Chacun  s'y 
croit  juge  ;  on  n'imagine  pas  qu'une 
fcience  qui  n'emploie  que  des  mots  de 
la  langue  umelle  ait  befoin  d'être  ap- 
priie  5  on  confond  le  droit  ibcial  d'avoir 
un  avis  fur  ce  qui  intéreffe  la  fociété, 
avec  celui  de  prononcer  fur  la  vérité 
d'une  propofîtion ,  droit  que  les  lumières 
feules  peuvent  donner.  On  veut  juger 
&  on  fe  trompe.  (  *  ) 

Connoîrre  la  vérité  pour  y  confor- 
mer l'ordre  de  la  fociété  ,  telle  efl  l'uni- 
que fource  du  bonheur  public.  11  eft 
donc  utile,  nécefTaire  même,  d'étendre 
les  lumières  &  furtout  de  les  répandre. 
Dansune  nation  oùlegrandnombreferoit 


C  :  )  M.  Turgot  difoit  fouvent  que  fi  une  affemblée 
d'états  ,  une  compagnie^  de  magiftrature ,  un  corps 
de  prélats  &  de  doéteurs  vouloient  juger  d'après  eux- 
mêmes  des  queftions  d'aftronomie  &  de  phyfique  6c 
croyoient  avoir  le  droit  de  les  décider ,  ils  fe  trem- 
peroient  auflî  fouvent  que  fur  les  objets  d'adminiftra- 
lion  ,  de  commerce  ,  de  légiflation  ,  &c.  &  il  eût 
pu  en  citer  plus  d'ur.  exemple.  Dans  ce  moment 
l'hiUoire  du  magnétifme  ou  du  bléîonifme  ne  prouve- 
t-elle  pas  également  à  quel  point  l'opinion  peut  s'égarer 
Jorfque  les  ignorans  ceflent  en  phyfique  de  croire  les 
Civans  fiir  leur  parole. 
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véritablement  éclairé  &  libre  de  préju- 
gés, il  ne  pourroit  s'établir  que  des  loix 
juftes&  fages;&en  même-tems  une  na- 
tion qui  auroit  reçu  ces  loix  du  génie  d'un 
homme  fupérieur  ne  pourroit  refler  long- 
tems  dans  l'ignorance.  Sans  doute  la  plu- 
part des  hommes  ,  obligés  d'embraffer 
pour  vivre  une  profefîion  qui  remplît 
tout  leur  tems  ,  ne  peuvent  employer 
à  s'inftruire  qu'un  efpace  très-court  ; 
mais  d'abord  il  eft  aifé  de  fentir  que 
fi  les  loix  étoient  bonnes ,  fi  elles  ne 
condamnoient  aucune  claflede  citoyens 
à  l'humiliation ,  fi  elles  favorifoient  la 
divifion  des  propriétés  &  des  richefies, 
le  nombre  des  pauvres  feroit  moindre , 
&  le  tems  que  dans  chaque  famille  on 
pourroit  confacrer  à  l'éducation  feroit 
moins  reflerré. 

En  examinant  les  connoiflances  phy- 
fîques ,  morales  ,  politiques  qu'il  feroit 
à  defirer  de  donner  à  tous  les  hommes , 
qui  fuffiroient  à  tous  pour  i'ufage  com- 
mun de  la  vie ,  qui  ne  font  pas  au-defîus 
de  la  portée  des  efprits  les  moins  pro- 
pres à  l'étude  ,  qui  développeroient  le 
germe  des  talens  dans  ceux  en  qui  la 
.nature  l'a  placé  ,  qui  ferviroient  enfin 
à  diminuer  l'inégalité  entre  les  hommes 
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des  différentes  dalles ,  &  même  ceux 
des  effets  de  l'inégalité  naturelle  ou  de 
l'inégalité  d'inftruclion  qui  peuvent  être 
nuiiibles,  M.  Turgot  avoitobfervé  que 
l'obiîacle  qui  s'oppofoit  à  ce  que  tous 
les  hommes  puifîent  acquérir  ces  con- 
noiffances  ne  venoit  pas  de  la  nature, 
mais  de   nos  institutions  arbitraires. 

Si  Ton  n'enfeignoit  aux  enfans  que 
des  vérités ,  fi  on  ne  leur  parloit  que 
de  ce  qu'ils  peuvent  entendre  ,  il  n'y 
auroit  prefque  plus  d'eiprits  faux. 

On  apprendroit  plus  aiiement  à  lire 
&  à  écrire  correctement  une  langue 
dont  l'orthographe  répondroit  exacte- 
ment à  la  prononciation.  (*) 

Si  les  poids  ,  les  meiures  étoient 
partout  uniformes  ,  11  leurs  divifions 
étoient  formées  d'après  une  méthode 
fîmple  &  commode  ;  outre  les  avanta- 
ges  qu'en  retireroit  le  commerce,  la 


(*  )  M.  Turgot  avoit  formé  une  lifte  complette  de 
tous  les  fons  de  la  langue  ;  à  chacun  defquels  il  pro- 
polbit  d'attacher  un  caractère.  Comme  toutes  les 
nuances  de  la  prononciation  entroient  dans  cette  lifte  , 
il  avoit  porté  à  trente- hait  au  moins  le  nombre  de 
ces  caractères  ,  au  moyen  defquels  on  auroit  appris 
à  lire  &  à  écrire  en  môme  -  tems  avec  beaucoup 
de  facilité.  Ce  travail  ne  s'eft  pas  retrouvé  dans  fe* 
papiers. 
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facilité  d'acquérir  des  idées  juftes  &  net- 
tes fur  un  objet  important  dans  toute  la 
conduite  de  la  vie  auroit  encore  plus 
d'un  genre  d'utilité. 

Une  morale  fondée  fur  la  nature  de 
l'homme  &  fur  la  raifon ,  où  l'on  com- 
menceroit  l'inftruclion  par  l'analyfe  & 
le  développement  des  idées  morales  , 
trouveroit  un  accès  facile  dans  tous  les 
efprits. 

Si  les  loix  étoient  de  (impies  confé- 
quences  des  principes  généraux  du  droit 
naturel ,  prefque  tous  les  hommes  en 
pourroient  acquérir  une  connoiflance 
furfifante  pour  régler  leur  conduite; 
non-feulement  parcequecesloixferoient 
plus  (impies  ,  qu'elles  embraiTeroient 
moins  d'objets,  qu'elles  pourroient  être 
écrites  dans  un  ffcyle  plus  intelligible  , 
mais  encore  parcequ'étant  liées  entre 
elles  &  déduites  des  mêmes  principes 
elles  fe  graveroientpius  aifémentdansla 
mémoire.  (*) 


(  *  )  On  doit  erre  effrayé  fans  doute  lorfqu'on  voit 
dans  l'Europe  entière  les  hommes  aifu)ettis  à  une  foule 
de  loix  civiles  cV  politiques  qu'ils  ne  peuvent  entendre. 
L'Angleterre  n'eft  pas  exceptée  du  malheur  général. 
i°.  Dans  les  loix  criminelles  tout  ce  qui  ne  tient 
pas  à  la  procédure  eft  prefque  auffi  erabarraflç ,  aufS 
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Si  enfin  on  avoit  mis  dans  les  fcien- 
ces  phvviques  &  dans  l'application  de 
ces  fciences  aux  arts  plus  de  philofo- 
phie  &  de  méthode,  on  fent  combien 
leurs  élémens  feroient  plus  faciles 
à  apprendre.  Puis  donc  que  l'établif- 
fement  d'une  éducation  publique  vrai- 
ment digne  de  ce  nom  n'eft  pas  une  chi- 
mère, le  foin  de  l'établir  &  de  la  per- 
fectionner devient  un  des  premiers 
devoirs  des  chefs  d'une  narion  ,  &  ils 
doivent  fe  garder  furtout  de  l'abandon- 
ner aux  prêtres,  dont  l'influence  directe 
fur  la  morale  du  peuple  eft  incompati- 
ble avec  le  bon  ordre  des  fociétés. 

M.  Turgot  regardoit  comme  très- 
ïmportanre  toute  méthode  de  Amplifier , 
de  rendre  plus  faciles  les  opérations  de 
Tefpnt  quelles  qu'elles  fuflent.  On  ne 


obfcur  que  chez  les  autres  peuples.  i°.  Ses  loix  civiles 
fcnt  un  chef-d'œuvre  de  fubtilité  jurifte  ,  &  prouvent 
combien  eft  defeérueulé  cette  conftitution  fi  vantée 
qui  n'a  pas  même  Congé  à  réformer  cet  abus. 
3".  Sa  légiflation  du  commerce  ,  des  manufactures  , 
des  finances ,  ne  le  ccde  ni  en  complication ,  ni  en 
déraifon  à  celle  d'aucun  peuple  connu.  40.  Sa  légifla- 
tion politique  n'eft  pas  même  exempte  de  ce  défaut  , 
&  la  dernière  querelle  fur  la  légitimité  de  l'élection 
de  Weftminfter  ,  c'eft-à-dire  fur  la  queftion  la  plus 
importante  pour  la  liberté  du  peuple  ,  en  eft  une 
preuve  feniible, 
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peut  détruire  l'inégalité  d'intelligence  ^ 
de  lumière  entre  les  individu*  de  i  cfp^ce 
humaine;  elle  eft  une  fuite  ae  U  nature 
comme  de  l'état  de  fociété  j  il  îeroit 
nuifible  d'arrêter  les  efforts  des  hommes 
fupérieurs  :  mais ,  (  &  c'elt  le  but  que 
l'on  doit  fe  propofer  dans  la  fociété  ) 
il  eft  poffible  de  faire  enforte  que  tous 
les  hommes  étant  infcruits  de  ce  qu'ils 
doivent  favoir  ,    étant    préfervés  d^s 
erreurs  par  l'éducation  ,  étant  a  l'abri 
des  preftiges  de  la  charlaranerie  dans 
tous  les  genres ,  la  fupériorité  de  con- 
noiiTances  ou  du  talent  foit  un  avantage 
pour  ceux  qui  la  poifedent ,  fans  qu'ils 
puijTent  trouver  dans  cette  fupénorité 
le  mDyen  de  tenir  les  autres  dans  la  dé- 
pendance ,  ou  de  les  rendre  viciâmes 
de  leur  adreffe.  C'eft  furtout  en  facili- 
tant l'inflruftion  par  la  (implicite  &  la 
netteté  des  méthodes,  en  faifant  naître, 
en  fortifiant   l'habitude    de    recevoir , 
d'adopter  des  notions  claires  que   l'on 
peut  parvenir  à  ce  but.  La  juftefîe  de 
l'efpnt  fufrlroit  alors  pour  que  les  hom- 
mes n'eulfent  aucun  avantage  feniible 
les  uns  fur  les  autres  dans  les  fondions 
communes  de  la  vie  ;  car  la  juilelle  eft 
de  toutes  les  qualités  celle  qui  influe 
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le  pins  fur  les  détails  de  la  conduite, 
&  celle  que  la  nature  a. le  plus  uni- 
verfeliemeia  &  le  plus  également  répan- 
due (*). 

Tout  obftacle  au  progrès  des  lumières 
eft  un  mal.  Que  l'impreiTion  Toit  donc 
libre.  D'abord  on  ne  peut  reftreindre 
cette  liberté  fans  gêner  l'exercice  des 
droits  naturels.  Qu  eu1- ce  en  effet  qu'im- 
primer? C'elt  foumettre  aux  yeux  des 
autres  hommes  fes  opinions,  fes  idées. 
Or  qu'y  a-t-il  dans  cette  action  de  con- 
traire aux  droits  d'autrui  ?  D'ailleurs 
l'examen  des  opinions ,  des  penfées  d'un 
autre  n'eft-il  pas  une  des  routes  qui  peu- 
vent conduire  à  la  vérité  ?  elie  eft  un 
bien  réel,  &  dès- lors  la  fociété  ne  peut 
avoir  le  droit  de  priver  aucun  individu 
d'un  moyen  de  la  connoître.  Le  dan- 
ger de  l'abus  de  l'imprimerie  eft  nul. 
S'il  s'agit  d'opinions  générales ,  toute 
vérité  eft  utile ,  &  une  erreur  imprimée 
ne  peut  être  dangereufe  à  moins  qu'on 
ne  foit  pas  libre  de  l'attaquer.  S'agit-il 


(  *  )  Si  on  forge  que  chez  tous  les  peuples  fans 
exception  ,  l'éducation  a  cor.fifte  &  confifte  encore 
en  très  -  grande  partie  à  remplir  d'abfurdités  la  tête 
des  entans  ,  on  conviendra  que  les  faits  font  plus 
favorables  que  contraires  à  cette  opinion, 
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de  difcuter  des  droits  particuliers,  des 
aclions  qui  ont  quelque  influence  fur 
l'ordre  public  ?  ce  ièroit  alors  que  les 
feuriclions  à  la  liberté  d'imprimer 
deviendroient  plustyranniques  encore , 
puifqu'au  droit  général  d'expofer  fes 
idées  ,  fe  joint  ici  le  droit  non  moins 
facré  de  difcuter  fes  intérêts. 

Qu'on  examine  donc  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  naturel  dans  quel  cas  un 
imprimé  peut  être  un  crime;  qu'alors , 
comme  pour  les  autres  délits  ,  on  fixe 
en  quoi  if  confiite  ;  qu'on  détermine  les 
moyens  de  le  conïlater ,  &  qu'on  le 
foumette  à  une  peine.  Mais  que  chaque 
citoyen  conferve  le  droit  d'imprimer 
comme  celui  d'employer  à  fon  ufage  un 
infiniment  utile ,  dont  il  pourroit  abufer 
pour  commettre  un  crime  (*). 


(  *  )  M.  Turgot  avoit  formé  le  plan  de  cette  partis 
importante  de  la  législation.  Dans  aucun  pays  de 
l'Europe  la  liberté  de  la  prefle  n'exifte  réellement  ; 
partout  elle  eft  reftreinte  par  des  loix.  A  la  vérité 
en  Angleterre  ces  loix  font  tombées  en  défuétude  , 
ou  plutôt  font  exécutées  arbitrairement  ;  &  comme 
l'opinion  publique  eft  pour  la  liberté  ,  les  décifions  des 
jurés  font  prefque  toujours  en  fa  faveur.  Il  en  réfulte 
un  inconvénient  :  les  libelles  y  font  tolérés  au  delà 
des  juftes  bornes  ,  ce  qui  a  contribué  à  diminuer 
&c  prefque  à  détruire  en  Angleterre  le  reflbrt  de 
^'honneur, 
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M.  Turgot  regardoit  l'imprimerie 
comme  i'in v  ention  la  plus  utile  aux  hom- 
mes. C'eft  elle  qui  leur  afîure  la  jouif- 
fance  de  la  vérité  à  ces  avantages  pré- 
cieux que  recevra  chaque  génération 
nouvelle  du  progrès  toujours  croiflant 
des  lumières.  Partout  où  la  liberté  de 
la  preffe  fera  établie,  la  vérité  finira 
par  triompher  de  Terreur  6k  les  abus 
difparoîtront  à  la  longue.  Les  grandes 
injuitices  particulières  feront  plus  diffi- 
ciles, car  l'opinion  générale  dirige  l'au- 
torité ,  quels  qu  en  foient  les  dépositai- 
res ;  mais  pour  qu'elle  ait  toute  fa  force 
ck  pour  que  fa  force  foit  bien  employée , 
il  faut  que  cette  opinion  foit  publique 
&  prononcée. 

11  y  a  loin  des  principes  politiques 
de  M.  Turgot  à  ce  qu'il  trouvoit  établi 
chez  la  plupart  des  nations ,  &  l'efpé- 
rance  de  les  voir  s'en  rapprocher  effc 
encore  bien  éloignée.  Toutes  peut-être 
y  parviendront  un  jour  ;  mais  fi  la 
îageffe  des  gouvernemens  ,  fi  les  efforts 
des  hommes  éclairés  doivent  hâter  ce 
moment  dans  les  différens  pays ,  ce  ne 
doit  pas  être  par  les  mêmes  moyens  : 
&  c'eft.  furtout  relativement  à  la 
facilité    plus  ou  moins  grande  de  fe 

rapprocher 
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rapprocher  du  véritable  bien  qu'il 
faut  examiner  les  conftitutions  ,  les 
ufages  ,  les  préjugés  des  différens 
peuples. 

Une  conftitution  républicaine  efl  la 
meilleure  de  toutes.  C'eft  celle  où  tous 
les  droits  de  l'homme  font  confervés  i 
puifque  celui  d'exercer  le  pouvoir  légif- 
latif,  toit  par  lui-même  ioit  par  lés 
repréfentans ,  eft  un  de  ces  droits» 
M.  Turgot  difoit  fouvent ,  Je  ri  ai  jamais 
connu  de  conjlitution  vraiment  républi* 
caine  (*)  ,  c'eft-à-dire  de  pays  où  tous 
les  propriétaires  euffent  un  droit  égal 
de  concourir  à  la  formation  des  loix  , 
de  régler  la  conftitution  des  affemblées 
qui  rédigent  &  promulguent  ces  loix  , 
de  leur  donner  la  fanclion  par  leurfuf- 
frage,  &  de  changer  par  une  délibéra- 

(  *  )  M.  Turgot  avoit  cefTé  de  vivre  avant  la  fia 
de  la  guerre  ,  6t  il  craignoit  pour  les  états  -  unis 
d'Amérique  l'influence  de  l'efprit  fuercantile  &C  celle 
des  préjugés  anglois  relativement  à  la  conftitution 
des  états,  à  l'impôt  ,  aux  loix  prohibitives,  aux  com- 
merces exclufifs  ,  &c.  Voyez  fa  lettre  à  M.  Price. 
L'époque  de  la  paix  étoit  pour  ces  états  un  moment 
de  crife  ,  &  il  étoit  difficile  d'en  prévoir  les  fuites. 
Même  aujourd'hui  il  le  leroit  encore  de  prononcer  fur 
leur  avenir  ,  puifque  le  fort  de  la  liberté  américaine 
e.(l  attaché  a  i'exiftence  de  l'ariftocratie  héréditaire  ôC 
militaire  ,  que  les  officiers  de  l'armée  ont  eftayé  d'éta- 
blir fous  le  nom  d'ordre  de  Cincinnatus. 

T 
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tîon  régulière  la  forme  de  toutes  le» 
inftitimons  publiques.  Partout  où  ces 
droits  n'exiitent  pas  d'une  manière 
légale ,  il  n'y  a  pas  de  république,  mais 
une  aristocratie  plus  ou  moins  vicieufe 
à  laquelle  on  en  a  donné  le  nom  :  & 
on  regardera  comme  les  plus  nuifibles 
au  bonheur  commun  ,  celles  où  les  hom- 
mes qui  exercent  l'autorité  ont  un  inté- 
rêt contraire  à  l'intérêt  général ,  parce- 
qu'alors  ce  font  celles  où  volontaire- 
ment on  fait  le  plus  de  mal.  Enfuite  vien- 
nent celles  qui  oppofent  le  plus  d'obf- 
tacles  aux  lumières  ,  où  il  faut  plus  d'ef- 
forts &  de  tems  pour  ramener  l'opi- 
nion publique  à  la  vérité ,  celles  où  cette 
opinion  publique  a  moins  de  puifTance , 
celles  enfin  où  il  eft  le  plus  difficile  de 
former  &  de  fuivre  un  plan  régulier  de 
réformation. 

Le  droit  de  contribuer  avec  égalité 
à  la  formation  des  loix  eft  fans  doute 
un  droit  effentiel ,  inaliénable  &  impref- 
criptible  qui  appartient  à  tous  les  pro- 
priétaires. Mais  dans  l'état  acluel  des 
fociétés  l'exercice  de  ce  droit  feroit 
prefque  illufoire  pour  la  plus  grande  par- 
tie du  peuple  ,  &  la  jouiflance  libre  & 
affurée  des  autres  droits  de  la  fociété  a 
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«ne  influence  bien  plus  étendue  fur  le 
bonheur  de  presque  tous  les  citoyens. 
D'ailleurs  ce  droit  n'a  plus  la  même 
importance  (i  l'on  regarde  les  loix,  non 
comme  l'expreffion  de  la  volonté  arbi- 
traire du  plus  grand  nombre  ,  mais 
comme  des  vérités  déduites  par  la  rai- 
fon  des  principes  du  droit  naturel  ,  & 
adoptées  comme  telles  par  la  pluralité. 
La  feule  différence  alors  eit  que  ce 
contentement  à  ces  vérités  eil  tacite 
dans  une  confHtution ,  tandis-que  dans 
une  autre  il  eit  public  &:  afiujetti  à  des 
formes  légales  &  régulières  :  ainfi  au 
lieu  de  l'intérêt  très-grand  de  n'être  pas 
fournis  à  la  volonté  arbitraire  d'un  autre , 
on  a  celui  de  n'être  fournis  qu'à  une  rai- 
fon  éciairée  qui  n'impofe  que  des  loix 
utiles  au  bonheur  général,  &  de  vivre 
fous  une  constitution  qui  puiilé  donner 
une  efpérance  bien  fondée  de  voir  s'éta- 
blir de  telles  loix. 

Sous  ce  point  de  vue  les  monarchies 
ont  de  grands  avantages.  i°.  Le  monar- 
que n'a  &  ne  peut  avoir  aucun  intérêt: 
de  faire  de  mauvaiies  loix  ,  avantage 
qui  n'exifte  dans  aucune  ariftocrarie  , 
c'eft-à-dire  dans  aucun  des  gouverne- 
mens  républicains  anciens  &  moderne* 

T  i 
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de  notre  hémifphere.  i°.  Souvent  il  peut 
agir  conformément  à  l'opinion  des  hom- 
mes éclairés,  fans  attendre  qu'elle  ait 
entraîné  l'opinion  générale  ,  &  il  doit 
oppofer  moins  de  réfiftance  à  l'ordre 
naturel  qui  tend  à  rendre  cette  opinion 
de  plus  en  plus  conforme  à  la  vérité. 
30.  Enfin  on  peut  efpérer  dans  cette 
conftitution  que  les  mauvaifes  loix  feront 
attaquées  avec  moins  de  ménagement, 
&  fuivant  un  plan  plus  régulier  &  mieux 
combiné.  Des  peuples  naiflans  ou  peu 
nombreux  peuvent  feuls  avoir  un  légis- 
lateur qui  ne  foit  pas  un  monarque. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'un  monar- 
que foit  intéreffé  à  défendre  la  difcuf- 
fion  des  principes  de  la  légiflation  ,  & 
à  empêcher  fa  nation  de  connoître 
quelles  loix  contribueroient  le  plus  au 
bonheur  public.  En  effet  fi  la  félicité 
du  peuple  dépend  plus  de  la  fagelTe  des 
loix  que  de  la  forme  fous  laquelle  elles 
reçoivent  leur  fanérion,  il  eiî  clair  que 
plus  un  monarque  emploiera  fon  auto- 
rité à  donner  de  bonnes  loix ,  plus  cette 
autorité  fera  facrée  ,  &  moins  le  peuple 
même  aura  d'intérêt  à  regretter  une  conf- 
titution libre. 

On  doit  éviter  dans  la  réforme  des 
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loix  i  °.tout  ce  qui  peut  troubler  la  tra»- 
quillité  publique  :  2°.  tout  ce  qui  pror 
duiroit  des  fecouffes  trop  vives  dans 
l'état  d'un  grand  nombre  de  citoyens  : 
3°.  tout  ce  qui  heurteroit  de  front  des 
préjugés  ou  des  ufages  généralement 
reçus.  Quelquefois  une  loi  ne  peut  pro- 
duire tout  le  bien  qu'elle  promet ,  ou 
même  ne  peut  être  exécutée  tant  que 
l'opinion  s'élèvera  contre  elle  ;  &  il  faut 
alors  commencer  par  changer  l'opinion. 
Les  loix  qui  préparent  des  changemens 
néceffaires  peuvent  être  différentes  pour 
les  dirTérens  peuples ,  parceque  ces 
loix  font  faites  contre  des  préjugés ,  des 
abus  qui  n'ont  ni  la  même  origine  ni 
les  mêmes  effets  ;  mais  les  loix  qui  éta- 
bliffent  enfuite  l'ordre  le  plus  utile  à  la 
fociété  doivent  être  les  mêmes  partout  * 
puifqu'elles  doivent  être  fondées  fur  la 
nature  de  l'homme,  fur  fes  droits  qui 
partout  font  les  mêmes. 

C'eildans  ie  moment  de  cette  réforme, 
que  l'imporTibilité  de  faire  des  loix  rigou- 
reufement  juiles ,  réduit  les  obligations, 
du  légiflateur  à  ne  faire  que  des  loix, 
dont  il  réfulte  une  moindre  injuftice. 

Les  principes  de  la  politique  exté-^. 
tieure  font  fujets  aux  mêmes  modifica- 
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tïons.  Si  les  vrais  intérêts  communs  à 
tous  les  peuples  font  méconnus  par  vos 
voifins ,  alors  la  perte  d'une  puhTance 
qu'ils  employoient  contre  vous  ,  peut 
erre  pour  vous  un  avantage  réel  :  alors 
quoique  le  maintien  de  la  tranquillité 
générale  fbit  l'intérêt  commun  de  tous 
les  peuples ,  on  peut  regarder  certaines 
révolutions  comme  avantageufes.  C'eft 
ainfi  que  la  deiïruclion  de  l'empire  Otto- 
man feroit  un  bien  réel  pour  toutes  les 
nations  de  l'Europe  en  ouvrant  au  com- 
merce des  routes  nouvelles  ,  en  détrui- 
fant  le  monopole  de  celui  de  l'Inde  ;  6k 
un  bien  pour  l'humanité  entière,  en  en- 
traînant l'abolition  de    l'efclavage  des 
nègres  ;  &  parceque  dépouiller  un  peu- 
ple oppreileur  ennemi  de  Tes  propres 
îujets ,  ce  n'eft  point  attaquer  mais  ven- 
ger les  droits  communs  de  l'humanité. 
Ainii  ce  quiiembidroit  au  premier  coup 
d'œil  d'être  une  exeption  aux  principes 
généraux  ,     n'eft    au    contraire    qu'un 
moyen  de  détruire  les  obftacles  qui  empê- 
chent de  les  adopter  dans    toute  leur 
intégrité  ;  &  il  n'en  eft  ni  moins  géné- 
ralement ni  moins  itn&ement  vrai  qu'il 
n'exiite  jamais  aucune  raifon  pour  la 
punTance  fouveraine  de  gêner  dans  les 
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citoyens  l'exercice  deleurs  droits,  ni  de 
violer  la  juilice  à  l'égard  des  étrangers. 

Les  républiques   tédératives   paroif- 
(bient  à   M.  Turgot  un  des   meilleurs 
moyens  de  concilier  la  fureté  d'un  état 
contre  les  invasions  étrangères  ,  &  fa 
puiflance  pour  fe  défendre  avec  la  tran- 
quillité intérieure ,  &  enfin  d'affurer  i 'in- 
dépendance des  états  qui  n'ont  pas  une 
vaite  étendue.  Il  croyoit  que  tous  les 
peuples  voifîns  qui  ont  la  même  langue  , 
la  même  manière  de  vivre,  les  mêmes 
ufages  ,  dévoient  naturellement  former 
ces  affociations;  &  il  avoit  médité  iong- 
tems  fur  les  moyens  de  donner  à  ces 
ligues  une    confiftance  foiide  &  dura- 
ble &:  de  les  établir  fur  des  principes 
fixes.  Celles  qui  exiftent  en  Europe  ont 
été  formées  au   hafard  ck  d'après  les 
circonftances  :  mais  grâces  aux  lumières 
&  à  l'efpnt  qui  règne  dans  ce  {iecle, 
l'Amérique  pouvoit  Te  créer  un  fyftême 
de  conftitution  plus  régulier,  plus  fïm- 
ple  ,   mieux  combiné  ;    &   cette  efpé- 
rance  avoit  engagé  M.  Turgot  a  s'oc- 
cuper avec  plus  d'intérêt  encore  de  cet 
objet  prefque  neuf  en  politique. 

La  feule  difficulté  qui  fe  préfente  dans 
ces  cjnilitutioas  coniiite  à  trouver  les 
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moyens  de  former  une  union  que  rien 
ne  puiffe  altérer,  &  de  fe  procurer  dans 
les  affaires  extérieures  des  forces  fuffi- 
fantes  qu'on  puiile  employer  avec  célé- 
rité ,  fans  nuire  cependant  ni  à  l'indé- 
pendance que  chaque  Tépubiique  par- 
ticulière doit  conferver  dans  fon  inté- 
rieur, &  fans  que  les  forces  préparées 
pour  leur  défenfe  commune  puiflent 
jamais  être  employées  contre  elles. 

Si  chaque  état  adoptoit  une  législation 
conforme  au  principe  du  droit  naturel , 
fi  par  conféquent  la  liberté  du  com- 
merce &  de  l'induftrie  n'étoit  gênée 
ni  par  des  prohibitions  ni  par  des  pri- 
vilèges ,  ni  par  des  droits  hYcaux ,  on 
auroit  déjà  applani  une  grande  partie 
de  ces  obftacles ,  &  tari  les  fources  de 
défunion  les  plus  dangereufes. 

La  manière  de  fe  rendre  les  hommes 
accufés  d'un  délit  fur  un  territoire  & 
réfugiés  fur  un  autre  deviendroit  encore 
très- {impie,  h,  en  fe  conformant  aux 
mêmes  principes,  la  loi  ne  mettoit  au 
nombre  des  délits  que  de  véritables  cri- 
mes. Ils  feroient  les  mêmes  partout  > 
les  peines  feroient  peu  différentes  ;  ainu* 
aucune  raifon  tirée  de  l'humanité  ou  de 
la  juiiice  ne  pcurroit  s'oppofer  à  ce  que 
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ces  accufés  fuiTent  rendus.  Mais  l'état 
où  ils  ont  cherché  un  refuge  doit  offrir 
une  proteclion  à  l'innocence  opprimée  -, 
l'accufé  ne  doit  donc  être  rendu  que  dans 
le  cas  où,  d'après  un  examen  fcrupuleux 
du  crime  &  des  preuves  déjà  acquifes 
contre  lui,  un  tribunal  de  l'état  où  il 
a  cherché  un  azile  auroit  jugé  qu'il  eft 
prouvé  que  l'accufation  n'elt  pas  l'ou- 
vrage de  la  vengeance  ,  de  l'intérêt , 
des  préjugés  du  moment  -,  &  que  l'inf- 
tru£tion  faite  contre  l'accufé  en  fon 
abfencejfumroit  pour  prononcer  qu'il  eft 
coupable,  fi  fes  défenfes  ne  pouvoient 
affoiblir  les  preuves  qui  en  réfultent. 

Les  difputes  fur  les  limites  doivent 
être  décidées  avant  la  confédération  ; 
&  le  peu  d'importance  d'attacher  un 
canton  de  plus  ou  de  moins  à  chaque 
république  rendroit  prefque  toujours 
cette  déciiion  facile  ,  il  le  commerce 
étoit  partout  également  libre  ;  fi  par- 
tout les  charges  publiques,  levées  direc- 
tement fur  les  terres  ,  ne  s'étendoient 
qu'aux  dépenfes  néceflaires.  Il  ne  refte- 
roit  donc  que  les  difputes  fur  des  ter- 
rains nouvellement  acquis ,  fur  des 
changemens  produits  dans  le  cours  des 
rivières  -,  &  pour  ces  différends  il  ferait 


(  *9«  ) 

/acile  de  convenir  d'une  législation 
d'après  laquelle  le  confeil  fuprême  de 
la  confédération  décideroit  chaque  ques- 
tion particulière  ,  &  cù  ,  quant  aux 
nouvelles  polTeiîions ,  on  laifTeroit  cha- 
que propriétaire  ,  ou  Fafîemblée  des 
propriétaires  de  chaque  canton  ,  libre 
de  s'aflocier  à  celui  des  états  voilins  qui 
lui  paroîtroit  mériter  la  préférence. 

Le  même  confeil  décideroit  égale- 
ment les  conteftations  fur  le  tort  que 
les  travaux  publics  entrepris  pour  le  bien 
d'un  état  peuvent  faire  aux  états  voifins. 

Les  objets  qui  reftent  à  régler  font 
le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  : 
l'adminiftration  du  militaire  &  celle  de 
l'impôt  deftiné  pour  être  employé  à  la 
défenfe  ou  à  l'avantage  commun  de  la 
confédération. 

Il  paroît  d'abord  néceffaire  que  cha- 
que état  renotice  au  droit  de  faire  la 
guerre  ou  la  paix  ,  de  former  des  trai- 
tés ,  &  qu'il  faut  laiffer  ce  droit  en  entier 
au  corps  qui  repréfentera  la  totalité  de 
la  confédération.  On  peut ,  pour  éviter 
les  inconvéniens  de  ce  pouvoir ,  éta- 
blir :  i  °.  Que  ce  corps  n'aura  le  droit 
de  déclarer  la  guerre  qu'a  une  grande 
pluralité  de  fes  membres  &  feulement 
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dans  le  cas  d'invafion  :  i°.  Que  dans 
tout  autre  cas  il  faudra  néceffairement 
une  pluralité  non  des  voix  des  membres 
de  ce  confeil ,  mais  des  états  dont  les 
repréfenrans  feront  alors  obligés  de  fe 
conformer  au  vœu  de  leur  commettans. 
Mais  les  détails  de  la  conduite  de  la 
guerre  feroient  toujours  réglés  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

Les  traités  doivent  par  les  mêmes  rai- 
fons  être  rédigés  feulement  d'après  le 
vœu  de  la  pluralité  des  membres  , 
excepté  le  cas  où  il  s'agiroit  de  faire 
le  facrifice  d'un  territoire  appartenant 
à  un  des  membres  de  la  confédération  , 
ce  qui  ne  pourroit  avoir  lieu  que  de 
fon  confentement  ou  de  l'avis  d'une  très- 
grande  pluralité  des  autres  états. 

L'adminiftration  du  militaire  préfente 
de  beaucoup  plus  grandes  difficultés. 
En  effet  on  ne  peut ,  fans  expofer  la 
liberté  commune  ,  mettre  l'armée  dans 
la  dépendance  du  confeil  fupreme ,  ni 
laiffer  la  liberté  à  chaque  état  d'en  for- 
mer une  fuivant  fa  volonté.  Mais  on 
pourroit  éviter  ces  inconvéniens  par  des 
précautions  très- (impies.  i°.  Le  confeil 
fuprème  décideroit  des  places  fortes 
qu'il  çonviendroit  d'établir  dans  chaque 
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état  aux  dépens  du  tréfor  commun  ;  mais 
la  garnifonde  ces  places  en  temsde  paix 
feroit  formée  des  milices  de  l'état  par- 
ticulier qui  en  nommeroit  tous  les  offi- 
ciers. 2e. Il  n'yauroit  de  troupes  réglées 
en  tems  de  paix  que  ces  milices  régu- 
lières formées  par  chaque  état  &  deili- 
nées  à  ces  garnifons;  mais  dans  chaque 
canton  les    citoyens  en   état  de  por- 
ter les  armes  formeroient  des  efpeces 
de  milices ,  éliroient  leurs  officiers  &  fe 
raffembleroient  librement  chaque  année 
pour  quelques  exercices.  Chaque  état 
le  chargeroit  d'établir  une  ou  plusieurs 
écoles  de  génie,  d'artillerie  &  de  tac- 
tique ,  où  l'on  enfeigneroit  ces  parties 
de  l'art  militaire  aux  citoyens  qui  vou- 
droient  les  apprendre  ,  &  où  l'on  don- 
neroit  des  encouragemens  à  ceux  qui  fe 
diftingueroient.  Par  ce  moyen  on  auroit 
en  grande  partie   les  avantages  d'une 
armée  fur  pied  fans  en  avoir  les  dangers, 
&  au  moment  de  la  guerre  chaque  état 
trouveroit  prêts  ces  officiers  &  les  fol- 
dats  néceiTairts  pour  former  fon  contin- 
gent. On  pourroit  ne  lever  l'armée  qu'à 
la  déclaration  de  guerre,  &  la  licentier 
au  moment  de  la  paix  -,  l'état  actuel  des 
lumières  permettant  de  fuppléer  à.  des 
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fconnoiffances  pratiques  dont  1  acquîfi- 
tion  expoferoit  à  quelque  danger  ,  par 
une  théorie  qui  n'en  peut  avoir  aucun. 
Le  foin  de  former  les  arfenaux  tant 
pour  l'armée  de  terre  que  pour  la  marine 
îeroit  également  remis  à  chaque  état, 
mais  d'après  la  décifion  de  l'affemblée 
générale  ;  enforte  que  pendant  la  paix 
chaque  état  Ieroit  chargé  de  l'adminif- 
tration ,  &  qu'en  temps  de  guerre  au 
contraire  tout  dépendroit  du  confeil 
fuprême  qui,  par  les  moyens  déjà  expo 
fés,  n'ayant  le  pouvoir  de  faire  la  guerre, 
hors  le  cas  d'invafion  ,  que  par  le  con- 
fentement  d'une  grande  pluralité  des 
états  particuliers  ,  ne  pourroit  jamais 
acquérir  une  autorité  militaire  ni  lon- 
gue ,  ni  dangereufe. 

Quant  à  i'adminiftration  des  finances , 
chaque  état  leveroit  l'impofition  qui 
feroit  nécefTaire  a  fes  dépenfes  particu- 
lières ;  &  pour  les  dépenfes  générales , 
on  les  diihngueroit  en  dépenfes  an- 
nuelles &  de  paix  telles  que  les  frais 
du  confeil  fuprême,  les  dépenfes  des 
affaires  étrangères  ,  l'entretien  des 
places  fortes  ck  des  arfenaux ,  enfin 
quelques  érablifTemens  généraux  qu'on 
peut  regarder  comme  utiles  à  tous.  La 
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iomme  nêceflaire  à  ces  dépenfes  feroit 
fixée  chaque  année  :  cm  imprimeroit  le 
tableau  de  celte  dépenie  j  &  l'année 
d'après  ,  on  décidèrent  d'après  ce 
tableau ,  à  la  pluralité  des  voix  des  états 
&:  d'après  leurs  îailruclions,  s'il  faut 
augmenter  ou  diminuer  cette  iomme, 
en  exigeant ,  fi  les  états  font  un  peu 
nombreux  ,  une  plus  grande  pluralité 
pour  augmenter  que  pour  diminuer. 

Pour  les  dépenie  s  pendant  la  guerre 
on  ne  peut  prendre  qu'un  de  ces  quatre 
partis  ,  ou  une  impetirion  fefnTante  ,  ou 
un  tréfor  rafTe n. blé  d'avance  ,  ou  un 
papier  monnoie  ,  ou  des  emprunts. 

Le  premier  de  ces  moyens  eft  inn-ffi- 
fant  dans  un  grand  nombre  de  circons- 
tances. 

Le  fécond  a  l'inconvénient  d'enlever 
à  la  circulation  des  capitaux  qui  pour- 
roient  être  utiles  :  on  ne  pourroit  y 
remédier  qu'en  partie  ,  en  prêtant  ces 
fonds  à  des  particuliers ,  opérations  qui 
expoferoient  à  des  pertes  &  ouvriroient 
une  fource  d'abus  &  de  défordres. 

La  refîource  de  multiplier  le  papier 
monnoie  pendant  la  guerre  ne  peut 
être  fans  danger  que  dans  le  cas  où 
il  ieroit  retiré  fuccelîivement  à  la  paix  : 


C  303  ) 

or  ce  moyen  produiroit  alors  prêcifé-» 
ment  le  même  effet  que  des  emprunts 
en  annuités  -,  &  on  feroit  de  plus  expofé 
au  danger  des  pertes  caufées  par  le 
manque  de  confiance  ,  danger  plus 
grand  &  moins  borné  que  celui  de 
l'augmentation  d'intérêt  dans  les  em- 
prunts.  Ces  emprunts ,  s'ils  font  rem- 
bourfés  par  des  annuités  fixes  plus  ou 
moins  longues ,  font  donc  le  meilleur 
moyen  de  pourvoir  à  des  dépenfes 
extraordinaires. 

La  répartition  des  importions  entre 
les  états  eft  peut-être  impofTible  à  faire 
d'une  manière  équitable  ,  s'il  n'eft  pas 
convenu  dans  la  confédération  que  fous 
aucun  prétexte  il  n'y  aura  d'autre  taxe 
que  celle  qui  doit  être  regardée  comme 
la  feule  jufte,  une  taxe  directe  fur  le 
produit  net  des  terres.  En  effet  chaque 
état  contribueroit  à  raifon  de  fesfacultés , 
qui  ne  peuvent  être  alors  un  fecretj  & 
il  fufliroit  d'établir  un  moyen  de  cor- 
riger les  défauts  de  proportion  à  cer- 
taines époques  fixes.  C'eit  aux  préjugés 
qui  ont  empêché  d'établir   exclufive- 
ment  cette  forme  d'impôt  que  font  dûs 
les   troubles  qui   divifent    aujourd'hui 
l'Angleterre  &  l'Irlande.  On  peut  âttri» 


(  3°4  ) 

buer  prefque  uniquement  à  la  même 
caufe  &  aux  mauvaifes  loix  du  com- 
merce la  féparation  de  l'Angleterre 
d'avec  Tes  colonies  :  car  en  politique 
comme  pour  les  autres  fciences  l'erreur 
&  la  vérité  ,  &  par  conféquent  le  bien 
&  le  mal  qui  en  réfultent ,  fe  tiennent 
&  s'enchaînent  mutuellement  ;  &  un 
feul  principe  faux  fur  une  feule  partie 
furfit  pour  porter  dans  toutes  Terreur 
&  le  défordre. 

11  y  a  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervé ,  deux  manières  de  compter 
les  voix  dans  le  confeil  fuprême  de  la 
confédération  :  l'une  par  la  pluralité 
des  députés  ,  l'autre  par1  celle  des  can- 
tons. La  première  doit  être  adoptée 
pour  tout  ce  qui  demande  à  la  fois  de 
la  célérité  &  de  la  difcufiion.  Dans  les 
autres  cas  il  faut  prendre  la  pluralité  des 
cantons ,  dont  les  députés  voteront  alors 
fuivant  le  vœu  de  leurs  commettans. 
Enfin  pour  que  dans  les  cas  où  ces 
députés  votent  d'après  leur  vœu  parti- 
culier ils  n'abufent  point  de  leur  pou- 
voir 3  il  faut  que  le  corps  chargé  de  les 
élire  conferve  le  droit  de  les  révoquer 
fans  alléguer  aucune  autre  caufe  que  fa 
volonté  ,   mais  en  aflujettilTant  cette 

volonté 
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volonté  à  des  formes  ,  &  furtout  ea 
exigeant  une  grande  pluralité  ,  afin  de 
rendre  très-rares  ces  deftitutions ,  qui 
affoibliroient  le  pouvoir  &  l'union  du 
corps  fédérant.  Cette  loi  fuffiroit  en 
même-tems  pour  enlever  à  ce  confeil 
fuprême  le  droit  fi  dangereux  de  pro- 
longer la  guerre. 

Telles  étoient  les  principales  vues  de 
M.  Turgot  fur  cet  objet  ;  &  on  voit 
combien  elles  étoient  liées  avec  le  refte 
de  les  principes ,  &  combien  la  confti- 
tution  d'un  grand  état  républicain 
devroit  différer  peu  de  celle  d'une  répu- 
blique fédérative  ,  combien  même  ,  aux 
formes  près  deffinées  à  limiter  le  pou- 
voir du  confeil  fuprême ,  cette  adminis- 
tration fe  trouveroit  rapprochée  de  celle 
quiconvient  à  toutes  les  grandes  nations. 
{  Voyez  ci-defTus  page  1 5  5  &  fuiv.  le 
projet  des  municipalités.  ) 

Mais  eft-il  poflible  que  jamais  les 
hommes  fe  conforment  en  général  à 
des  vues  dictées  par  la  faine  rail'on  ? 
Non-feulement  M.  Turgot  l'efpéroit, 
maisilregardoit  une  perfectibilité  indé- 
finie comme  une  des  qualités  diftinc- 
tives  de  i'efpece  humaine.  Les  effets  de 
cette  perfectibilité  toujours  croifîant» 
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lui  paroifïbient  infaillibles.  L'invention 
de  l'imprimerie  en  a  fans  doute  avancé 
les  progrès,  &  même  a  rendue  impofïible 
toute  marche  rétrograde;  mais  cette 
invention  étoit  elle-même  une  fuite  de, 
l'ufage  de  la  lecture  répandu  dans  un 
grand  nombre  de  pays.  L'imprimerie , 
telle  qu'elle  efr.  en  ufage  ,  n'efr,  pas  le 
feui  moyen  de  multiplier  les  copies  ;  & 
il  celui-ci  avoit  échappé  il  s'en  feroit 
nécefîairement  préfenté  d'autres.  Cette 
perfectibilité  lui  paroifToit  appartenir  Se 
au  genre  humain  en  général  &  à  chaque 
individu  en  particulier.  Il  croyoit  par 
exemple  que  les  progrès  des  connoif- 
fances  phyfiques  ,  ceux  de  l'éducation, 
ceux  de  la  méthode  dans  les  feiences , 
ou  la  découverte  de  méthodes  nou- 
velles contribueroient  à  perfectionner 
l'organifation  ,  à  rendre  les  hommes 
capables  de  réunir  plus  d'idées  dans 
leur  mémoire  &  d'en  multiplier  les 
combinaifons  :  il  croyoit  que  leur  fens 
moral  étoit  également  capable  de  fe 
perfectionner. 

Selon  ces  principes  toutes  les  vérités 
utiles  dévoient  finir  un  jour  par  être 
généralement  connues  &  adoptées  par 
tous  les  hommes.  Toutes  les  anciennes 
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erreurs  dévoient  s'anéantir  peu-à-peu  &£ 
être  remplacées  par  des  vérités  nou- 
velles. Ce  progrès  croiiTant  toujours  de 
fiecle  en  fiecle  n'a  point  de  terme  ,  ou 
n'en  aqu'unabfolumentinaffignable  dans 
l'état  actuel  de  nos  lumières. 

Il  étoit  convaincu  que  la  perfection  de 
Tordre  de  la  fociété  en  ameneroitnécef- 
fairement  une  non  moins  grande  dans  la 
morale  ;  que  les  hommes  deviendroient 
continueliementmeiileurs  à  mefure  qu'ils 
feroient  plus  éclairés.  Il  vouloit  donc 
qu'au  lieu  de  chercher  à  lier  les  vertus 
humaines  à  des  préjugés  ,  à  les  appuyer 
iur  lenthoufiaime  ou  fur  des  principes 
exagérés ,  on  fe  bornât  à  convaincre  les 
hommes  parrailon,  comme  par  ienti- 
ment ,  que  leur  intérêt  doit  les  porter  à 
la  pratique  des  vertus  douces  &:  pai- 
iibles ,  que  leur  bonheur  eft  lié  avec  celui 
des  autres  hommes.  Le  fanatifme  de 
la  liberté ,  celui  du  patriotiime  ne  lui 
paroifloient  pas  des  vertus ,  mais,  ii  ces 
fentimens  étoient  iinceres ,  des  erreurs 
refpe&abies  d'âmes  fortes  &  élevées 
qu'il  faudroit  éclairer  &  non  exalter.  Il 
craignoit  toujours  que  ,  foumifes  à  un 
examen  févere  &  philofophique  ,  ce* 
vertus  ne  fe  trouvaient  tenir  à  l'orgueil, 
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au  defir  de  l'emporter  fur  les  autres  j 
que  l'amour  de  la  liberté  ne  fût  celui  de 
la  iupëriorité  fur  fes  concitoyens  ,  l'a- 
mour de  la  patrie  le  defir  de  profiter 
de  fa  grandeur  ;  &  il  le  prouvoit  en 
obfervant  combien  il  importoit  peu 
au  plus  grand  nombre  ou  d'avoir  de 
l'influence  fur  les  affaires  publiques 
ou  d'appartenir  à  une  nation  domi- 
natrice. 

Il  ne  doutoit  pas  que  chaque  fiecle , 
par  les  progrès  de  l'agriculture  ,  ceux 
des  arts,  ceux  de  toutes  les  fciences  , 
n'augmentât  pour  toute  clafle  d'hommes 
leurs  moyens  de  jouifTance ,  ne  diminuât 
leurs  maux  phyiiques  ,  ne  leur  apprit  à 
prévenir  ou  à  détourner  quelques-uns 
des  fléaux  qui  les  menacent.  Les  nations 
tendent  à  fe  rapprocher  :  bientôt  tout 
ce  que  le  fol  produit ,  tout  ce  que  l'in- 
duftrie  a  créé  dans  les  différens  pays 
deviendra  un  bien  commun  à  l'efpece 
humaine.  Tous  les  peuples  doivent  finir 
par  reconnoître  les  mêmes  principes  , 
par  employer  les  mêmes  connoifTan ces , 
par  fe  réunir  pour  les  progrès  de  la 
raifon  &  du  bonheur  commun. 

M.  Turgot  voyoit  que  les  principes 
fondamentaux  de  la  légiilation  &  ceux 
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de  l'adminiftration  avoient  déjà  frappé 
les  regards  de  quelques  hommes  en  trop 
petit  nombre  à  la  vérité.  Il  voyoit  que 
l'objet  &  les  droits  de  la  fociété  ,  les 
devoirs  des  chefs  qui  la  gouvernent,  les 
droits  des  citoyens  qui  la  compofent 
•avoient  été  fixés.  Mais  il  étoit  loin  de 
penfer  qu'une  légiflation  dirigée  d'après 
ces  principes ,  où  cet  objetferoitrempli, 
où  ces  droits  feroient  confervés  ,  fût 
dès-lors  parvenue  au  dernier  terme  de 
la  perfection.  Le  tems  feul  &  les  pro- 
grès des  lumières  pouvoient  conduire 
non  pas  à  atteindre  ce  point,  mais  à  s'en 
approcher  fans  ceffe.  Il  efpéroit  qu'un 
jour  viendroit  où  les  hommes  défabufés 
du  projet  fantaftique  d'oppofer  les  na- 
tions aux  nations,  des  pouvoirs  à  d'autres 
pouvoirs  ,  des  paflions  à  des  pafîions  , 
des  vices  à  des  vices ,  s'occuperoient  à 
écouter  ce  que  la  raifon  leur  di&eroit 
pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Pour- 
quoi la  politique  ,  fondée  comme  toutes 
les  autres  fciencesfurl'obfervation  &  le 
raifonnement ,  ne  fe  perfe&ionneroit- 
elle  pas  àmefureque  l'on  porteroit  dans 
lesobfervations  plus  de  fineffe& d'exac- 
titude ,  dans  le  raifonnement  plus  de 
précifion,  de  profondeur  &  de  jufteffe? 
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Oferons-nous  fixer  jufqu'où  pourroient 
atteindre  en  ce  genre  des  efprits  fortifiés 
par  une  meilleure  éducation  ,  exercés 
de  bonne  heure  à  des    combinaifons 
d'idées  plus  variées  &  plus  étendues  , 
accoutumés  à  manier  des  méthodes  à 
la  fois  plus  générales  &  plus  faciles? 
Gardons-nous  de  défefpérer  du  fort  de 
l'efpece  humaine.  Ofonsenvifager  dans 
rimmeniité  des  fiecles  qui  nousfuivront 
un  bonheur  &  des  lumières  dont  nous 
ne  pouvons  même  nous  former  qu'une 
idée  vague  &  indéterminée.  Comptons 
fur  cette  perfectibilité  dont  la  nature 
nous  a  doués  ,  fur  le  pouvoir  du  génie 
dont  une  longue  expérience  nous  met 
en   droit  d'attendre   des  prodiges  ,  & 
confolons-nous  de  ne  pas  être  témoins 
de  ces  tems  plus  heureux  par  le  plaiiir 
de  les  prévoir  ,  d'en  jouir  d'avance  ,  & 
peut-être  par  la  fatisfaclion  plus  douce 
encore  d'en  avoir  accéléré  de  quelques 
inflans  l'époque  trop  éloignée. 

Ainfi  loin  de  croire  les  lumières 
funeltes  au  genre  humain ,  M.  Turgot 
regardoit  la  faculté  de  les  acquérir 
comme  le  feul  remède  à  fes  maux,  & 
comme  la  véritable  justification  de 
l'ordre ,  imparfait  à  nos  yeux ,  mais 
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tendant  toujours  à  fe  perfectionner  , 
qu'il  obfervoit  dans  les  choies  hu- 
maines ,  dans  l'univers  coniidéré  par 
rapport  à  nous. 

L'hiftoire  le  confirmoit  dans  Ton 
opinion.  Sans  être  ébranlé  par  les  décla- 
mations des  adorateurs  de  tout  ce  qui 
efl  ancien ,  il  jugeoit  fon  liecle  &  le 
croyoit  fupérieur  à  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé ,  en  raifon,en  lumières  &  même 
en  vertu.  Nos  gens  corrompus  d'aujour- 
d'hui ,  difoit  il  fouvent ,  auroient  été  des 
capucins  il  y  a  cent  ans. 

Il  regardoit  l'amour  de  la  gloire 
comme  un  reffort  utile  ,  mais  il  voyoit 
plus  d'un  inconvénient  dans  Tes  effets. 
D'abord  fi  on  excepte  celle  qu'un 
homme  doit  à  Tes  ouvrages  dans  les 
lettres ,  à  fes  progrès  dans  la  phiiofo- 
phie  ,  à  les  découvertes  dans  lesfciences 
Se  dans  les  arts  ,  elle  lui  paroilïbit  pref- 
que  toujours  diflribuée  au  hafard.  L'o- 
pinion du  vulgaire  la  répand  avec 
injufHce  ,  la  prodigue  à  ceux  qui 
favent  le  féduire ,  la  refuie  aux  véri- 
tables talens  &  aux  vertus  réelles.  En 
lifant  l'hiftoire  ,  M.  Turgot  voyoit  les 
hiitoriens  ,  dont  la  pofténté  eft  prefquc 
toujours  l'écho  fer  vile  ,  célébrer  tantôt 
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des  tyrans ,  tantôt  des  minières  oppre& 
feuis.  Quelquefois  les  monumens  nous 
permettent  de  démêler  la  vérité  fk  de 
rendre  une  juftice  tardive  -,  mais  fouvent 
ils  nous  manquent ,  ou  même  l'erreur 
fe  perpétue  en  dépit  d'eux,  &  l'amour 
d'une  fauffe  gloire  fait  commettre  des 
injuitices  aux  conquérans ,  ou  apprend 
à  un  miniitre  habile  l'art  d'acquérir  à 
peu  de  frais  une  réputation  uiurpée. 
M.  Turgot  voyoit  auiîi  dans  l'amour 
de  la  gloire  un  obftacle  aux  progrès  de 
quelques  parties  des  connoiiTances 
humaines  :  il  croyoit  que  l'amour  de 
l'étude  &  le  plaifir  de  s'occuper  avoient 
eu  autant  de  part  aux  grandes  décou- 
vertes que  le  defir  de  s'illuflrer  -,  &  il 
voyoit  en  même-tems  qu'aufîi  long- 
tems  que  la  plupart  des  hommes  tra- 
vailleroient  dans  la  vue  d'obtenir  quel- 
que renommée  >  les  recherches  qui 
demandent  de  longues  obfervations ,  & 
où.  des  vérités  importantes  ne  peuvent 
être  que  le  prix  de  travaux  continués 
pendant  pluiieurs  générations,  feroient 
nécefîairement  négligées.  Mais  dans 
une  législation  plus  conforme  au  vœu 
de  la  nature  ,  aux  loix  de  la  raifon , 
les  hommes    employés    aux    affaires 
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publiques  étant  en  moindre  nombre  , 
les  grandes  fortunes  devenant  plus 
difficiles  ,  &  le  luxe  difparoiiTant  par 
une  diftribution  plus  égale  des  richeffes , 
les  occupations  de  l'efprit ,  les  recher- 
ches utiles  deviendront  une  occupation 
plus  générale.  On  n'aura  plus  befoin 
d'être  excité  pour  s'y  livrer  ni  par  I'ef- 
pérance  de  la  gloire  ,  ni  par  les  récom- 
penfes  littéraires.  (*) 

C'étoit  par  ce  même  principe  de  la 
perfectibilité  de  l'efpece  humaine  que 
M.  Turgot  ne  regardoit  ni  aucun  objet 
d'étude  comme  affez  minutieux  pour 
être  négligé ,  ni  aucune  fpéculation 
comme  inutile. 

Tout  ce  qui  pouvoit  conduire  un  jour 
à  la  découverte  d'une  vérité,  ou  con- 
tribuer à  former  un   chaînon  dans  le 


(  *  )  M.  Turgot  penfoit  fur  les  académies  comme 
fur  tous  les  établilfemens  qui  ne  font  pas  néceflaires 
à  l'ordre  de  la  fociété.  Il  ne  les  croyoit  que  d'une 
utilité  momentanée.  Mais  par  exemple  il  penfoit  que 
les  académies  feroient  utiles  tant  que  les  encourage- 
ment qu'elles  donnent  feroient  néc^lfaires  aux  fciences  , 
fcc  furtout  tant  que  ,  les  lumières  étant  peu  répandues  , 
bc  les  préjugés  fubfiftant  encore  en  grand  nombre  ,  on 
auroit  befoin  de  ces  compagnies  pour  oppofer  une 
barrière  aux  charlatans  ;  et  qu'en  même  -  tems  elles 
conferveroient  affez  de  pouvoir  fur  l'opinion  pour  qu» 
eette  barrière  fut  refp«ctée, 
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fyflême  entier  des  connoifiances  hu- 
maines ,  tout  ce  qui  pouvoit  un  jour 
être  ïuicepuble  de  quelque  application, 
lui  paroi fïbit  mériter  d'occuper  les  hom- 
mes, ii  regardoit  même  l'occupation  , 
l'habitude  de  cultiver  fon  efpnt  par  le 
travail  &  par  l'étude,  comme  un  bien 
réel  &  comme  un  préfervatif  contte 
les  vices  qui  naifTent  du  défceuvrement. 
Celui  qui  n'a  befoin  ni  de  places  ,  ni 
de  fortune  ,  ni  de  confidération  pour 
trouver  d'une  manière  douce  la  fin  de 
chaque  jour  ,  efr.  bien  près  d'être  ver- 
tueux -,  &  M.  Turgot  étoit  convaincu 
que  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  les  fentimens  qui  peu- 
vent leur  faire  aimer  la  vertu  ,  &  qu'il 
faut  furtout  travailler  à  empêcher  qu'ils 
n'aient  un  intérêt  trop  grand  d'être  vi- 
cieux. 

Avoir  expofé  les  opinions  &  les  prin- 
cipes de  M.  Turgot ,  c'en1  avoir  peint 
fon  caractère.  S'il  eft  rare  que  dans  les 
hommes  le  caractère  &  la  conduite 
fbient  conformes  à  leurs  principes  ,  c'effc 
que  prefque  jamais  ils  n'ont  réellement 
les  principes  qu'ils  affectent  par  hypo- 
crisie ou  par  vanité  ;  c'eil  que  leurs  prin- 
cipes font  prefque  toujours  des  préjugés 
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qu'ils  ont  reçus  ,&  non  des  vérités  dont- 
ils  Tentent  les  preuves  ;  c'eil  que  leur  rai- 
ion  n'eu,  point  à  eux.  Comme  M.  Tur- 
got  au  contraire  n'avoit  adopté  aucun 
principe  fans  l'avoir  anaiyfé  ,  fans  être 
parvenu  à  en  avoir  une  conviction  in- 
time ,  tous  Tes  fentimens   étoient  une 
fuite  de  fes   opinions  ,  toutes  (es  ac- 
tions   étoient  dirigées    par   fa  raifon. 
Dès-lors  on  voit  pourquoi ,  févere  pour 
fa  morale ,  il  étoit  indulgent  fur  la  con- 
duite des  autres   qu'il  croyoit  fouvent 
moins  coupables  que    les   inllitutions 
fociales  ;  pourquoi ,  de  toutes  les  ac- 
tions des  hommes ,  celles  qui  tenoient 
à  l'abus  de  la  force  &  au  mépris  pour  la 
vérité  excitoient  le  plus  fon  indigna- 
tion ,  parcequ'il  croyoit  que  la  connoif- 
fance  de  la  vérité  étoit  le  fondement  de 
leur  bonheur,  &  un  fentiment  de  bien- 
veillance pour  les  autres  la  fource  des 
vertus  ;  pourquoi  enfin  ,  convaincu  que 
les  lumières   répandues  dans  de  bons 
ouvrages  étoient  un  des   plus  grands 
iervices  qu'on  pût  rendre  à  la  fociété  , 
il  ne  pouvoit  pardonner  ni  à  ceux  qui 
par  des  atteintes  à  la  liberté  d'écrire 
nuifoient  aux  progrès  des  lumières,  ni  à- 
ceux  qui  ofoient   foutenir  dans   leurs 
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ouvrages  des  opinions  qu'ils  ne  pou- 
voient  croire.  Les  charlatans ,  quelque 
fut  leur  habit  &  leur  mafque  ,  lui  inf- 
piroient  une  averfion  mêlée  de  dégoût , 
parceque  tromper  les  hommes  ou  leur 
faire  du  mat  étoit  une  même  chofe  à  fes 
yeux. Cette  conviction  forte  de  lefprit, 
fi  elle  s'unit  au  courage,  produit  la  force 
de  caractère  -,  &  on  fent  combien  elle 
doit  être  rare.  M.  Turgot  la  pofiedoit 
Si  ne  pouvoit  s'empêcher  de  mépnfer 
les  hommes  qui  en  étoient  privés.  Aufli 
très-indulgent  pour  ceux  qui  le  livroient 
ou  qui  cédoient  à  leur  penchant  pour 
la  volupté,  devenoit-il  inexorable  lors- 
qu'ils mêloient  à  leurs  piaifirs  des  pra- 
tiques religieufes,  parceque  ce  mélange 
prouvoitou  une  pusillanimité  honteufe 
ou  une  coupable  hypocrine.  Sa  haine 
contre  les  méchans  étoit  franche  &  ir- 
réconciliable ;  il  prétendoit  même  que 
les  honnêtes  gens  étoient  les  feuis  qui 
ne  fe  réconciliafîent  jamais  ,  6k  que  les 
fripons  favoient  nuire  ou  fe  venger  , 
mais  ne  favoient  point  hair.  La  fatyre  , 
étoit  vraie,  fi  elle  avoit  pour  objet 
le  vice  &  furtout  des  crimes  publics,  ne 
lui  paroiffoit  qu'une  aclion  de  juitice.  Il 
croyoit  qu'on  pouvoit  cacher  ion  nom, 
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parcequ'il  ne  falloit  pas  que  pour  mon- 
trer fon  courage  un  homme  honnête 
s'exposât  à  une  opprefîion  injurie  $  & 
l'homme  le  plus  vertueux  qui  peut-être 
ait  jamais  exifté  a  fait  des  vers  fatyriques. 
11  ne  pouvoit  diflimuler  fa  haine  pour 
les  méchans ,  Ton  mépris  pour  la  lâcheté 
ou  les  baffeiTes  :  les  fentimens  fe  pei- 
gnoient  involontairement  fur  fon  vi- 
iâge  ,  dans  fes  regards,  dans  fa  conte- 
nance. Ce  défaut  d'empire  fur  fon  exté- 
rieur ,  qui  tenoit  à  la  candeur  de  fon 
ame  ,  contribuoit  autant  que  l'éduca- 
tion contrainte  qu'il  avoit  reçue  à  l'ef- 
pece  de  timidité  &  d'embarras  qu'il 
avoit  dans  !e  monde.  Il  étoit  parvenu 
à  laiffer  avancer  devant  lui  un  mauvais 
raifonnement  ,  &  même  ,  quoique  ra- 
rement ,  de  mauvais  principes  fans  les 
combattre ,  &  à  ne  plus  dilputer  en 
faveur  de  la  vérité  :  mais  il  n'avoit  pu 
commander  le  îilence  à  fa  phyiiono- 
mie.  Comme  cette  haine  pour  les  mé- 
chans n'étoit  que  la  fuite  de  fon  amour 
pour  l'humanité  ,  elle  ne  lui  a  infpiré 
ni  injuflice,  ni  vengeance.  Elle  n'm- 
fluoit  pas  même  fur  fes  jugemens.  Il 
louoit  fon  ennemi  le  plus  acharné  d'une 
chofe  louable ,  le  défendoit  d'une  im- 
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putation  injufte  ,  lui  accordoît  le 
mérite  ou  les  qualités  qu'il  avoit  réel- 
lement ;  mais  il  ne  le  croyoit  pas 
obligé  de  trahir  la  vérité  pour  faire 
louer  fa  grandeur  d'ame,m  épargner 
le  vice  ou  le  crime  parcequ?il  en  avoit 
été  la  viétime. 

Son  défintérefTement  étoit  celui  aue 
donnent   un  efprit    de    jufïice  rigou- 
reufe  ,   une    appréciation  exacte    des 
avantages  de  la  richefîe   &    la   véri- 
table élévation  de  l'ame.  Auffi  le  défin- 
térefTement qui  tient  à  la  vanité  ;  dont 
on  veut  fe  faire  un  mérite,  n'excitoit 
que  fa  compafîion   ou  fon  mépris.  Por- 
tant la  vertu    de    l'humanité  au   plus 
haut  degré  ,  il  l'exerçoit  avec  toute  la 
déhcatefte  ,   6k    fi  j'ofe  le  dire    avec 
tout  le  raffinement  dont  elle  eft  fuf- 
ceptible.  Il    devoit    être   bienfaifant  , 
mais  il  l'étoit  fans  orientation  ,  &  il 
croyoit  que   cette   vertu   n'cfl  qu'une 
foiblcffe ,    à  moins  qu'en   la   foumet- 
tant  à  la  raifon  on  ne  la    falTe   fervir 
à  l'utilité  commune.  Tous  fes  fentimens 
étoient  purs ,  tous  fes  premiers  mouve- 
mens  étoient  doux  ou  courageux ,  &  fon 
ame  calme,  pleine  de  candeur  &  de 
juftice  ofTroit  à   ceux  qui  pou  voient 
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la contemplerun  fpectacle  à  la  fois  déli- 
cieux &  fublime. 

Cet  accord  confiant  entre  fa  conduite 
&  fes  principes  ,  les  fentimens  &  fa 
raifon  ;  cette  réunion  d'une  juftice  iné- 
branlable à  la  plus  douce  humanité,  des 
vertus  les  plus  fortes  aux  qualités  les  plus 
■aimables  ,  de  la  fenlibilité  à  la  fermeté 
du  caractère  ,  de  la  jufteffe  d'efprit  à  la 
fubtilité ,  de  la  méthode  dans  les  rai- 
fonnemens  à  lahardiefle  dans  les  idées, 
d'une  analyfe  fine  à  des  vues  vafïes  ,  de 
la  profondeur  à  l'exactitude  dans  les 
détails;  ce  mérite  fi  rare  d'avoir  tout 
embralTé  dans  (es  connoiffances  ,  &  le 
mérite  plus  rare  encore  d'avoir  porté 
dans  ce  vafte  enfemblé  tant  de  netteté 
&  de  jufteife  ;  cette  confiance  inébran- 
lable dans  (es  opinions  fans  les  exagérer 
jamais;  toutes  ces  qualités  formoientun 
enfembie  unique  peut-être  dans  l'hiftoire 
des  hommes ,  &  qui  ne  pouvoit  fe  mon- 
trer que  chez  une  nation  paifible  & 
cultivée  ,  que  dans  un  fiecle  éclairé. 
Quelques  hommes  ont  exercé  de  grandes 
vertus  avec  plus  d'éclat ,  ont  eu  des  qua- 
lités plus  biillantes,  ont  montré  dans 
quelques  genres  un  plus  grand  génie, 
mais   peut-être  jamais  aucun  homme 
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a  a-t-il  offert  à  l'admiration  un  tout  plus 
parfait  &  plus  impofant.  Il  fembloit  que 
fa  fageffe  &  fa  force  d'ame  _,  en  fécon- 
dant les  dons  heureux  de  la  nature  ,  ne 
lui  avoient  laifle  d'ignorance ,  de  foi- 
blefîe  &  de  défauts  que  ce  qu'il  eft  im- 
pofîible  a  un  être  borné  den'enpas  con- 
îerver.C'eft  dans  cette  réunion  fi  extraor- 
dinaire que  l'on  doit  chercher  la  caufe 
&  du  peu  de  juflice  qu'on  lui  a  rendu  & 
de  la  haine  qu'il  a  excitée.  L'envie 
fernble  s'attacher  encore  plus  à  ce  qui 
approche  de  la  perfection  qu'à  ce  qui , 
en  étonnant  par  la  grandeur  ,  lui  offre 
par  un  mélange  de  défauts  &  de  vices 
une  coniblation  dont  elle  a  befoin.  On 
peut  fe  flatter  d'éblouir  les  yeux ,  d'ob- 
tenir le  titre  d'homme  de  génie  en  com- 
battant ou  en  flattant  avec  adreffe  les 
préjugés  populaires  ;  on  peut  efpérer 
de  couvrir  fes  aclions  du  mafque  d'une 
vertu  exagérée  :  mais  la  pratique  cons- 
tante de  la  vertu  fïmple  &  fans  fafte , 
mais  une  raifon  toujours  étendue  ,  tou- 
jours inébranlable  dans  la  route  de  la 
vérité  ,  voilà  ce  que  l'hypocrifie  ,  ce 
que  la  charlatanerie  défefpéreront  tou- 
jours d'imiter,  ce  qu'elles  doivent  tâcher 
.  «l'étouffer  ■&  de  détruire.. 

Pôuî 
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Pour  bien  juger  M.  Turgot  il  falloiî 
le  connoître  tout  entier.  On  pouvoit  le 
trouver  froid  ,  &  fa  raifon  feule  l'avoit 
préfervé   d'être    un  homme    très-paf- 
fîonné  :  on  le  jugeoit  dédaigneux  ,  & 
jamais  homme  ne  fe-ntit  une  eilime  plus 
profonde  pour  les  talens  &  les  vertus  , 
&  ne  mit  plus  de  prix  aux  efforts  de  la 
médiocrité  modeïle  &  utilement  em- 
ployée.   Il     paroifloit  minucieux  ,  & 
ç'étoit   parcequ'il  avoit  tout  embrafTé 
dans  de  vaftes  combinaifons ,  que  tout 
étoit  devenu  important  à  {qs  yeux  par 
des  liaifons  que  lui  feui  fouvent  avoit  fa 
appercevoir.  On  le  croyoit  fufceptible 
de   prévention,    parcequ'il  ne  jugeoit 
que  d'après  lui-même  &  que  l'opinion 
commune  n'avoit  fur  lui  aucun  empire» 
On  lui  croyoit  de  l'orgueil ,  parcequ'il 
ne  cachoit  ni  le  fentime.nt  de  fa  force  , 
ni  la  conviclion  ferme  de  fes  opinions  9 
&  que  fentant  combien  elles  étoient 
liées  entre  elles  ,  il  ne   vouloit  ni  les 
abandonner  dans  la  converfation  ,ni  en 
défendre   féparément    quelque    partie 
ifolée.  Ces  opinions   elles  mêmes  n'é- 
toient   pas  connues  ,    il  n'exifloit    en 
Europe     qu'un     très  -  petit      nombre; 
d'hommes  en  état  d'en  faifir  Penfembtefc 
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&  de  les  juger  ;  &  comme  il  ne  s'agîf- 
foit  pas  de  découvertes  ifolées  fur  une 
feule  feience  ,  d'ouvrages  fournis  au 
public  ,  comment  l'opinion  entraînée 
par  le  préjugé  auroit-elle  pu  le  juger 
avec  juftice  ? 

Ainfi  l'homme  qui  n'a  fait  que  du  bien 
put  avoir  encore  beaucoup  d'ennemis, 
&  la  réputation  d'un  citoyen  vertueux  , 
intrépide ,  ayant  de  i'efpnt  &  des  con- 
noiffances  étendues ,  étoit  auprès  du 
vulgaire  tout  ce  qu'on  accordoit  à  un 
des  hommes  les  plus  extraordinaires  que 
la  nature  ait  produits,  à  celui  qui  peut- 
être  a  été  le  moins  éloigné  de  la  perfec- 
tion à  laquelle  la  nature  humaine  peut 
s'élever. 


F    I    N. 
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